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NOTE  DES  EDITEURS 


Nous  publions  ici  le  journal  d'un  officier  des  troupes 
qui  furent  appelées  à  occuper  les  fosses  de  l'une  des 
régions  minières  de  France  durant  la  grève  générale  des 
mineurs  de  1902.  Il  ne  s'agit  point  d'une  fiction  ni  d'un 
exercice  de  style.  Tout  ici  est  authentique,  sauf  les  initiales 
des  noms  de  lieu,  qui  sont  arbitrairement  choisies,  et  cer- 
tains détails  pittoresques,  qui  sont,  sinon  de  pure  inven- 
tion, du  moins  démarqués  et  composites  :  car  il  ne  pouvait 
être  d  aucune  utilité,  de  fournir  bénévolement  les  indices 
qui  eussent  permis  d'identifier  immédiatement  l'auteur. 
Eût-il  lui-même  jugé  bon  de  proclamer  son  nom,  de  se 
désigner  aux  mauvais  traitements,  de  risquer  peut-être  sa 
carrière,  que  nous  ne  l'eussions  point  accepté.  Ce  qui 
importe,  ce  n'est  pas  l'homme,  c'est  la  chose,  c'est  le 
témoignage,  que  nous  savons  sincère,  et  la  leçon  qu'il  faut 
tirer  de  ce  témoignage.  Le  vrai  courage,  c'est  d'oser  dire  ce 
que  d'autres  taisent  ;  le  scandale  d'un  nom  et  le  sacrifice 
dune  existence  n'eussent  rien  ajouté  d'efficace. 

L'importance  sociale  d'un  pareil  document  —  qui  est 
vraisemblablement  chose  unique  —  est  évidente  ;  mais  cet 
intérêt  toutefois  n'aurait  point  suffi  à  nous  faire  publier 
dans  une  Bibliothèque  socialiste  un  document  dont  la 
doctrine,  indécise  et  sentimentale,  n'est  point  à  propre- 
ment parler  socialiste.  Nous  n'avons  pourtant  point  hésité  à 
le  faire  :  non  pas  seulement  parce  qu'il  offre  aux  socialistes 
un  ensemble  de  faits  précis,  de  renseignements  sincères, 
de  raisons  excellentes,  mais  aussi,  mais  surtout,  parce  que 
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ce  petit  livre  retrace,  en  des  termes  exacts  et  forts,  le 
développement  dramatique  d'un  caractère  et  l'acheminement 
d'un  esprit,  au  contact  d'événements  critiques,  vers  le 
socialisme,  parce  que  l'auteur,  sous  la  contrainte  des  faits, 
est  conduit  à  prendre  une  conscience  aiguë  de  conflits  et  de 
problèmes  impérieux,  dont  le  socialisme  est  l'unique  solu- 
tion, —  parce  qu'en  un  mot  nous  avons  ici  une  sorte 
d'introduction  personnelle  et  rivante  au  socialisme,  dont  la 
ferme  simplicité  ne  peut  manquer  d'être  contagieuse. 

Lorsqu'il  apprend  que  son  régiment  est  désigné  pour  se 
porter  sur  le  lieu  de  la  grève,  tout  de  suite,  par  un  senti- 
ment d'honnêteté  et  un  souci  de  justice,  il  s'effraie  à  l'idée 
que  ses  camarades,  ces  jeunes  officiers,  qu'il  sait  les  uns 
dociles,  routiniers  et  apathiques,  les  autres  impatients, 
irréfléchis,  arrogants  et  durs,  vont  avoir  la  charge  d'une 
tâche  si  grave,  et  de  si  redoutables* périls.  Il  part  lui-même 
avec  ses  hommes,  occupe  une  fosse,  observe,  s'informe, 
réfléchit.  11  croyait  encore  qu'il  s'agissait  d'  «  assurer 
l'ordre  »,  en  arbitre  juste  et  humain  ;  il  s'aperçoit  vite  qu'il 
est  un  instrument  au  service  des  compagnies,  aux  mains  du 
capital,  que  la  neutralité  de  l'armée  dans  la  grève  ne  peut 
être  qu'une  hypocrisie  et  qu'un  mensonge,  et  que  l'armée 
est  avec  les  uns  contre  les  autres,  pour  la  protection  des 
situations  acquises.  Alors  se  désagrègent  et  s'écroulent  en 
lui  les  préjugés  qui  rassuraient  et  affermissaient  sa  volonté. 
Il  comprend  soudain  que  cette  prétendue  liberté  du  travail 
qu'il  a  le  devoir  de  garantir  à  ceux  qui  ne  veulent  point 
chômer,  c'est,  chez  une  minorité,  le  refus  égoïste  d'assumer 
une  part  des  privations  et  des  souffrances  communes,  c'est 
le  refus  de  consentir  le  sacrifice  nécessaire  au  bien  com- 
mun, c'est  la  désertion  et  la  trahison  en  pleine  bataille.  Il 
est  pris  d'angoisse  à  l'idée  qu'il  pourra  être  contraint,  si  le 
malheur  le  veut,  de  résister  par  la  force,  par  le  meurtre,  à 
l'assaut  que  demain  peut-être  lui  livrera  le  peuple  insurgé, 
à  l'élan  de  lutte  et  d'espoir.  Il  sent  fortement,  violemment,' 
l'insoutenable  absurdité  d'un  régime  qui  oppose,  armes  en 
main,  deux  fractions  du  même  peuple  :  d'une  part  le  peuple 
qui  réclame  ses  droits,  d'autre  part  les  enfants  du  peuple 
contraints  aujourd'hui  par  la  discipline  militaire  à  sauve- 
garder par  les  armes,  contre  leur  propre  intérêt,   l'ardre 
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social  qu'ils  attaqueront  demain,  —  et  le  paradoxe  inouï  du 
consentement  résigné  de  ces  jeunes  hommes  l'épouvante. 

Il  sent,  il  sait,  il  écrit  que  «  mieux  vaut,  après  tout, 
laisser  démolir  une  fosse  que  faire  couler  le  sang  ».  Et 
il  comprend  aussi  que  la  révolte  pure  et  simple,  l'insubor- 
dination, la  protestation  individuelle  ne  résoudrait  rien, 
n'empêcherait  rien,  aggraverait  tout  peut-être.  La  grèvi*  se 
passe  sans  que  le  cas  de  conscience  se  pose  ;  mais  la  ques- 
tion est  là,  aiguë,  exigeante,  et  qui  ne  peut  rester  sans 
réponse.  Il  voit  maintenant  ce  qu'il  pressentait  confusément, 
dans  ses  colères  sentimentales  et  ses  indignations  tumul- 
tueuses ;  il  voit  que  ces  crises  violentes  dépassent  infiniment 
les  responsabilités  individuelles  ;  il  comprend  la  portée 
immense  du  conflit  dans  lequel  sa  personne  s'est  trouvée 
un  moment  engagée  ;  il  comprend  la  vanité  des  palliatifs  et 
l'impuissance  des  bonnes  volontés  ;  et,  au  sortir  de  ces 
semaines  d'angoisses  troublantes,  il  prend  une  claire  cons- 
cience du  problème  véritable,  de  la  réorganisation  néces- 
saire d'une  société  fatalement  divisée  contre  elle-même. 
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1er  Octobre  1902.  —  Dans  la  grande  salle  du 
cercle,  au  repos  de  midi. 

Presque  tout  le  monde  est  là,  par  petits 
groupes.  Les  uns  causent.  D'autres,  attablés 
devant  les  tapis  verts,  près  desquels  se  confec- 
tionnent les  absinthes  aux  heures  d'apéritif,  font 
la  partie  de  piquet  quotidienne,  en  attendant  le 
soir,  l'heure  tranquille,  où,  les  chefs  gêneurs 
partis,  le  piquet  fera  place  au  poker  ou  au  bac- 
carat. 

D'autres  sont  plongés  dans  la  lecture  sug- 
gestive et  troublante  de  la  Libre  Parole.  Ils 
n'en  sont  tirés,  un  moment,  qu'à  l'annonce  de 
la  grande  nouvelle  :  la  grève  est  déclarée  dans 
le  bassin  houiller,  les  permissions  sont  suspen- 
dues jusqu'à  nouvel  ordre. 

La  nouvelle  est  reçue  avec  tranquillité.  On 
s'y  attendait  depuis  quelque  temps.  Puis,  dans 
cette  région,  la  grève,  c'est  la  menace  de  chaque 
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jour,  la  chose  avec  laquelle  on  compte,  comme 
les  gens  de  mer  avec  le  vent  et  la  marée. 

Nous  sommes  habitués  à  ces  suspensions  de 
permissions,  qui  nous  arrivent  à  la  moindre 
menace,  au  plus  petit  bruit  d?un  désaccord 
entre  patrons  et  ouvriers.  Aussi,  nulle  émotion; 
quelques  réflexions  seulement,  diverses,  sui- 
vant les  intérêts  personnels  de. chacun.  Pourun 
tel,  rentré  hier  de  permission,  «  c'est  parfait  : 
on  va  peut-être  pouvoir  se  remuer  ». 

D'avis  général,  on  regrette  que  cette  grève 
arrive  si  tard.  Un  mois  plus  tôt,  elle  aurait 
empêché  les  manœuvres,  ces  manœuvres,  cou- 
ronnement, exercice  final  de  la  période  annuelle 
^instruction,  *qui  devraient  être  le  but  de  tous, 
et  auxquelles  personne  ne  tient. 

Enfin,  commencées  un  mois  plus  tôt,  ces 
grèves  seraient  terminées  maintenant,  et  Ton 
serait  parti  en  permission  avant  l'arrivée  des 
conscrits.  C'est  désormais -impossible. 

-Sauf  dans  les  toutes  grandes  villes,  les  per- 
missions sont  la  grande  préoccupation  de  pres- 
que tous  les  officiers,  «urtout  des  célibataires. 
«  Irai-je  ou  n'irai-je  pas  en  permission  ?  »  C'est 
par  là  que  se  détermine  l'importance  des  événe- 
ments imprévus. 

Echapper  à  l'obsédante  vision  des  mêmes 
figures,  faire  cesser  pendant  quelques  jours  le 
spleen  mortel  des  villes  où  l'on  est  exilé,  c'est 
l'idée  fixe  de  cerveaux  trop  jeunes  ou  restés 
trop  jeunes,  peu  enclins  à  la  solitude  et  à  la 
méditation,  réduits  à  chercher  trop  souvent 
dans  le  jeu  et  la  boisson  la  distraction  que  le 
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travail  et  la  réflexion  sont  impuissants  à  leur 
donner.  Et  l'on  plaint  les  malheureux  que  le 
service  ou  la  pauvreté  retient,  le  dimanche, 
dans  le  trou  de  garnison,  avec,  pour  distraction, 
le  défilé  des  «dames»  à  la  sortie  de  la  messe, 
et  la  «  musique  »,  le  soir,  au  jardin  public. 

Toujours  est-il  que  ces  grèves  paraissent 
bien  devoir  durer.  L'entente  n'est  pas  encore 
complète  entre  les.  mineurs,  le  mouvement 
n'est  encore  que  partiel,  mais  on  attend  la  déci- 
sion du  Comité  fédéral,  et  surtout  on  sent  dans 
l'air  cette  effervescence  spéciale,  cette  rumeur 
sourde,  ce  je  ne  sais  quoi  avant-coureur  des 
grands  mouvements  populaires. 

Dès  Tordre  arrivé,  on  a  pris  tout  de  suite  les 
mesures  nécessitées  par  la  dépêche  jaune.  Dans 
les  compagnies,  on  opère  un  triage  ;  tous  les 
hommes  considérés  comme  mauvais  sujets 
resteront  au  dépôt.  On  élimine  aussi  tous  ceux 
exerçant  la  profession  de  mineur  dans  le  pays 
où  l'on  doit  aller,  ou  pouvant  avoir  des  attaches 
dans  le  pays,  tous  ceux  encore  qui,  par  cons- 
cience, pourraient  hésiter  dans  les  moments 
critiques. 

Il  ne  reste  plus  pour  partir  que  les  «  bons 
soldats  »,  pour  la  plupart  de  braves  cultivateurs, 
des  «  ruraux»,  incapables  de  raisonner,  doci- 
lement courbés  sous  le  joug  disciplinaire,  véri-^ 
tables  instruments  dans  la  main  de  celui  qui 
les  commande,  et  qui  n'hésiteraient  pas  à  faire 
feu,  si,  par  malheur,  l'ordre  en  était  donné. 

Les  déconvenues  possibles  sont  évitées  par 
ce  minutieux  triage,  qui  n'est   en  réalité  que 


—  12  — 

■ 

l'exploitation  de  l'ignorance  paysanne,  l'emploi 
des  ruraux  inconscients,  stylés  par  la  bourgeoi- 
sie, contre  les  prolétaires  des  villes,  qui  com- 
mencent à  être  éclairés  :  deux  fractions  popu- 
laires lancées  l'une  contre  l'autre,  dans  une  lutte 
de  classes,  où,  semble- 1- il,  elles  devraient 
combattre  ensemble.  Malentendu  d'autant  plus 
difficile  à  dissiper  pour  elles,  que  la  bourgeoi- 
sie s'efforce,  pour  sa  sauvegarde,  d'en  perpé- 
tuer l'existence . 

Puissamment  aidée  par  l'isolement  des  cam- 
pagnes, elle  cherche  à  éviter  au  paysan  le 
contact  de  théories  mauvaises,  qui  pourraient 
le  faire  réfléchir  et  l'empêcher  d'être  un  bon 
soldat,  et  qui  lui  feraient  peut-être  entrevoir  le 
moyen  d'obtenir  par  lui-même  une  amélioration 
de  son  sort.  Cette  amélioration,  il  ne  doit  l'at- 
tendre que  du  ciel. 

Les  ouvriers,  sans  être  guère  plus  instruits 
que  les  paysans,  sentent  du  moins  confusément 
qu'ils  n'ont  plus  qu'à  attendre  d'eux-mêmes  ce 
qu'ils  désirent.  Aussi,  sont-ils  moins  résignés, 
et,  conséquence  de  ce  commencement  de  clair- 
voyance, ils  protestent  et  se  révoltent.  Au  régi- 
ment, ils  peuvent  faire  de  bons  soldats,  mais 
dont  on  n'est  pas  sûr. 

A  l'heure  qu'il  est,  en  avance  sur  le  peuple 
des  campagnes,  ils  se  rendent  déjà  compte 
qu'ils  ont  avec  lui  des  aspirations  communes. 
Déjà,  en  vue  de  la  grève  qui  commence,  leurs 
journaux  font  des  appels  de  solidarité  à  ceux 
qui  portent  le  fusil;  ils  proclament  qu'ouvriers 
et  cultivateurs  sont  tous  du  même  peuple,  que 
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leurs  intérêts  se  confondent.  Et  ils  essayent  de 
faire  entendre  aux  soldats  qu'il  ne  faut  pas 
faire  le  jeu  des  classes  dirigeantes,  qu'il  est 
criminel  et  contraire  à  leur  intérêt  que  le  sang 
du  peuple  soit  versé  par  le  peuple. 

Mais  cet  appel  risque  de  rester  sans  écho. 
Les  cerveaux  n'y  sont  pas  préparés,  et  il  y  a  fort 
à  faire  pour  l'instruction  des  masses  dans  ce 
sens. 
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2  Octobre.  - —  La»  grève  s'étend,  bien  que  le 
Comité  fédéral  n'ait  encore  pris  aucune  décision. 
Après  les  mineurs  de  E...,  qui  ont  donné  le 
branle,  ceux  de  T.. .  et  de  M.,,  cessent  à  leur 
tour  le  travail  ;  tout  fait  prévoir  que  demain  le 
mouvement  s'étendra  davantage.  Peut-être 
atteindra-t  il  même  la  compagnie  des  mines  de 
R...,  dont  la  concession  s'étend  jusqu'aux  portes 
de  notre  garnison,  et  qui  possède,  à  proximité, 
plusieurs  fosses. 

Au  cercle,  on  s'entretient  des  événements  : 

—  Ils  ne  s'entendront  jamais.  C'est  encore 
un  faux  départ  comme  l'année  dernière.  Dans 
quelques  jours,  ils"  reprendront  le  travail;  ce 
qui  n'empêchera  pas  que  nous  resterons  con- 
signés pendant  tout  un  mois  pour  rien. 

—  Qu'ils  en  finissent  donc  une  bonne  fois  ! 
Ils  commencent  à  nous  ennuyer  avec  leur  grève 
qui  n'arrive  jamais.  La  grève  générale  !  Eh 
bien,  quoi  ?...  qu'ils  la  fassent  donc  !...  Quand 
ils  auront  crevé  de  faim  pendant  un  mois  ou 
deux,  ils  commenceront  à  en  avoir  assez,  et 
nous  aurons  la  paix. 

Plus  loin,  la  note  guerrière  domine.  Un 
groupe,  jeunes  et  vieux,  avec  des  phrases  de 
sabreurs,  s'en  prend  au  Gouvernement  inca- 
pable d'énergie.  Tous  sont  d'accord  sur  la 
nécessité  de  moyens  radicaux  ;  ils  n'ont  qu'une 
solution,  le  massacre  à  outrance  de  cette  plèbe 
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récalcitrante-,    jamais    contente    de    son    sort. 
— lïs'agirarit  d'Allemands  ou  de  Chinois,  qu'ils 
ne  parleraient  pas  autrement,  me  souffle  X...  à 
l'oreille: 

—  Que  voulez-vous,  ils  parlent  comme  des 
gens-  qui  n'ont  jamais  pensé  par  eux-mêmes, 
imbus  d'idée»  toutes  faites,  transmises  par  de 
nombreuses  génération»  ignorantes  et  bornées. 
Et  quel  terrain  admirable,  pour  ces  idées,  que 
ces  cerveaux  habitués  dès  l'enfance  par  les 
<c  bons  Pères  »  à  ne  voir  la  morale  qu'à  travers 
la  religion,  lat  gloire  que  sur  les  champs  de 
bataille,  et  l'honneur  seulement  dans  l'année, 
chez  les  gens  titrés,  ou  chez  quiconque  possède 
cent  mille  francs  de  rentes  ! 

»  Ils  ne  sont  pas  méchant»  et  peuvent  agir, 
dans  certains  cas,  très  noblement;  mais,  seriez- 
vous  le  plu»  vertueux  des  hommes,  si  vous  ne 
pratiquez  aucune  religion,  si  vous  rêvez  d'une 
gloire  qui  ne  soit-pas  faite  de  regorgement  du. 
prochain  et  d'un  honneur  étranger  à  l'uniforme, 
aux  titres  et  aux  rentes,  vous  dérangez  l'ordre 
dans  lequel  ils  ont  vécu  et  quils  regardent 
comme  juste,  parce  qu'ils  s'y  sentent  bien;  vous 
devenez  l'ennemi»  Un  ennemi  qu'il  faut  faire 
disparaître  à  tout  prix  et  par  n'importe  quel 
moyen.  Ne  leur  parlez  pas  delà  liberté  de  pen- 
ser; ils  ne  comprennent  pas  ce  langage. 

»  Ces  mineurs,  qui  n'ont  plus  de  religion,  qui 
sont  trop  au-dessous  d'eux  pour  avoir  un  peu 
de  leur  honneur,  et  qui,  disent-ils,  rabaissent 
la  gloire  de  là  France  en  se  mettant  en  grève, 
sont  aussi  l'ennemi.  Et  ils  ne  connaissent  qu'un 


—  16  — 

moyen  de  le  mettre  à  la  raison  :  le  massacre 
général,  comme  pour  les  nègres  du  Congo  ou 
les  Boxers  de  Chine. 

Un  peu  partout,  Ton  conte  des  histoires  de 
grèves.  X...  me  cite  un  fait  piquant. 

Pendant  les  grèves  de  1893,  le  chômage  était 
à  peu  près  général  à  la  fosse  qu'il  occupait  ; 
sur  mille  ouvriers,  une  centaine  seulement 
persistaient  à  travailler.  Chaque  malin,  il  était 
obligé  de  faire  sortir  ses  hommes  pour  pro- 
téger, à  Tentrée  de  la  fosse,  ceux  qui  ne  vou- 
laient pas  chômer  contre  les  colères  de  leurs 
camarades. 

Un  jour  qu'il  s'attarde  près  du  puits,  inté- 
ressé par  la  descente,  un  porion  accourt  et 
lui  annonce  que  ses  soldats,  sans  faire  ou- 
vertement cause  commune  avec  les  grévistes, 
injurient  les  malheureux  qui  viennent  au  tra- 
vail. Il  accourt  aussitôt,  et  tout  cesse.  Pas 
assez  vite  cependant  pour  qu'il  n'ait  le  temps 
d'entendre  : 

—  Cochons  !...  Rossards  !...  Vous  n'avez  pas 
honte  de  venir  travailler...  C'est  pour  mieux 
faire  crever  les  autres  !...  etc.. 

Meyer,  qui  se  trouve  dans  un  groupe  voisin, 
nous  dit  au  revoir  et  sort. 
A  peine  a-t-il  fermé  la  porte. 

—  Eh  !  va  donc,  youtre  !  s'écrie  l'élégant  de 
P... 

— ■  Qu'est-ce  qu'il  vous  a  fait  ? 

—  A  moi  ?  rien.  Mais  c'est  un  sale  juif. 

—  Pourquoi  un  «  sale  »  juif  ?  Vous  ne  savez 
pas    ce  que  vaut  celui-ci,  vous  ne  lui   parlez 
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presque  jamais,  vous  ne  le  connaissez  pour  ainsi 
dire  pas. 

—  C'est  possible.  Mais,  moi,  voyez-vous,  un 
juif,  ça  me  dégoûte  toujours,  et  je  suis  content 
quand  je  peux  leur  jouer  quelque  sale  tour. 
Quand  j'étais  à  C...,  il  en  est  arrivé  un  au  régi- 
ment. Pour  le  recevoir,  nous  avons  tapissé  la 
salle  du  cercle  avec  des  numéros  de  la  Libre 
Parole.  C'était  tordant. 

Et  comme  je  reste  froid  : 

—  ...  Ce  n'était  pas  très  aimable,  mais,  voyez- 
vous,  il  est  inutile  d'avoir  des  manières  avec 
ces  gens-là...  Tout  est  assez  bon...,  un  juif! 
vous  comprenez..,  un  vulgaire  youtre  !... 


'"»   ■  »;    T>~  ■»•: 
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3  Octobre.  —  Les  troupes  commencent  à  par* 
tir  pour  les  endroits  les  plus  troublés.  Notre 
tour  ne  va  probablement  pas  tarder  bien  long- 
temps, et  nous  sommes  toujours  sous  le  coup 
d'un  départ  brusque. 

Cette  attente  sans  résultat  m'énerve  ;  je  vou- 
drais des  renseignements.  L'idée  me  vient 
d'aller  en  chercher  moi-même,  à  quelques  kilo- 
mètres, dans  les  corons  voisins  qui  n'ont  pas 
encore  chômé.  Je  suis  curieux  de  voir  ce  qui 
s'y  passe,  d'aller  «  prendre  l'air  »  de  ce  monde 
mineur,  dont  les  journaux  nous  racontent  cha- 
que matin  les  faits,  les  gestes,  les  décisions 
probables. 

J'arrive  en  pleine  effervescence.  La  remonte 
a  déjà  eu  lieu  depuis  un  grand  moment.  Quel- 
,  ques  mineurs  sont  cependant  encore  en  costume 
«  de  fond  ».  Leurs  yeux,  plus  brillants  au  milieu 
de  la  poussière  de  charbon  qui  noircit  leur 
visage,  ont  une  fixité,  une  clarté,  qui  impres- 
sionnent étrangement. 

Les  vêtements  souillés,  l'air  las,  ils  chemi- 
nent d'un  pas  traînard,  s'éparpillent,  et  dispa- 
raissent peu  à  peu. 

La  plupart,  déjà  nettoyés,  vêtus  de  vêtements 
propres,  la  tête  couverte  d'une  casquette  à 
visière  de  cuir,  forment  des  groupes  où  Ton 
discute  bruyamment. 

Les  femmes  s'en  mêlent   et  discutent  aussi, 
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sans  trop  s'éloigner  de  leurs  portes,  avec,  au- 
tour d'elles,  des  quantités  d'enfants  qui  rient, 
jouent,  courent,  animant  les  rues  droites,  uni- 
formes. Tout  ce  monde-là  n'a  pas  l'air  très 
préoccupé,  et  semble  plutôt  gai. 

J'apprends  que  rien  n'est  encore  définitive- 
ment arrêté.  On  attend  de  connaître  ce  que 
doivent  faire  ceux  des  autres  fosses,  qui  ne 
tarderont  pas  à  venir  faire  patrouille,  si  la  grève 
est  décidée. 

Faire  patrouille,  patrouiller,  c'est  aller  en 
bandes  de  coron  en  coron,  pour  annoncer  la 
grève.  Cela  se  fait  à  la  tombée  de  la  nuit,  afin 
que  tout  le  monde  soit  averti  pour  le  lendemain. 
Une  fois  la  grève  déclarée  et  effective,  les  pa- 
trouilles se  font  en  pleine  nuit,  vers  trois  ou 
quatre  heures  du  matin,  moment  de  la  des* 
cente,  pour  surveiller  les  abords  des  fosses  et 
empêcher  les  réfractaires,  les  lâcheurs,  de 
venir  travailler.  Parfois,  les  mineurs  parcourent 
ainsi  dans  la  nuit,  en  allant  de  fosse  en  fosse, 
de  coron  en  coron,  des  distances  invraisem- 
blables. 

Dans  le  rouge  du  soleil  couchant  s'aperçoit 
au  loin,  sur  la  roule,  un  groupe  en  marche.  Ce 
sont  eux,  c'est  la  patrouille  prévue.  A  mesure 
qu'ils  s'approchent,  la  brise  nous  apporte  des 
lambeaux  de  V Internationale,  chantée  à  tue- 
tête.  On  se  précipite.  On  les  rejoint.  Un  court 
colloque  s'engage,  puis  un  immense  cri  de  : 
«  Vive  la  grève  !  »  monte  tout  à  coup  sur  la  cam- 
pagne calme,  s'enfle  et  s'étend,  formidable,  dans 
tout  le  coron,  où  il  est  répété  par  mille  bouches. 


i 
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Au-dessus  des  maisons,  la  haute  cheminée 
de  la  fosse  crache  sa  fumée  noire,  impassible, 
forteresse  inexpugnable,  sûre  de  sa  force. 

Les  patrouilleurs  atteignent  les  premières 
maisons.  L1 Internationale  alterne  avec  un  refrain 
touchant  et  simple,  que  je  ne  connaissais  pas 
encore,  naïf  et  puissant  à  la  fois  : 

N'y  a  pas  de  coupe  demain,  grand'mère, 
N'y  a  pas  de  coupe, 
N'y  a  pas  de  coupe  demain. 

Ils  s'y  attendaient  tous,  à  ce  que  ce  fût  pour 
ce  soir.  Un  grand  nombre  ont  remonté  leurs 
outils,  signe  ordinaire  d'un  arrêt  du  travail. 

L'animation  grandit  dans  le  coron.  Chacun 
va  à  droite,  à  gauche,  avertir  les  voisins,  les 
amis,  de  la  nouvelle.  On  frappe  aux  portes  : 
«  N'y  a  pas  de  coupe!  vive  la  grève  !  »  Et  l'on  va 
plus  loin,  partout. 

Au  hasard  de  ma  promenade  dans  les  rues 
droites,  bordées  de  rez  de  chaussées  tous  iden- 
tiques, j'arrive  devant  un  mur.  Derrière,  un 
bruit  de  machines,  des  sifflements  de  vapeur. 
Un  groupe  de  bâtiments  s'aperçoit,  surmonté 
d'un  petit  belvédère,  où  tournent  très  vite  deux 
roues.  C'est  la  fosse. 

Tout  marche  ;  de  nombreux  ouvriers  tra- 
vaillent encore,  au  fond  ou  au  jour,  ache- 
vant cette  dernière  journée,  après  laquelle, 
se  solidarisant  avec  les  autres,  ils  ne  vien- 
dront plus. 

Alors,  ce  sera  probablementnotre  tour  devenir 
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prendre  leur  place  et  d'occuper,  pour  un  temps 
indéterminé,  la  fosse  abandonnée  et  déserte. 
De  là,  nous  assisterons  au  combat  qui  se  pré- 
pare entre  cette  fosse  et  cette  foule  ouvrière. 
Que  sortira-t-il  de  cette  lulte  ?  Sans  doute  pas 
grand'chose.  Il  est  si  difficile  de  réussir  quand 
on  a  tout  contre  soi,  même  parfois  ses  propres 
camarades.  Et  les  ouvriers,  encore  une  ibis, 
pour  de  bien  maigres  avantages,  pas  toujours 
conservés  par  les  compagnies,  devront  de  nou- 
veau, sans  doute,  reprendre  le  travail  dans 
des  conditions  presque  aussi  dures  qu'au  mo- 
ment où  ils  l'auront  laissé. 

Des  cris  me  tirent  de  mes  réflexions.  C'est  la 
patrouille,  considérablement  grossie,  qui  conti- 
nue son  chemin,  marche  vers  d'autres  corons, 
va  donner  le  mot  d'ordre. 

Je  reviens  sur  mes  pas,  à  travers  la  campagne 
plate.  A  peine  reste-t-il  encore  quelques  lueurs 
du  jour.  Des  clochers  éloignés  sonnent  l'Ange- 
lus.  Mais  ailleurs,  comme  un  souille  puissant, 
écrasant  les  bruits  du  passé,  un  refrain  de 
révolte  s'entend,  qui  couvre  le  son  des  cloches, 
plane,  court  à  travers  les  champs  qu'il  conquiert. 
Malgré  la  distance,  il  donne  l'impression  d'une 
force.  Et,  dans  la  nuit  qui  tombe,  le  refrain  me 
poursuit  : 

-s 

N'y  a  pas  de  coupe  demain,  grand'mcre, 
N'y  a  pas  de  coupe, 
N'y  a  pas  de  coupe  demain. 


Il 


4  Octobre.  —  Nous  voilà  partis.  L'ordre  est 
arrivé  ce  matin,  très  pressant;  en  deux  heures 
nous  étions  prêts.  Un  train  spécial  avait  été 
commandé,  et  nous  roulons,  dans  un  comparti- 
ment de  première  classe,  vers  la  gare  de  S...,  où 
nous  recevrons  des  ordres  précis  sur  l'endroit 
que  nous  devons  occuper. 

Chacun  a  revêtu  ses  plus  vieux  vêtements, 
le  vieux,  képi,  la  vieille  tunique  aux  galons 
défraîchis,  les  effets  sacrifiés,  qui  ne  crai- 
gaent  rien  et  peuvent  passer  partout.  Usés, 
culottés,  il  semble  qu'ils  aient  déjà  fait  cam- 
pagne, et  ils  nous  donnent  à  tous  un  air 
de  guerre,  accusé  davantage  par  le  revolver 
et  la  jumelle  en  bandoulière.  Déjà  nous  avons 
croisé  un  autre  train  de  soldats  allant  on  ne 
sait  où.  Les  hommes  ont  agité  leurs  képis  et 
poussé  des  hurlements  qu'on  a  pu  prendre 
pour  des  souhaits  d'amitié  ;  cela  ressemble 
de  plus  en  plus  à  la  guerre. 

Parla  portière,  on  aperçoit  de  temps  en  temps 
des  puits  d'extraction,  des  fosses.  Toujours  le 
même  aspect  :  une  haute  cheminée,  un  petit 
belvédère  émergeant  d'un  amas  de  construc- 
tions. 

Il  fait  gris,  morne,  un  temps  d'automne.  Une 
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fine  buée  s'étend  sur  la  campagne  uniformément 
plate.  Cette  mélancolie  agit  sur  nous  :  dans 
notre  compartiment,  on  ne  dit  rien.  Après 
avoir  crié,  discuté,  ces  jours  derniers,  chacun 
s'abandonne  maintenant  et  se  laisse  conduire, 
docilement  résigné,  sans  chercher  à  comprendre, 
instruments  d'une  volonté  inconnue,  poussés 
vers  un  but  inconnu. 

Pour  beaucoup,  le  temps  est  passé  où,  frais 
émoulus  de  l'Ecole,  ils  cherchaient  à  se  rendre 
compte  de  tout.  Les  rebuffades,  l'obligation 
d'exécuter  sans  cesse,  pendant  des  années  et 
des  années,  des  prescriptions  incompréhensi- 
bles, sans  résultat,  ont  tué  en  eux  la  curiosité. 

Leurs  chefs  n'ont  pas  su  entretenir,  en  l'oc- 
cupant intelligemment,  leur  activité.  Toujours 
maintenus  en  tutelle,  comprimés,  limités  dans 
une  besogne  décevante,  la  plupart  des  lieute- 
nants remplissent  le  rôle  des  sergents.  Je  ne 
sais  si  cela  changera  un  jour.  Il  faut  l'espérer. 
Mais  il  est  difficile  de  modifier  dans  l'armée  un 
état  d'esprit  aussi  profondément  ancré,  aussi 
bien  gardé  par  la  routine.  Les  règlements, 
souvent  très  bons,  le  condamnent  en  vain.  Il 
tient  bon;  et,  pour  le  justifier,  on  invoque 
l'adage  :  «  Pour  savoir  commander,  il  faut  savoir 
obéir.  »  Rien  de  mieux  pour  clore  une  discus- 
sion qu'une  bonne  maxime  bien  creuse. 

Et  pourtant,  les  exemples  ne  manquent  pas, 
de  gens  qui,  n'ayant  jamais  obéi  ou  su  obéir, 
ont  fait  d'excellents  manieurs  d'hommes,  et 
aussi  de  gens  admirablement  disciplines  qui 
n'ont  jamais  su  commander. 
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Ce  n'est  pas  un  paradoxe  :  le  mieux  doué  pour 
gouverner  des  masses  sera  justement  celui  qui 
a  le  moins  d'aptitude  à  être  gouverné. 

En  obligeant  perpétuellement  à  l'obéissance, 
on  tue  l'énergie,  la  décision  et  l'initiative,  prin- 
cipales qualités  d'un  chef.  N'ayant  jamais  à 
prendre  de  décisions  importantes,  irrespon- 
sable, l'officier  s'habitue  à  se  laisser  conduire. 
Il  va,  l'esprit  fermé.  Puis,  brusquement  appelé 
à  diriger  un  grand  nombre  d'hommes,  écrasé 
par  la  masse,  ne  sachant  par  quel  bout  la 
prendre,  il  donnera  des  ordres  incohérents  ou 
désastreux.  Ou  bien,  affolé  par  la  responsabilité 
écrasante  qu'il  n'avait  jamais  imaginée,  il  n'oser* 
bouger.  Comme  certains  généraux  en  1870,  il 
attendra  des  ordres. 

Qu'on  ne  me  fasse  pas  dire  que  je  fais  le  pro- 
cès de  la  discipline  militaire.  Je  m'élève  sim- 
plement contre  cette  coutume  de  borner  l'esprit 
du  jeune  officier,  au  lieu  de  lui  ouvrir  de  larges 
horizons,  et  de  remplacer  ses  beaux  rêves  par 
cet  idéal  :  huit  heures  d'exercice  par  jour  sur 
le  terrain  de  manœuvres. 

Le  résultat  est  le  suivant  :  demandez  une 
explication  ;  une  phrase  répondra,  mi-plaisante, 
mi-sérieuse,  et  combien  caractéristique  :  «  Ne 
cherchez  pas  à  comprendre.  »  Elle  explique 
l'exécution  minutieuse  et  machinale  des  ordres, 
comme  le  désenchantement  des  jeunes  officiers. 
Que  les  règlements  viennent  ensuite  recom- 
mander l'initiative  individuelle  ! 
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Gare  de  S... 

Brouhaha  de  soldats,  d'officiers,  de  voya- 
geurs. Plusieurs  trains  militaires  sont  déjà 
arrivés  ;  on  en  attend  d'autres. 

Le  commandant  du  secteur  a  établi  son  quar- 
tier générai  dans  un  bureau  de  la  gare,  occupée 
militairement.  C'est  une  mobilisation  en  petit, 
comme  pour  repousser  quelque  invasion  étran- 
gère. 

Toujours,  d'ailleurs,  la  même  impression  de 
guerre.  Ces  trains  chargés  de  troupes,  ces 
allées  et  venues  de  soldats,  cette  mêlée,  dans 
les  gares,  d'uniformes  variés:  fantassins,  cava- 
liers, gendarmes,  coudoyant  des  officiers  supé- 
rieurs ou  généraux;  la  précipitation,  pour  ne  pas 
dire  l'affolement,  de  tout  le  monde,  tout  cela 
donne  l'illusion  d'un  départ  pour  une  vraie 
campagne. 

N'en  est-ce  pas  une,  en  réalité  ?  Une  campa- 
gne toute  d'expectative  et  sans  combats,  du 
moins  on  l'espère,  mais -qui  cependant  ne  laisse 
pas  d'être  grosse  d'inconnu.  Il  paraît  qu'un 
véritable  plan  d'occupation  a  été  dressé  par  les 
soins  de  l'état-major.  La  grève  parait  être 
pour  l'armée  un  excellent  exercice  de  mobili- 
sation. 

Peu  d'entrain  cependant;  les  visages  sont 
simplement  résignés.  Les  uns  n'entrevoient 
dans  ce  qui  se  prépare  qu'une  source  de  tracas, 
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de  complications  pouvant  leur  nuire  ;  les  autres 
se  plaignent  d'être  séparés  de  leur  famille,  dé- 
rangés de  leur  vie  habituelle,  sans  distractions 
compensatrices,  pour  un  temps  indéterminé. 
Chez  presque  tous,  malaise  d'être  affectés  à  un 
rôle  de  simple  police.  Non  pas  qu'on  considère 
comme  déshonorant  d'être  envoyés  contre  des 
compatriotes  ;  s'il  y  avait  à  combattre  sérieuse- 
ment, ce  serait  parfait  :  ce  qui  froisse,  c'est 
d'avoir  à  «  assurer  l'ordre  ». 

L'un  de  nous  trouve  que,  faits  pour  la  guerre, 
nous  ne  devrions  pas  être  employés  à  autre 
chose.  Mais  la  police  est  impuissante,  et  elle 
doit  être  aidée  ;  il  ne  faut  pas  que  les  ouvriers 
puissent  faire  ce  qu'il  veulent.  Ce  dernier  argu- 
ment lui  parait  péremptoire.  Malgré  tout,  il  pré- 
férerait la  guerre,  car  la  grève  n'est  pas  un 
combat  «  sélect  » . 

J'avance  timidement  que  les  guerres  civiles, 
si  elles  ne  sont  pas  «  sélect  »,  sont  après  tout  les 
plus  raisonnables,  parce  que  ce  sont  celles  où  le 
peuple  est  le  plus  à  même  de  savoir  pourquoi  il 
combat.  La  conversation  s'anime  aussitôt,  mais 
un  arrêt  du  train  coupe  court  à  la  discussion. 

Notre  train  a  été  dirigésur  une  voie  de  garage. 
Les  hommes  ne  descendront  pas,  pour  éviter  la 
bousculade.  Nous  descendons  seuls,  et  nous 
arpentons  longuement  le  quai,  attendant  en 
patience  qu'on  nous  envoie  ailleurs. 

Ordre  de  départ.  Nous  filons  de  nouveau,  puis 
nous  sommes  déposés  dans  une  autre  gare, 
terme  de  notre  voyage. 

L'endroit  où  nous  sommes  arrivés  n'a  d'une 


—  28  — 

ville  que  l'étendue.  C'est  plutôt  une  immense 
agglomération  de  corons,  poussés  là,  en  pleine 
campagne,  par  suite  des  nécessités  de  l'industrie 
houillère.  C'est  le  point  central  de  la  concession 
des  mines  de  V... 

Le  débarquement  terminé,  nouvelle  attente, 
bien  plus  ennuyeuse  que  la  première.  Dans  un 
pays  totalement  inconnu,  il  faut  se  renseigner 
exactement  sur  le  nombre,  la  situation  précise 
des  fosses  de  la  compagnie,  et  y  répartir  les 
troupes  suivant  les  nécessités  du  moment.  Cha- 
cun déploie  sa  carte.  Mais  les  cartes  ne  portent 
que  les  anciennes  fosses.  Les  plus  récentes, 
assez  nombreuses,  n'y  sont  pas  marquées. 

La  compagnie  minière,  que  Ton  vient  proté- 
ger, a  négligé  d'envoyer  quelqu'un  à  la  gare 
pour  renseigner  notre  chef.  Les  hommes, 
l'arme  au  pied,  s'énervent  à  attendre,  entourés 
d'une  foule  curieuse  et  plutôt  hostile. 

Il  n'est  pas  très  tard  ;  mais  la  nuit  vient  vite 
en  cette  saison;  le  jour  baisse;  les  capitaines  se 
demandent  comment  ils  pourront  nourrir  leurs 
hommes,  qui  n'ont  pris  ce  matin  qu'un  simple 
repas  froid. 

Les  compagnies  auraient  bien  pu  envoyer  aux 
autorités  militaires  le  plan  de  leurs  conces- 
sions, dès  le  début  des  troubles.  Ces  plans, 
distribués  aux  chefs  de  détachements,  auraient 
évité  bien  des  ennuis,  bien  des  retards.  Mais 
les  compagnies  ne  se  sont  pas  départies  de 
l'attitude  hautaine  de  gens  qui  considèrent  que 
tout  leur  est  dû,  et  nous  sommes  obligés  de 
faire  attendre  nos  soldats,  immobiles,  par  le 


—  29   - 

temps  froid,  tandis  que  nous  recherchons  nous- 
mêmes  l'emplacement  des  propriétés  que  nous 
devons  protéger  *. 

On  se  met  enfin  en  marche,  comme  la  nuit 
commence  à  tomber.  Je  suis  désigné  pour 
occuper  avec  trente-cinq  hommes  la  fosse  n°  4. 
On  désigne  les  fosses  par  leur  numéro,  mais 
elles  possèdent  souvent,  en  outre,  un  nom, 
presque  toujours  un  nom  de  saint.  Dans  cette 
compagnie,  contrairement  à  l'usage,  ce  ne  sont 
pas  des  noms  de  saints  qui  ont  été  utilisés,  mais 
des  noms  de  bagne.  Une  fosse  s'appelle  Nou- 
méa, une  autre  Cayenne.  Appellations  étranges, 
fécondes  en  réflexions  :  car  c'est  le  mineur  qui 
a  baptisé  ainsi  lui-même  sa  fosse. 

Au  moment  où  notre  colonne  s'ébranle,  des 
cris  de  :  Vive  la  grève  !  nous  saluent.  A  travers 
les  rues  des  corons,  notre  passage  soulève  par- 
tout le  même  cri.  Nous  continuons  notre  che- 
min, impassibles. 

Les  maisons  s'espacent,  nous  sortons  des 
corons.  C'est  la  pleine  campagne.  La  route  se 
fait  longue.  Les  fosses  sont  parfois  éloignées  de 
plusieurs  kilomètres  les  unes  des  autres,  et 
celle  que  nous  devons  occuper  se  trouve  à  l'une 
des  extrémités  delà  concession. 

La  nuit  est  tout  à  fait  venue.    Dans  l'obscu- 

1.  Nos  ennuis  avec  les  compagnies  se  sont  bornés  là  ; 
mais  d'autres  corps  ont  eu  à  se  plaindre  davantage  de  leur 
insouciance  et  de  leur  morgue. 

Lorsque  la  grève  fut  complète,  cependant,  une  crainte  salu- 
taire rendit  les  compagnies  beaucoup  plus  circonspectes  ; 
elles  gagnèrent  alors  en  savoir-vivre  ce  qu'elles  perdirent 
en  hautaine  assurance. 
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rite,  sans  lune,  il  devient  difficile,  presque 
impossible,  de  se  conduire.  De  temps  en  temps, 
je  demande  ma  route  ;  je  crains  sans  cesse  d'être 
trompé,  perdu  à  plaisir  par  des  gens  qui  ont 
tout  intérêt  à  me  donner  des  renseignements 
faux.  On  m'en  a  tant  dit  sur  les  méfaits  des 
mineurs!  Une  telle  attitude  de  leur  part  ne 
serait-elle  pas  légitimée  par  l'état  de  guerre  ? 
Mais  non,  ces  hommes,  toujours  dépeints  comme 
des  êtres  farouches,  prêts  à  tout  mettre  à  feu  et 
à  sang,  ont  eu  assez  de  loyauté  pour  indiquer 
eux-mêmes  le  chemin,  en  pleine  nuit,  à  la  petite 
troupe  qu'on  envoyait  contre  eux. 

Enfin  nous  nous  retrouvons  au  milieu  de 
nouveaux  corons.  Puis,  c'est  la  fosse  qui  nous 
apparaît,  violemment  éclairée  par  des  lampes  k 
arc,  dont  la  vive  lumière  nous  éblouit  après  ce 
long  chemin  dans  la  nuit. 


* 


A  la  fossei  nous  sommes  assez  bien  reçus. 
On  met  à  notre  disposition  deux  grandes  salles 
chauffées,  dans  lesquelles  coucheront  les 
hommes,  sur  la  paille.  En  même  temps  on  s'oc- 
cupe d'aller  chercher  des  vivres. 

Les  feux  s'allument,  les  fourneaux  se  cons- 
truisent pour  le  repas  du  soir.  Quant  à  nous,  le 
jeune  camarade  qui  m'accompagne  et  moi, 
comme  il  est  un  peu  tard,  nous  nous  arrange- 
rons comme  nous  pourrons  pour  ce  soir.  Mon 
compagnon  finit  par  trouver,  sur  les  indications 
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d'un  porion,  une  sorte  de  soupente,  et  moi, 
je  me  contente  d'une  paillasse,  dans  le  bureau 
du  chef  de  carreau. 

C'est  là  qu'après  avoir  dîné  dans  un  estaminet 
voisin  et  établi  le  service  de  garde  pour  la 
nuit,  je  viens  m'étendre.  Et  je  m'endors,  au  bruit 
sourd  et  régulier  des  machines,  pendant  que 
des  cris  isolés  et  lointains  de  :  Vive  la  grève  ! 
parviennent  encore  jusqu'à  mon  oreille. 


•tobre.  —  La  nuit  s'est  passée  dans  le 
e  plus  absolu.  —  «  Rien  d'étonnant,  me  dit 

porion,  aujourd'hui  dimanche,  personne 
it  travailler;  maïs  il  pourrait  bien  ne  pas 
:  de  même  la  nuit  prochaine.  » 
est  toujours  dans  l'incertitude  sur  la 
de  la  grève.  Le  Comité  fédéral  doit  se 
incessamment  à  Paris,  mais  n'a  encore 
lécidé.  C'est  justement  ce  qui  jette  le 
3  et  le  désarroi  parmi  les  mineurs,  les 
ssant  le  travail  tout  de  suite,  les  autres 
int  attendre  que  le  signal  de  la  grève  gé- 
soit  donné. 

;s  avoir  téléphoné  au  point  central  du 
p  que  tout  va  bien,  qu'il  n'y  a  rien 
«al,  et  que  la  nuit  s'est  passée  sans  in- 

je   fais   un  tour  de  promenade   sur  le 
1  de  la  fosse  '. 

:  est  silencieux,  presque  désert.  L'acti- 
s  jours  de  semaine  et  de  grand  travail  a 
i.  Les  quelques  ouvriers  qui  viennent 
taire,  même  le  dimanche,  exécuter  divers 


entend  par  carreau  tout  ce  qui,  dans  l'exploitation 
ne,  se  trouve  à  la  surface  ou  «  au  jour  »,  par  oppo- 
out  ce  qui  se  trouve  «au  fondu.  Tous  les  bâtiments 
machinerie,  le  triage  du  charbon,  les  bureaux,  même 
n  inoccupé   dans   l'enceinte   de   la   fosse,  tout  cela 
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petits  travaux,  sont  restés  chez  eux,  et,  saufles 
employés  \  personne  n'est  venu. 

Rien  ne  marche,  sauf  les  ventilateurs,  qui, 
eux,  de  même  que  les  pompes  d'épuisement,  ne 
s'arrêtent  jamais.  C'est  pour  eux  que  les  feux 
des  chaudières  doivent  être  sans  cesse  entre- 
tenus. On  conçoit  l'importance  de  ces  chau- 
dières, de  qui  dépend  pour  ainsi  dire  la  vie  de 
la  fosse,  et  je  m'explique  maintenant  pourquoi 
on  m'a  désigné,  à  mon  arrivée,  leur  emplace- 
ment comme  le  point  à  garder  le  plus  spéciale- 
ment. 

Les  mineurs  connaissent  cette  importance, 
et,  aux  grèves  antérieures,  dans  les  bagarres, 
c'est  souvent  sur  ce  point  qu'ils  ont  porté  leurs 
efforts.  C'est  aussi  pour  cette  raison  qu'ils  asso- 
cient souvent  aux  cris  de  :  Vive  la  grève  !  ceux 
de  :  Aux  chaudières!  à  bas  la  chaudière! 

Guidé  par  l'ingénieur,  je  vois  la  lampisterie, 
où  toutes  les  lampes,  un  millier  environ,  prêtes 
à  servir,  semblent  attendre  que  les  grosses  mains 
noires  et  calleuses  des  travailleurs  viennent 
les  prendre,  pour  continuer,  à  leur  lumière 
vacillante,  le  travail  sous  terre. 

Puis  c'est  l'accrochage2,  avec,  dans  le  fond,  la 
machine  d'extraction,  comme  accroupie,  impo- 
sante par  ses  cylindres  énormes  et  les  deux 
immenses  volants  sur  lesquels  s'enroulent  et 

1.  On  appelle  employés  un  certain  nombre  d'ouvriers 
auxquels  la  compagnie  donne,  soit  pour  leur  capacité,  soit 
pour  leur  ancienneté,  quelques  avantages. 

2.  L'accrochage  ou  la  recette,  grand  hall  où  se  trouve 
l'ouverture  du  puits  et  où  se  fait  la  réception  du  charbon. 
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se  déroulent  les  câbles.  Au  milieu,  le  puits,  où 
les  câbles  disparaissent  dans  le  noir. 

C'est  par  cette  ouverture,  relativement  mi- 
nime, étant  donné  la  longueur  du  boyau,  que 
Ton  communique  à  quatre  cents  mètres  de 
profondeur.  C'est  par  là-  que  sept  à  huit  cents 
hommes-  s'engouffrent  chaque  jour  pour  aller 
chercher  là-bas,  au  fond  de  ce  trou  noir,  un  peu 
de  quoi  vivre. 

Aujourd'hui,  tout  dort,  tout  est  calme  et 
silencieux,  contrastant  avec  l'activité  des  jours 
de  travail,  le  vacarme  assourdissant  des  berlines 
roulant  sur  les  tôles,  les  tamponnements,  les 
sonneries,  les  cris  des  rouleurs;  de  tout  cela,  le 
souvenir  me  paraît  étrange,  dans  le  grand 
silence  qui  règne  en  ce  moment  partout. 

Plus  loin  c'est  le  triage  *,  puis  le  terri 2,  dont 
la  masse  volumineuse  forme  une  sorte  de  colline 
artificielle.  Le  long  de  ses  pentes  montent  des 
filets  de  fumée  bleue,  provenant  de  parcelles  de 
charbon  toujours  en  combustion. 


Profitant  de  la  complaisance  de  l'ingénieur,, 
je  lui  demande  ce  qu'il  pense  de  la  grève,  si 

1.  Le  triage,  comme  son  nom  l'indique,  est  l'endroit  où 
Ton  trie  le  charbon  suivant  la  grosseur  des  morceaux,  et 
où  on  le  débarrasse  des  pierres  qui  s'y  trouvent  mêlées. 

2.  Le  terri  est  le  remblai  formé  par  l'accumulation  de  tous 
les  déchets  de  la  mine,  schistes,  scories,  pierres,  terres 
retirées  des  travaux,    etc.   Le  tout   finit  à   la  longue  par 
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vraiment,  d'après  lui,  elle  doit  s'établir  sérieuse- 
ment, ou  au  contraire  s'en  tenir  à  la  menace  et 
aux  essais  partiels. 

J'apprends  alors  des  choses  fort  éton- 
nantes, mais  que  je  ne  puis  pourtant  mettre 
en  doute,  étant  donnée  la  qualité  de  la  personne 
de  qui  je  les  tiens. 

—  La  grève  aura  lieu  et  sera  probablement 
assez  longue,  me  répond-il;  du  moins,  les  com- 
pagnies l'espèrent  bien  ainsi. . 

—  Les  compagnies  l'espèrent? 

—  Quand  je  dis  «  les  »  compagnies,  je  m'a- 
vance un  peu  trop.  Mais  «  quelques  »  compa- 
gnies, et  non  des  moins  importantes,  espèrent 
la  grève,  pour  la  bonne  raison  qu'elles  la 
désiraient  depuis  un  certain  temps  déjà,  et  l'ont 
provoquée. 

»  Cela  vous  étonne?  Il  est  certain  que  la 
plupart  d'entre  elles  n'ont  aucun  intérêt  à 
voir  se  produire  une  grève.  Quelques-unes  mê- 
me, celles  qui  ne  sont  pas  riches  ou  sont 
encore  trop  jeunes,  y  font  des  pertes  considéra- 
bles, qu'il  leur  est  difficile  de  rattraper  ensuite  ; 
mais  d'autres  y  trouvent  beaucoup  d'avanta- 
ges, et,  comme  ce  sont,  en  général,  les  plus  puis- 
santes, leur  grève  déchaîne  ailleurs  les  autres 
grèves. 

»  Dans  les  mines  favorisées  qui  ont  un  trait 
journalier  très  important,  il  arrive  parfois  que 
les  stocks  de  charbon  deviennent  trop  considé- 
rables; plusieurs  mois  seraient  nécessaires  pour 

former  une   élévation  de   terrain  considérable,  qui  domine 
le  pays  d'alentour. 
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pouvoir  les  écouler.  Si  l'on  continue  à  faire 
chaque  jour  le  même  trait,  le  stock  ira  en  aug- 
mentant, à  moins  de  commandes  très  impor- 
tantes. Si  aucune  commande  n'a  lieu  ou  n'est 
prévue,  cette  accumulation  menace  de  s'éter- 
niser, au  grand  détriment  du  charbon,  qui 
s'abîme  et  perd  de  sa  valeur  en  restant  à 
l'humidité,  à  Pair  libre,  ainsi  que  vous  le 
prouvent  les  faibles  quantités  de  houille  qui 
sont  sur  ce  terri. 

»  Il  faut  donc  écouler  ce  trop-plein  à  tout 
prix.  Pour  cela,  deux  solutions  se  présentent  : 
le  chômage  ou  la  grève.  Le  chômage  n'a  que 
des  inconvénients  :  le  discrédit  sur  la  compagnie, 
la  perte  d'un  certain  nombre  d'ouvriers  qu'on 
ne  pourrait  peut-être  retrouver  ensuite  quand 
on  en  aurait  besoin,  enfin,  les  criailleries  et 
les  potins  qu'une  telle  mesure  ne  manquerait 
pas  de  soulever. 

»  La  grève,  au  contraire,  n'a  que  des  avan- 
tages, d'immenses  avantages!  Tout  travail 
cessant,  la  compagnie  n'a  plus  que  des  frais 
d'entretien  :  grosse  économie.  Elle  continue  en 
même  temps  ses  affaires,  puisqu'elle  satisfait 
à  toutes  les  commandes  en  écoulant  son  stock. 
Elle  peut  même  se  permettre-  d'élever  ses  prix, 
vu  les  circonstances,  circonstances  qu'elle- 
même  a  créées  !  Elle  ne  perd  rien  de  sa  dignité 
ni  de  son  crédit,  et  les  mineurs  passent  pour 
des  gens  dégoûtants,  des  braillards  jamais  con- 
tents de  leur  sort. 

»  C'est  ainsi  qu'on  décide  qu'une  grève  aura 
lieu.  Rien  de  plus  facile  à  établir.  On  diminue 
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pour  une  raison  quelconque,  même  sans  raison, 
le  prix  des  berlines  ;  ou  bien,  c'est  sur  la  prime 
qu'on  agit,  ou,  d'une  autre  façon  quelconque, 
sur  les  salaires  :  peu  importe.  L'effet  ne  tarde 
pas  à  se  faire  sentir  ;  les  mineurs  réclament  le 
rétablissement  des  prix  antérieurs,  on  refuse, 
la  grève  se  déclare,  et  le  tour  est  joué.  C'est 
ignoble,   mais  c'est   ainsi. 

Le  chômage  dure  alors  tant  que  le  désire 
la  compagnie.  Le  jour  où  le  fameux  stock, 
cause  de  tout  le  mal,  touche  à  sa  fin,  elle 
fait  mine  de  se  laisser  fléchir.  Avec  de 
belles  paroles  et  de  beaux  gestes,  par  l'in- 
termédiaire de  ses  mandataires,  elle  «  con- 
sent »  à  rétablir  les  anciens  prix,  et  le  travail 
reprend.  Les  mineurs,  eux,  ont  souffert,  se  sont 
serré  le  ventre,  ont  fait  des  dettes.  La  compa- 
gnie a  vendu  son  charbon  plus  cher,  en  a  écoulé 
tout  ce  qui  était  en  retard,  et,  hypocrisie  géniale 
et  sublime,  a  l'air  de  faire  de  grands  sacrifices 
pour  satisfaire  aux  réclamations,  toujours  in- 
justes, des  mineurs.  Tous  les  avantages,  vous 
dis-je,  tous  les  avantages! 

—  Pourtant,  il  serait  bien  facile  aux  compa- 
gnies de  modérer  légèrement  la  production  de 
houille,  afin  de  ne  pas  voir  un  trop  gros  stock 
se  former. 

—  Certes.  Mais,  outre  qu'il  est  assez  difficile 
de  se  tenir  dans  un  juste  milieu,  on  espère 
toujours  tout  vendre  rapidement,  comme  cela 
arrive  d'ailleurs  en  général,  et  c'est  devenu  un 
principe  de  tirer,  tirer  sans  cesse,  le  plus  pos- 
sible. De  la  sorte,  un  surplus  finit  par  se  former, 
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qui,  au  bout  d'un  certain  temps,  peut  devenir 
considérable.  Souvent,  il  s'écoule  de  lui-même; 
mais  qu'une  crise  arrive,  que  les  charbons  étran- 
gers prennent  un  moment  le  pas  sur  les  charbons 
français,  et  ce  surplus,  aii  lieu  de  diminuer, 
s'augmente  d'une  façon  inquiétante.  Il  est  bien 
rare  alors  qu'une  petite  grève  bienfaisante  ne 
survienne  pas,  qui  permette  de  l'écouler. 

»  Ce  procédé  de  la  grève  ne  date  pas  d'hier. 
Il  a  déjà  été  employé  assez  souvent,  parfois 
avec  cynisme.  Un  jour,  une  compagnie  venait 
de  diminuer  ses  prix.  Les  mineurs  réclamèrent, 
mais,  soupçonnant  quelque  chose,  la  plupart 
d'entre  eux  acceptèrent  les  conditions  qu'on 
leur  faisait,  et  continuèrent  le  travail.  Seule- 
ment, il  y  a  toujours  des  exaltés,  et  ceux-là, 
intransigeants,  refusèrent  de  retourner  à  la 
mine.  Ils  étaient  tout  au  plus  trente  pour  cent  ; 
plus  des  deux  tiers  des  ouvriers  continuaient 
donc  à  travailler. 

»  Cela  ne  faisait  pas  l'affaire  de  la  com- 
pagnie, qui  avait  voulu  la  grève,  et  voyait 
rater  son  plan.  Elle  prit  alors  une  décision 
héroïque.  Deux  jours  plus  tard,  le  directeur 
recevait  l'ordre  d'afficher  que  si,  le  lendemain, 
il  ne  se  présentait  pas  au  travail  au  moins 
soixante-quinze  pouf  cent  des  ouvriers,  la  mine 
fermerait  ses  portes.  Une  s'en  présenta,  chiffre 
prévu,  que  soixante-dix  pour  cent  qui,  acceptant 
tout,  ne  demandaient  qu'à  travailler.  Ils  furent 
repoussés  impitoyablement,  obligés  de  chômer 
malgré  eux,  sous  prétexte  de  réclamations 
qu'ils  n'avaient  pas  formulées. 
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»  Cet  état  de  choses  dura  six  semaines,  au 
bout  desquelles  la  compagnie,  ayant  jugé  que 
ses  affaires  avaient  suffisamment  marché,  rou- 
vrit ses  portes. 

Ainsi  me  parle  l'ingénieur,  avec  un  vague 
sourire  devant  mon  étonnement. 

—  Il  est  certain,  ajoute-t-il,  que  toutes  les 
grèves  ne  sont  pas  provoquées  de  parti  pris  par 
les  compagnies.  Celles-ci  ne  sont  qu'un  petit 
nombre  à  avoir  essayé  ce  trafic,  et  encore  pas 
toujours.  Beaucoup,  comme  je  vous  l'ai  déjà 
dit,  voient  souvent  la  grève  s'établir  chez  elles, 
malgré  elles,  simplement  par  contre-coup,  et 
peuvent  subir  de  ce  fait  des  pertes  sensibles. 
Tel  est,  entre  autres,  notre  cas  et  celui  des 
mines  de  T...  qui  se  trouvent  là-bas. 

Et  il  me  montre,  dans  la  direction  du  nord, 
au-delà  des  limites  de  la  concession,  la  haute 
cheminée  d'une  fosse. 

—  Et  puis,  agir  ainsi  est  toujours  jouer  un 
jeu  dangereux,  qui  peut  réserver  bien  des  sur- 
prises, dures  parfois  à  digérer,  et  je  ne  m'éton- 
nerais pas  qu'il  s'en  produisît  quelques-unes 
cette  fois-ci. 


Vers  cette  fosse  que  l'on  m'a  montrée  tout  à 
l'heure,  je  me  dirige,  pour  tâcher  d'apprendre 
quelques  nouvelles. 

Mon  passage  à  travers  les  corons  attire  l'at- 
tention. Des    fenêtres    s'ouvrent,    les    gamins 
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cessent  déjouer.  On  est  peu.  habitué  à  voir  un 
uniforme,  et  on  s'en  étonne.  Autant  que  je  puis 
m'en  rendre  compte,  il  n'y  a  là  qu'une  simple 
curiosité  ;  je  ne  vois  ni  haine,  ni  animosité  dans 
les  regards.  Les  hommes  cependant  ont  un  air 
plutôt  soupçonneux.  Ils  savent  trop  bien  ce  que 
ma  présence  au  milieu  d'eux  veut  dire.  Ils 
savent  que  cette  armée,  que  je  représente,  a 
toujours  été  le  puissant  instrument  qui  a  em- 
pêché la  réalisation  de  leurs  revendications, 
et  cependant  leurs  regards  ne  sont  point  mé- 
chants. C'est  tout  au  plus  si  quelques-uns, 
très  jeunes,'  affectent,  par  bravade,  un  air 
gouailleur. 

A  la  fosse,  on  me  raconte  des  choses  intéres- 
santes. Il  paraît  que  cette  compagnie  s'est  mon- 
trée beaucoup  moins  aimable  que  la  nôtre  à 
l'égard  des  nouveaux  hôtes  qu'on  lui  a  envoyés 
pourtant  à  sa  demande.  Ils  se  plaignent  d'avoir 
été  reçus  trop  fraîchement,  presque  comme 
des  intrus. 

—  Parfaitement,  comme  des  intrus  ! . . .  Comme 
si  c'était  nous  qui  avions  demandé  à  venir  !... 
Pour  tout  ce  que  nous  demandions,  on  nous 
répondait  avec  une  telle  mauvaise  grâce,  que 
nous  avions  l'air  de  mendiants.  Oh  !  cette  envie 
terrible  de  planter  là  ces  messieurs,  de  les 
laisser  se  débrouiller  tout  seuls,  avec  leurs 
mineurs  qui  saccageraient  la  fosse,  démoli- 
raient leurs  machines  !  Malheureusement,  j'avais 
avec  moi  des  hommes  qui  avaient  faim  et  grand 
besoin  de  repos.  Il  m'a  fallu  contenir  mon 
amour-  propre. 
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»  Non  !  mais,  voyez-vous  cet  accueil  !  En 
somme,  c'est  pour  les  protéger  que  nous 
sommes  là,  c'est  pour  défendre  leur  usine  qui 
les  enrichit,  c'est  pour  qu'ils  puissent  conti- 
nuer à  mettre  leur  derrière  sur  des  coussins, 
à  se  promener  dans  des  voitures  à  huit  res- 
sorts et  à  pneus  !  . 

Une  voiture  arrive  au  même  moment.  Il  en 
descend  un  monsieur  de  haute  stature.  «  Le 
directeur  »,  souffle-t-on.  Coup  de  chapeau 
rapide,  à  peine  poli,  et  il  passe  vite,  sans  nous 
regarder,  affectant  de  contempler,  avec  une 
attention  concentrée,  quelque  chose  qui  doit 
être  bien  vague  et  bien  loin. 

Et  j'admire,  dans  mon  for  intérieur,  combien 
les  ennuis  de  la  vie  peuvent  influer  sur  certains 
cerveaux,  et  comment  une  nuit  sur  la  paille 
suffît  à  transformer  momentanément  en  révolu- 
tionnaires des  gens  ultra-modérés. 

Voilà  devant  quoi  tombent  les  convictions 
les  mieux  assises.  Un  simple  ennui  particulier 
suffit  souvent  à  les  mettre  en  déroute,  quitte  à 
les  laisser  revenir,  une  fois  le  matelas  de  paille 
remplacé  par  un  bon  lit  bien  doux  et  bien 
chaud. 

Il  faut  toutefois  reconnaître  que  plusieurs 
compagnies  n'avaient  pas  demandé  à  être  pro- 
tégées, et  que,  parmi  celles-ci,  il  en  était  où 
pas  un  ouvrier  n'avait  cessé  le  travail.  Or,  il  est 
incontestable  que  la  présence  d'une  force  armée 
dans  un  endroit  où  il  n'y  a  aucun  trouble,  et  où 
on  n'en  prévoit  aucun,  ne  peut  que  précipiter 
un  conflit. 
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L'ouvrier  le  plus  tranquille  s'exaspère,  dès 
qu'il  voit  la  force  employée  contre  lui.  Car,  en 
somme,  malgré  les  apparences,  cette  force  n'est 
pas  neutre  et  ne  peut  pas  être  neutre  dans  le 
conflit  auquel  elle  assiste.  Instrument  d'un 
gouvernement  qui  a  pour  base  le  maintien  et  le 
respect  de  la  propriété,  elle  est  là  pour  proté- 
ger cette  propriété.  Elle  représente  la  Loi,  qui 
veut  le  maintien  du  statu  quo  dans  cette  société 
que  les  ouvriers  voudraient  changer.  Elle 
rappelle  à  ces  ouvriers  qu'ils  peuvent  tout 
demander,  sauf  la  seule  chose  qui  leur  soit  utile 
et  nécessaire  :  l'abolition  de  la  propriété  indivi- 
duelle. Elle  leur  fait  sentir  que,  s'ils  touchent  à 
cette  dernière,  seul  but  de  leurs  revendications, 
le  Gouvernement,  qui  détient  cette  force,  sera 
contre  eux.  Autrement  dit,  ladite  force  restera 
neutre,  tant  que  les  ouvriers  se  contenteront  de 
mourir  de  faim,  mais  cette  neutralité  cessera  à 
leurs  dépens,  dès  qu'ils,  essaieront  la  seule 
chose  qui  leur  soit  utile. 

Dans  ces  conditions,  cette  neutralité  de  l'ar- 
mée dans  les  grèves  n'est  qu'apparente;  bien 
plus,  elle  est  impossible.  Aussi,  l'ouvrier  ne  peut 
voir  l'armée  d'un  bon  œil,  et  c'est  le  défier  que  la 
montrer  sans  raison,  comme  une  menace  sus- 
pendue sur  sa  tête,  dès  qu'un  conflit  éclate. 

C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  l'année 
dernière  (novembre  1901),  quand  couraient  les 
bruits  précurseurs  de  cette  grève  d'aujourd'hui, 
un  député,  maire  d'une  grande  ville  du  bassin 
houiller,  refusa,  au  nom  de  sa  commune,  de 
loger  les  soldats  qu'on  envoyait  malgré  lui. 
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Et  je  ferai  remarquer  que  je  ne  fais  pas  inter- 
venir ici  l'esprit  de  l'armée.  On  connaît  sa 
neutralité  en  pareille  matière,  et  Ton  sait  assez 
de  quel  côté  vont  ses  sympathies  !  Je  ne  fais 
qu'envisager  simplement  l'effet  moral  que 
produit  sur  les  ouvriers  celte  manifestation 
toute  platonique  d'un  envoi  de  troupes  dès  le 
début  d'une  grève. 

En  dehors  de  cette  sorte  de  provocation  que 
constitue  l'armée  vis-à-vis  des  grévistes,  son 
emploi  contre  eux  va  souvent  à  rencontre  de 
ce  que  les  dirigeants  en  pourraient  attendre. 
Au  lieu  de  les  assagir  et  de  créer  parmi  eux 
une  crainte  salutaire,  elle  leur  donne,  à  leurs 
propres  yeux.,  une  importance  dont  ils  se  ren- 
draient moins  compte  si  elle  n'était  pas  là.  Sa 
présence  leur  est  un  indice  qu'on  s'occupe 
d'eux,  que  les  pouvoirs  sont  inquiets,  et,  com- 
me ils  savent  que  le  pouvoir  est  continuel- 
lement agité  par  des  intérêts  très  différents, 
entre  les  réclamations  des  uns  et  les  injonc- 
tions des  autres,  ils  comptent  sur  sa  timidité, 
ils  espèrent  qu'il  n'osera  pas  agir,  commettre 
les  actes  décisifs  et  irréparables.  Alors  l'arro- 
gance augmente,  les  esprits  se  montent,  une 
bagarre  survient,...  et  c'est  ainsi  que  des 
malheurs  arrivent. 

11  en  est  tellement  ainsi  que,  dans  plusieurs 
endroits,  la  grève  ne  commença  que  dès  l'arri- 
vée des  soldats.  Il  en  est  d'autres  où,  pour 
cesser  le  travail,  les  mineurs  attendaient  d'avoir 
la  certitude  que  la  grève  était  sérieuse,  afin  de 
ne  pas  se  lancer  dans  un  faux  mouvement.  Cette 
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certitude  qui  leur  manquait  leur  fut  donnée 
d'une  façon  péremptoire  par  l'arrivée  des 
troupes,  et,  le  lendemain  même,  personne  ne  se 
rendit  à  la  fosse.  Au  lieu  de  permettre  le 
travail  et  de  rassurer  les  esprits,  l'armée  propa- 
geait la  grève  ! 

On  se  rend  compte  maintenant  de  l'état  d'es- 
prit des  compagnies  qui,  non  encore  atteintes 
par  la  grève,  voyaient  arriver  un  jour  une  pro- 
tection qu'elles  n'avaient  point  demandée  ; 
surtout  quand  cette  protection  avait  pour  résul- 
tat immédiat  de  faire  cesser  tout  travail,  le 
lendemain  même  de  son  arrivée.  C'est  là  toute 
l'excuse  de  la  conduite  de  certaines  d'entre 
elles. 

Cela  n'empêche  pas  que  les  soldats  qu'on 
envoyait  ainsi  n'étaient  nullement  responsables 
de  ce  qui  arrivait,  et  que  ce  n'était  pas  à  eux 
qu'il  fallait  s'en  prendre.  D'ailleurs,  pour  mettre 
exactement  les  choses  au  point,  il  est  certain 
que  si>la  présence  des  troupes  a  plutôt  provo- 
qué la  grève  à  certains  endroits,  elle  n'a  fait 
simplement  que  l'avancer  de  très  peu,  car,  étant 
donnée  la  force  du  mouvement,  la  grève  se 
serait  établie  de  toute  façon  partout,  quelques 
jours  plus  tard. 


III 


6  Octobre.  —  A  deux  heures  du  matin,  je 
suis  réveillé  par  un  homme  de  garde.  On 
entend  du  bruit,  parait-il,  du  côté  de  V...,  mais 
on  ne  sait  trop  dans  quel  sens  les  grévistes  se 
dirigent.  En  quelques  minutes,  je  suis  debout, 
et,  dehors,  l'oreille  aux  aguets,  j'écoute. 

Il  fait  une  nuit  calme,  assez  claire  malgré 
l'absence  de  lune.  Dans  le  grand  silence,  on 
entend  au  loin  un  vague  murmure,  sur  lequel 
tranchent  de  temps  en  temps  des  cris  aigus. 
Cela  ressemble  bien  au  bourdonnement  confus 
d'une  foule. 

Le  chef  porion  l'avait  prévu,  ce  sont  les  gré- 
vistes en  marche.  Mais  vers  quel  puits  se  diri- 
gent-ils ?  Sera-ce  le  nôtre,  où  quelques  mineurs, 
plus  entêtés  que  les  autres,  persistent  à 
travailler?  Impossible  de  se  rendre  compte. 
Les  bruits  qui  nous  parviennent  sont  encore 
trop  lointains. 

L'ingénieur,  qu'un  porion  est  allé  avertir, 
arrive,  et  me  propose  le  terri  comme  poste 
d'observation. 

Nous  y  courons.  Et  nous  voilà,  dans  la  nuit, 
traversant  les  voies  ferrées,  contournant  les 
wagons,  sautant  par-dessus  d'énormes  poutres 
destinées  au  boisage.  La  masse  noire  du  terri 
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se  dresse  bientôt  devant  nous.  A  cet  endroitr 
moins  abrité,  les  bruits  et  les  cris  nous  arrivent 
plus  distinctement. 

Sans  reprendre  haleine,  nous  commençons 
l'ascension  de  F  énorme  talus.  La  pente  est 
raide,  et  le  terrain,  composé  d'un  amas  de 
débris,  n'est  pas  sûr.  Il  fuit  sous  le  pied,  et  les 
pierres  roulent  avec  un  bruit  d'avalanche  qui 
réveille  les  échos.  Nous  trébuchons,  mais  grim- 
pons quand  même,  à  quatre  pattes,  au  milieu  des 
fumerolles  s'échappant  par  des  fissures,  et  qui 
répandent  dans  l'air  une  odeur  sulfureuse.  On 
croirait  marcher  sur  les  flancs  d'un  volcan  en 
miniature,  à  la  veille  d'une  éruption.  Derrière 
nous,  les  cris  semblent  augmenter  d'ampleur  à 
mesure  que  nous  nous  élevons. 

Nous  arrivons  enfin  sur  le  plateau  qui  consti- 
tue le  sommet.  Devant  nous,  une  vaste  étendue 
obscure,  trouée  seulement,  çà  et  là,  par  de 
vives  clartés,  sortes  d'îlots  de  lumière,  dus  à 
l'éclairage  des  fosses.  On  devine  ainsi  plusieurs 
de  ces  dernières,  dispersées  dans  divers  sens, 
de  loin  en  loin.  ( 

—  C'est  le  numéro  6  qui  écope*,  me  dit  l'in- 
génieur ;  ce  ne  sera  pas  pour  nous  cette  fois,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  assez  nombreux  pour  se 
diviser  en  deux  bandes. 

En  effet,  le  bruit  vient  nettement  de  la  fosse 
indiquée.  On  ne  voit  rien,  tout  se  perdant  dans 
le  noir,  au-delà  des  îlots  de  lumière  éleclrique, 
et  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'être  im- 
pressionnés par  ces  cris  et  ces  hurlements  qui 
traversent  la  nuit,  poussés  par  une  foule  invisible. 
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Car  on  les  entend  très  nettement  de  cette 
hauteur,  tantôt  faibles  et  paraissant  s'éloigner, 
tantôt  puissants,  arrivant  par  rafales,  suivant 
que  la  brise  légère  et  intermittente  qui  sou  Ole 
les  apporte  ou  les  rejette  loin  de  nous.  Un  mo- 
ment, ce  sont  des  cris  divers,  un  murmure 
confus,  lequel  fait  place  ensuite  à  un  refrain 
chanté  en  chœur,  celui  de  Y  Internationale. 

Rien  de  saisissant  comme  ces  paroles  de  lutte 
et  d'espérance,  chantées  par  plusieurs  milliers 
de  voix,  et  entendues  de  loin  dans  la  nuit 
calme,  sous  le  ciel  étoile.  On  songe  à  lout  ce 
que  cela  renferme  de  haines,  d'injustices,  de 
vengeances  inassouvies,  de  souffrances,  de  mas- 
sacres possibles.  Les  souvenirs  des  grandes 
tempêtes  populaires  se  réveillent.  On  se  rap- 
pelle les  carnages  qu'engendrent  ces  belles 
colères  quand  la  bête,  une  fois  lâchée  et  con- 
sciente de  sa  force,  s'en  enivre  et  commet 
d'inutiles  destructions,  affolée  d'une  liberté 
trop  longtemps  attendue  et  trop  chèrement 
achetée .  Les  dates  sanglantes  de  l'histoire 
reviennent  à  l'esprit  :  la  Jacquerie,  Septembre, 
les  journées  de  Juin,  la  Commune.  Et  l'on 
songe  que  ce  sont  les  descendants  de  ceux  qui 
assistèrent  à  ces  drames,  qui  s'agitent  mainte- 
nant avec  le  même  esprit,  les  mêmes  colères,  à 
la  poursuite  du  même  but,  qui  semble  reculer 
toujours. 

Tout  à  nos  impressions,  l'ingénieur  et  moi 
n'échangeons  pas  une  parole.  Le  refrain  ter- 
miné, un  long  cri  de  :  Vive...  vive..*  vive  la 
grève!...  retentit,  ainsi  poussé  par  trois  fois, 
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afin  d'obtenir  beaucoup  d'ensemble  sur  la 
finale,  et  lui  donner  le  plus  d'ampleur  possible. 
Vaguement  inquiets,  nous  nous  demandons  ce 
qui  peut  bien  se  passer  là-bas,  autour  de  cette 
fosse,  et  nous  restons  ainsi  près  d'une  heure, 
nos  yeux  cherchant  à  percer  l'obscurité  impé- 
nétrable, attachés  à  cet  endroit,  dans  l'attente 
d'un  je  ne  sais  quoi,  qui  ne  veut  pas  venir. 

Le  froid,  qui  se  fait  vif,  finit  par  nous  en 
chasser.  Cependant,  tourmenté  par  la  crainte 
d'une  incursion  possible  de  notre  côté,  il  m'est 
impossible  de  me  recoucher.  Jusqu'au  lever  du 
jour,  je  reste  donc  debout,  tantôt  près  du  feu, 
tantôt  arpentant  l'immense  cour  à  grands  pas, 
épiant  de  temps  en  temps  les  bruits  et  les  cris, 
craignant  sans  cesse  de  les  entendre  se  rappro- 
cher. 

C'est  là  une  impression  dont  on  ne  peut  guère 
se  défendre.  Personne  n'est  désireux  d'avoir 
maille  à  partir  avec  les  grévistes.  Même,  si 
Ton  veut  bien  s'examiner  un  peu  profondément, 
on  trouve  au  fond  de  soi  certaine  pensée 
égoïste,  qui  vous  fait  réjouir  secrètement  de 
voir  les  petits  camarades  aux  prises  avec  les 
mineurs,  ce  qui  vous  permet  d'avoir  par  ce 
fait  même  une  paix  relative.  Certains  même, 
encore  plus  égoïstes  et  peu  délicats,  ne  se  sou- 
ciant guère  d'endosser  une  lourde  responsa- 
bilité, se  sont  vantés  plus  tard  de  s'être  plusieurs 
fois  tirés  d'affaire  en  envoyant,  par  des  motifs 
quelconques,  les  patrouilles  tapageuses  sur  des 
fosses  voisines.  Ils  détournaient  ainsi  sur 
d'autres  l'orage  qui  leur  élàit  destiné. 
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Mais  aussi,  rien  n'est  plus  délicat,  ni  plus 
gros  de  soucis,  que  la  situation  d'un  chef  de 
détachement  aux  grèves.  Quelques-uns,  pris 
entre  Tordre  qu'ils  ont  reçu  de  protéger  la  fosse 
et  les  sentiments  d'humanité  qu'ils  peuvent 
avoir,  sont  tourmentés  par  leur  conscience.  On 
leur  a  laissé  la  liberté  quant  au  choix  des 
moyens,  en  leur  recommandant  simplement  le 
plus  de  douceur  possible  ;  mais  ces  moyens  ne 
sont  guère  nombreux.  Devant  une  attaque  en 
règle,  toujours  possible,  que  faire,  sinon  laisser 
agir  les  assaillants,  ou  tirer?  Ce  n'est  pas  avec 
des  coups  de  crosses  que  trente-cinq  hommes 
en  feront  reculer  deux  mille.  Grave  et  pénible 
problème,  cruelle  alternative,  dans  laquelle  il 
est  odieux  de  mettre  des  gens  qui  peuvent  avoir 
une  conscience  et  qu'on  rend  honteux  d'un  pa- 
reil métier. 

Il  est  vrai  que  ce  n'est  généralement  pas  la 
question  d'humanité  qui  intervient  chez  la  plu- 
part, mais  bien  plutôt,  sentiment  beaucoup  plus 
bas  et  plus  égoïste,  la  crainte  d'être  blâmés,  et 
ce  qui  pourrait  en  résulter  pour  l'avancement 
futur.  Tuer  du  monde  importe  peu,  ce  n'est  pas 
là  ce  qui  les  préoccupe;  il  ne  s'agit  ici  ni 
d'hommes,  ni  de  Français  ;  il  n'y  a  que  des 
esclaves  en  révolte,  qu'il  faut  mater.  Combien 
de  fois  l'ai-je  entendue,  cette  phrase,  qui  me 
faisait  frémir  à  la  fois  d'indignation  et  de  çitié 
pour  ceux  qui  la  prononçaient  :  «  On  n'en  tuera 
jamais  assez  !  » 

Malheureusement,  nous  ne  sommes  plus  au 
temps  de  la  Saint-Barthélémy  et   des    Dragon- 
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nades,  où  l'on  félicitait  les  massacreurs  du 
peuple.  Depuis  M.  Thiers,  que  l'Assemblée 
nationale  considéra  comme  un  sauveur  pour 
avoir  fait  vingt  mille  victimes  en  deux  semai- 
nes, les  temps  sont  bien  changés.  Le  Parlement 
ne  félicite  plus  pour  des  faits  de  ce  genre,  au 
contraire. 

Certes,  la  chute  d'un  ministère  est  bien  peu  de 
chose,  comme  réparation  du  mal  produit,  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  plus  nous  allons, 
plus  les  jugements  de  l'Assemblée  deviennent 
sévères  sur  de  tels  actes.  Aujourd'hui,  lorsque 
le  sang  coule,  elle  exige  des  auteurs  de  ces 
actes  un  compte-rendu  rigoureux  et  de  sérieu- 
ses explications. 

Cette  perspective,  d'avoir  à  rendre  compte 
ensuite,  refroidit  l'enthousiasme  des  plus 
exaltés,  surtout  des  ambitieux,  qui  verraient 
avec  désespoir,  dans  une  échauffourée,  s'éloi- 
gner les  galons  futurs  dont  ils  rêvent. 

Quoi  qu'il  en  soit,  qu'il  s'agisse  de  sentiments 
d'humanité  ou  de  questions  d'intérêt,  un  chef 
de  troupe  aux  grèves  se  trouve  toujours  dans 
une  situation  très  fausse.  Perpétuellement  agité 
entre  sa  conscience,  s'il  en  a,  et  la  crainte  de  se 
voir  blâmé,  s'il  agit  trop  ou  trop  peu,  presque 
sûr  de  se  voir  donner  tort  si  une  anicroche 
arrive,  —  qu'il  ait  agi  selon  ce  que  lui  dictaient 
ses  sentiments  ou  selon  les  ordres  qu'il  a  reçus, 
—  le  malheureux  ne  désire  qu'une  chose,  voir 
passer  l'orage  et  n'avoir  pas  aie  conjurer.  Même 
ceux  qui,  au  début,  ne  rêvaient  que  plaies  et 
bosses    et  parlaient  sans  cesse  de  charger  la 
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canaille,  se  trou  vent  fort  embarrassés  au  milieu 
de  Faction;  et  se  partagent  entre  Tardent  désir 
de  donner  libre  cours  à  leurs  penchants  et  la 
crainte  de  la  responsabilité  terrible  qu'ils  en- 
courent. 


Vers  sept  heures  du  matin,  j'ai  vu  passer 
devant  la  fosse  plusieurs  centaines  de  mineurs. 

C'était,  sans  doute,  une  partie  de  ceux  qui 
tapagèrent  pendant  la  nuit.  Ils  retournaient 
dans  leurs  corons  respectifs,  une  fois  le  jour 
levé.  Probablement  fatigués  de  leur  longue 
manifestation  nocturne,  ils  étaient  peu  bruyants, 
et  se  sont  bornés  à  pousser  quelques  cris  en 
passant  devant  nous. 

La  plupart  d'entre  eux  étaient  très  jeu- 
nes, de  quinze  à  vingt-cinq  ans  en  moyen- 
ne. On  m'a  appris  que  les  patrouilles  dans 
le  genre  .de  celle  que  nous  avons  entendue 
sont  généralement  faites  par  les  jeunes  gens. 
Les  plus  âgés,  célibataires  ou  pères  de  famille, 
gens  plus  rassis,  à  l'enthousiasme  plus  froid, 
«t  qui  se  soucient  peu  de  recevoir  des  horions 
au  cours  des  bagarres,  restent  chez  eux.  Ils 
interviennent  assez  rarement,  quand  un  grand 
événement  entre  enjeu,  ou  que  la  faim  les  ronge 
en  augmentant  leurs  rancunes. 

Dans  ce  dernier  cas,  c'est-à-dire  quand  la 
misère  arrive,  pour  peu  que  leurs  femmes  les 
y  poussent,  ils  reprennent  le  travail.  Mais  si  les 
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femmes,  s'entêtant  dans  leur  amour-propre, 
sont  d'avis  de  lutter  jusqu'au  bout,  ils  sortent  à 
leur  tour,  et  c'est  alors  que  les  manifestations 
prennent  un  caractère  plus  terrible,  aux  consé- 
quences plus  graves,  comme  toutes  celles  que 
conduit  Une  volonté  tenace,  pouvant  aller 
jusqu'à  l'exaspération. 

Les  grèves  changent  donc  d'aspect  suivant 
que  les  jeunes  gens  ou  les  hommes  mûrs  pren- 
nent part  à  l'agitation.  Ce  n'est  pas  que  les 
grèves  soient  moins  sérieuses,  lorsque  les 
troubles  sont  causés  surtout  par  la  jeunesse 
turbulente,  et  que  les  anciens  négligent  d'y 
prendre  part.  Leur  abstention  ne  saurait  être 
prise  pour  un  désaveu. 

C'est  au  contraire  dans  les  conflits  de  peu 
d?importance,  où  de  petites  questions  sont  en 
litige,  que  tout  le  monde  «  sort».  Quand  leurs 
réclamations  n'ont  pas  pour  objet  des  questions 
vitales,  et  qu'ils  ne  sont  pas  décidés  à  faire 
pour  elles  une  longue  grève,  les  ouvriers  ma- 
nifestent volontiers  afin  de  hâter  la  solu- 
tion, et  donnent  ainsi  au  chômage  un  certain 
caractère  de  gravité,  le  plus  souvent  de  gravité 
apparente.  Mais  lorsque,  une  fois  le  travail  aban- 
donné, l'ouvrier  reste  chez  lui,  sans  se  livrer 
aux  amusements  tapageurs  qu'il  laisse  à  ses 
jeunes  camarades,  on  peut  être  sûr  que  sa  dé- 
termination est  sérieuse,  son  parti  profondé- 
ment pris,  et  que  la  grève  n'aura  pas  une  issue 
facile.  S'il  manifeste  désormais,  c'est  moins 
pour  hâter  une  solution  qu'il  sait  difficile  et 
«  embêter  le  patron  »,  que  pour  prendre  con- 
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science  de  sa  force,  pour  réveiller  et  soutenir, 
par  un  contact  réciproque,  l'énergie  de  ses 
camarades  et  la  sienne  propre.  Dans  le  premier 
cas,  il  ne  fait  que  de  l'intimidation,  c'est  un 
simple  manifestant.  Dans  le  second,  c'est  un 
homme  qui  lutte  pour  aboutir  à  tout  prix,  c'est 
presque  un  révolutionnaire. 

Pour  éviter  autant  que  possible  les  conflits, 
on  a  fait  descendre  ce  matin,  par  une  autre  fosse, 
les  ouvriers  qui  voulaient  continuer  à  travailler. 
On  leur  a  fait  rejoindre  ensuite  leurs  chantiers 
par  le  fond.  De  même,  par  la  nôtre,  sont  des- 
cendus d'autres  ouvriers,  destinés  à  d'autres 
puits. 

Toutes  les  fosses,  en  effet,  dans  un  rayon  de 
huit  à  dix  kilomètres,  communiquent  entre 
elles,  par  ce  qu'on  appelle  «  des  galeries  de 
retour  ».  Ces  galeries,  qui  sont  faites  surtout 
dans  un  but  de  sécurité,  rendent  aujourd'hui 
d'utiles  services.  Grâce  à  elles,  les  ouvriers  qui 
désirent  travailler,  au  lieu  de  se  rendre  à  leurs 
fosses  habituelles,  où  ils  seraient  reconnus  par 
leurs  camarades,  se  rendent  aux  puits  les  plus 
éloignés,  où  on  ne  les  connaît  pas,  et  c'est 
par  ces  puits  qu'ils  regagnent  leurs  chantiers. 
Les  autres  fosses  en  font  autant,  et  le  tour  est 
joué. 

Malgré  cela,  les  camarades  finissent  toujours 
par  savoir  qu'un  tel  ou  un  tel  a  travaillé.  Il  n'est 
pas  naturel,  en  temps  de  grève,  de  voir  quel- 
qu'un s'absenter  sans  raison  toute  une  journée. 
Tous  se  surveillent  très  étroitement,  et,  si  le 
moindre  soupçon  vient  à  peser  sur  l'un  d'entre 
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eux,  la  nuit  d'après  le  malheureux  est  sûr  de 
voir  sa  maison  saccagée  par  une  bande  de  for- 
cenés. 

Dans  ces  conditions,  un  mineur  qui  veut 
continuer  à  travailler,  en  admettant  qu'il  le 
puisse,  n'est  jamais  tranquille.  Tandis  qu'il  est 
au  fond,  à  gratter  la  terre,  il  se  demande 
anxieusement  si,  pendant  ce  temps,  sa  maison 
n'est  pas  dévalisée,  sa  femme  et  ses  enfants 
;etés  à  la  rue.  A  cette  angoisse,  ajoutez  la 
déconsidération  et  le  mépris  de  ses  camarades, 
une  sorte  de  fausse  honte  d'être  moins  coura- 
geux que  les  autres,  le  vague  remords  de  les 
lâcher  dans  la  lutte  commune  contre  le  patron  ; 
—  au  bout  de  quelques  jours  -  de  cet  état 
d'esprit,  il  cesse  forcément,  à  son  tour,  le 
travail. 

Comme  me  le  disait  l'ingénieur,  ce  n'est  pas 
tant  en  gardant  les  fosses,  ainsi  qu'on  nous  le 
fait  faire,  et  auxquelles  ils  s'attaquent  d'ailleurs 
rarement,  qu'on  maintient  la  liberté  du  travail. 
Ces  mesures  sont  illusoires.  Pour  arriver  à 
quelque  chose,  il  faudrait,  au  moins,  que 
chacun  de  ceux  qui  persistent  à  travailler  fût 
assuré  de  la  tranquillité  de  sa  maison,  de  la 
sécurité  de  sa  famille.  Oui,  maïs  cela  est  bien 
difficile  à  exécuter.  On  ne  peut  pas  mettre  des 
gendarmes  devant  chaque  maison.  En  tout  cas, 
la  chose  est  impossible  avec  les  forces  minimes 
dont  nous  disposons. 


• 
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Ici,  j'ouvre  une  parenthèse.  Je  viens  d'écrire, 
quelques  lignes  plus  haut,  le  grand  mot  de 
liberté  du  travail.  Les  esprits  qui  se  disent 
libéraux  ne  manqueront  pas  de  remarquer  que 
les  faits  déjà  cités  portent  une  rude  atteinte  à 
cette  liberté,  que,  par  suite,  les  grévistes  ont 
eu  une  conduite  odieuse,  en  ne  respectant  pas 
la  volonté  de  ceux  qui  voulaient  continuer  à 
nourrir  leur  famille,  qu'il  était  encore  plus 
odieux  de  laisser  de  tels  faits  s'accomplir,  la 
liberté  du  travail  étant  un  droit  sacré,  etc.  On 
devine  facilement  la  litanie  des  lieux  communs 
habituels  sur  ce  sujet. 

Eh  bien,  en  effet,  la  liberté  du  travail,  comme 
dans  toutes  les  grèves,  d'ailleurs,  n'a  pas  été 
respectée  ;  un  certain  nombre  d'ouvriers,  je 
l'admets,  auraient  continué  à  travailler  et  ne 
l'ont  pas  fait,  par  crainte  pour  eux-mêmes  ou 
pour  leur  famille  ;  et  puis  après  ?  Avant  de 
vouloir  faire  du  sentiment,  il  s'agit  de  savoir 
qui  a  raison,  ceux  qui  empêchent  le  travail 
en  vertu  d'une  décision  prise  à  la  majorité,  ou 
ceux  qui  persistent  à  travailler  malgré  cette 
décision. 

Certes,  si  une  liberté  doit  exister,  celle  de 
travailler  est  aussi  nécessaire  et  aussi  légitime 
que  celle  de  la  pensée.  II  est  entendu  que 
personne  n'a  le  droit  d'obliger  quelqu'un  à 
travailler  malgré  lui,  de  même  que  personne  ne 
doit  empêcher  ce  même  quelqu'un  de  travailler, 
s'il  le  désire. 

Je  ne  m'attarderai  pas  à  rechercher  ce  que 
cette  dernière  proposition  implique  de   consé- 
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quences  particulièrement  graves,  à, savoir  que, 
non  seulement  on  ne  peut  empêcher  un  homme 
de  travailler,  mais  encore  qu'on  ne  peut  lui  refu- 
ser le  travail,  et  qu'on  est  tenu  de  lui  en  fournir, 
s'il  l'exige.  Je  tiens  simplement  à  éclaircir  ce 
point,  que  la  question  de  la  liberté  du  travail 
change  d'aspect,  suivant  qu'on  la  considère  dans 
les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  ou  dans 
les  rapports  des  ouvriers  enlre  eux.  Si  elle  est 
intangible  dans  le  premier  cas,  elle  cesse  de 
l'être  dans  le  second.  Il  ne  faut  pas  craindre  de 
l'affirmer  hautement,  quand  une  grève,  c'est- 
à-dire  l'état  de  guerre  avec  le  patron,  est  déci- 
dée par  la  majorité  des  ouvriers,  la  liberté 
du  travail  n'existe  plus,  tous  doivent  se  sou- 
mettre, et,  comme  en  toute  guerre,  il  deviendra 
légitime  de  réduire  les  récalcitrants  par  la 
force,  s'il  est  besoin. 

Pour  justifier  ce  principe,  il  suffit  d'invoquer 
la  solidarité  et  l'intérêt  de  la  corporation.  Je 
vois  d'ici  les  sourires,  semblant  m'indiquer 
combien  mon  argument  est  pauvre.  Mais  s'il  est 
pauvre  et  sans  valeur,  je  demanderai  alors  sur 
quoi  se  fonde  une  nation  pour  enrégimenter 
chaque  année  deux  cent  mille  individus,  dont 
les  deux  tiers  ne  possèdent  rien,  dans  le  but 
de  les  faire  combattre,  et  défendre,  au  péril  de 
leur  vie,  le  sol  de  la  patrie. 

Prenez  un  maçon,  un  menuisier,  un  ouvrier 
quelconque.  Voilà  un  homme  qui  n'a  au  monde 
que  son  travail  et  ses  deux  bras  ;  où  qu'il  aille, 
au  nord,  au  sud,  à  Test,  à  l'ouest,  ce  qu'il  a  lui 
restera,    il  ne  peut  le  perdre,  et  pour  cause  ; 
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il  pourra  même  lui  arriver  de  voir  son  tra- 
vail mieux  rétribué  dans  un  autre  pays  que  le 
sien. 

De  quel  droit  prenez-vous  cet  homme,  le 
dépouillez-vous  durant  trois  ans  de  sa  liberté, 
soi-disant  pour  défendre  un  sol  dont  pas  un 
pouce  ne  lui  appartient  en  propre  ?  De  quel 
droit  disposez-vous  de  sa  liberté,  et  de  sa  vie  au 
besoin,  pour  défendre  la  propriété  d'autrui,  lui 
qui  ne  possède  rien  et  ne  peut  rien  perdre  ? 
Quelle  raison  donnez-vous,  sinon  simplement 
qu'il  est  Français,  et  que  la  majorité  des  Fran- 
çais en  a  décidé  ainsi  ?  On  trouve  tout  naturel 
de  supprimer  la  liberté,  de  prendre  la  vie  des 
gens  quand  il  s'agit  d'intérêts  nationaux,  c'est-à- 
dire  trop  souvent  de  l'intérêt  d'un  petit  nombre 
d'individus,  dans  les  guerres  coloniales  par 
exemple  ;  je  m'étonne  que  le  même  fait 
paraisse  extraordinaire,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
groupe  d'ouvriers  luttant  pour  leur  intérêt 
commun  contre  un  patron  ou  une  compagnie. 
Si  la  chose  est  juste  dans  un  cas,  elle  doit  l'être 
dans  l'autre,  et  réciproquement. 

Et  j'ajouterai  que  les  exigences  à  remplir 
dans  le  premier  cas  sont  rudement  plus 
dures,  les  sacrifices  demandés  autrement  im- 
portants que  dans  le  second.  Et  pour  quel 
bénéfice  ? 

Après  une  guerre,  un  ouvrier,  s'il  a  eu  la 
chance  de  ne  pas  être  tué,  que  la  patrie  soit 
battue  ou  victorieuse,  retrouvera  probablement 
sa  famille  décimée  par  la  misère  et  par  la  faim, 
bien    plus    sûrement    que    par    le    chômage 
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momentané  d'une  grève.  Quant  à  son  travail, 
que  la  victoire  ait  mieux  fait  marcher  les  affaires 
de  son  patron,  peu  lui  importe,  sa  journée 
ne  lui  sera  pas  payée  un  sôu  de  plus  qu'aupa- 
ravant. 

C'est  pour  ce  résultat  qu'il  aura  risqué  sa 
vie,  perdu  les  siens.  Dans  une  grève,  au  con- 
traire, s'il  souffre,  c'est  pour  lui-même,  c'est 
dans  l'espoir  d'un  avantage  réel  et  tangible; 
s'il  se  serre  le  ventre  un  moment,  il  doit  en 
être  de  même  pour  tous  ses  camarades,  puis- 
que, si  un  avantage  est  obtenu,  tous  doivent  en 
profiter. 

C'est  en  vertu  de  ces  principes  qu'on  peut 
dire  que,  dans  une  grève,  la  liberté  du  travail 
ne  doit  plus  exister,  et  qu'il  est  inutile  de  crier 
à  l'infamie  lorsqu'on  voit  des  ouvriers  se  sur- 
veiller mutuellement  et  réprimer  même  par  la 
force  les  défections.  Se  gênerait-on,  en  temps 
de  guerre,  pour  fusiller  celui  qui  refuserait  de 
porter  les  armes  pour  les  motifs  indiqués  plus 
haut  ?  Quelles  qu'aient  pu  être  ces  raisons,  tout 
le  monde  applaudirait  une  pareille  répression. 
On  s'ameute,  au  contraire,  contre  les  répres- 
sions, si  minimes  en  comparaison,  des  grévistes 
entre  eux. 

Il  en  sera  probablement  ainsi  encore  long- 
temps. Depuis  de  nombreux  siècles,  les  géné- 
rations sont  élevées  suivant  certains  principes, 
qu'elles  se  transmettent  religieusement  les 
unes  aux  autres.  De  la  sorte,  certaines  idées, 
qui  ont  pu  être  vraies  vin  moment,  de  par  les 
circonstances,  mais  qui  sont  depuis  devenues 
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fausses,  ont  fini  par  acquérir,  dans  la  suite  des 
temps,  la  valeur  d'un  dogme,  et  sont  devenues, 
sans  discussion,  toutes  naturelles.  Puis,  quand 
d'autres  idées,  n'ayant  pour  elles  que  leur 
justesse  et  leur  logique,  surgissent  un  jour, 
semblant  renverser  les  notions  transmises 
depuis  si  longtemps,  sans  qu'on  veuille  les 
discuter  ni  rechercher  la  part  de  vérité  qu'elles 
peuvent  contenir,  elles  soulèvent  aussitôt  une 
réprobation  unanime,  une  indignation  presque 
générale.  Et  cela,  parce  qu'il  est  bien  plus  facile 
de  faire  du  sentiment  que  de  raisonner  juste, 
parce  qu'on  n'est  pas  habitué  à  faire  en  petit  ce 
qu'on  a  coutume  de  faire  en  grand,  parce  que 
les  foulés,  étant  ignorantes,  ont  forcément 
peur  et  reculent  devant  l'inconnu,  parce  que 
ces  mêmes  foules  répugnent  au  raisonnement  ; 
—  et  puis,  n'est-ce  pas  le  sort  de  toutes  les  idées 
nouvelles  ? 


* 


Neuf  heures.  —  Je  me  dirige  vers  le  puits 
n°  6.  J  y  suis  attiré  par  le  souvenir  des  événe- 
ments de  la  nuit,  et  je  m'y  rends  pour  savoir. 

Temps  gris,  éternellement  gris,  mais  doux* 
De  loin  en  loin,  on  voit  la  silhouette  des  fosses 
qui  s'estompeirt  dans  la  brume ,  crachant 
toujours  des  flocons  de  vapeur  blanche  et  de 
fumée  noire. 

En  traversant  le  coron  qui  commence  aux 
portes  de  notre  fosse,  j'apprends  par  un  mineur 
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que  les  ouvriers  qui  habitent  là  n'ont  pas  bougé 
cette  nuit.  La  manifestation,  dont  nous  avons 
entendu  le  vacarme,  devait  être  conduite 
probablement  par  ceux  d'une  autre  concession. 
Pour  éviter  en  effet  des  renvois  possibles  à  la 
fin  de  la  grève,  et  avoir  un  prétexte  à  donner 
pour  la  cessation  du  travail,  les  mineurs  appel- 
lent souvent  à  leur  aide  leurs  camarades  des 
compagnies  voisines.  Ceux-ci  arrivent  en  grand 
bruit  autour  des  puits,  annoncent  qu'il  n'y  a 
pas  de  coupe,  et  font  mine  d'empêcher  quicon- 
que de  descendre.  Bien  entendu,  personne  ne 
se  présente,  le  travail  n'a  pas  lieu,  et  les  mi- 
neurs intéressés  répondent  ensuite  avec  can- 
deur qu'ils  ont  été  empêchés.  C'est  là  ce  que 
certains  journaux  appellent  débaucher  les 
ouvriers.  En  réalité,  ces  soi-disant  débauchés 
étaient  fixés  d'avance  sur  ce  qu'ils  allaient 
faire,  mais  sont  enchantés  d'avoir  ce  prétexte  à 
donner. 

En  approchant  du  n°  6,  ceux  que  j'interroge 
sur  ce  point  me  répondent  tous  d'une  façon 
à  peu  près  invariable  : 

—  Eh  !  mon  Dieu,  monsieur,  nous  ne  deman- 
derions pas  mieux  que  de  travailler,  mais  ce 
sont  tous  ces  vauriens  qui  nous  en  empêchent. 
Vous  comprenez,  je  ne  tiens  pas  à  me  faire 
casser  la  tête,  moi. 

Pour  presque  tous,  c'est  la  même  réponse, 
et  je  m'explique  maintenant  pourquoi  toute 
une  catégorie  de  journaux  parlent  d'une  grève 
forcée,  ordonnée  par  un  petit  nombre  de  mi- 
neurs, malgré  les  intéressés   eux-mêmes,  qui 
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désireraient  reprendre  le  travail.  Cela  paraît 
exact,  en  effet,  si  Ton  se  contente  de  leurs  ré- 
ponses, et  un  reporter  qui  vient  aux.  grèves 
avec  des  idées  toutes  faites  sur  la  question,  dé- 
cidé à  tout  voir  d'une  certaine  façon,  suivant 
la  couleur  de  son  journal,  n'en  demande  pas 
davantage. 

Mais,  si  ledit  reporter  avait  un  peu  cherché 
à  approfondir,  et  leur  avait  répondu,  comme  je 
l'ai  fait,  qu'au  fond  ils  étaient  enchantés  de 
cet  empêchement  qu'ils  invoquaient  et  qui  dé- 
gageait leur  responsabilité,  il  aurait  vu  un  sou- 
rire mystérieux  errer  sur  les  lèvres,  et  les 
physionomies  prendre  une  expression  plus 
éloquente  que  toute  réponse.  D'ailleurs,  s'ils 
étaient  seulement  cinq  cents,  vraiment  décidés 
à  ne  pas  faire  grève,  rien  né  pourrait  les  empê- 
cher d'aller  travailler  ;  les  uns  faisant  bonne 
garde  au  dehors,  pendant  que  les  autres  se- 
raient au  fond.  Mais  pas  un  n'y  tient,  quoi  qu'on 
en  dise. 

En  somme,  dans  le  cas  présent,  il  n'y  a  pas 
de  débauchage  à  proprement  parler.  S'il  y  a  eu, 
un  moment,  des  flottements  et  des  hésitations, 
c'est  qu'un  grand  nombre  voulaient  attendre  la 
décision  du  Comité  fédéral.  En  réalité,  pres- 
que tous  étaient  décidés  à  chômer,  mais,  comme 
on  ne  perd  jamais  de  vue  son  intérêt  particulier, 
ils  cherchaient  en  même  temps  un  prétexte, 
pour  protester  de  leur  bonne  volonté  et  avoir 
lair  de  ne  céder  que  contraints  et  forcés. 
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Au  n°  6,  on  me  raconte  l'échauffourée  de 
cette  nuit.  Plus  de  bruit  que  de  mal.  Tout 
s'est  borné  à  des  cris,  que  plusieurs  milliers 
de  grévistes  sont  venus  pousser,  en  barrant  les 
issues  de  la  fosse  pour  empêcher  leurs  cama- 
rades d  y  arriver.  Les  gendarmes  ont  bien  es- 
sayé de  dégager  ces  issues,  mais  ont  dû  y  re- 
noncer devant  le  nombre.  La  cavalerie  seule 
aurait  pu  quelque  chose,  dégager  les  abords 
d'une  façon  inoffensive,  mais  elle  n'arriva  qu'au 
matin.  Quant  aux  soldats,  très  peu  nombreux 
aussi,  ils  n'auraient  rien  pu  obtenir  de  plus  que 
les  gendarmes,  à  moins  de  faire  usage  de  leurs 
armes,  moyen  extrême,  qu'il  n'y  avait  guère 
lieu  d'employer.  En  effet,  les  manifestants  se 
bornaient,  très  prudemment  et  très  sagement, 
à  chanter  et  à  crier,  mais  sans  se  livrer  à  au- 
cune déprédation,  ni  à  aucune  menace  envers 
les  soldats  ou  leurs  chefs. 

Cette  fosse  était,  parait-il,  ce  que  les  mineurs 
appellent  une  «  bastille  ».  Quand  la  grève  est 
déclarée  et  que  le  travail  continue  malgré  cela 
dans  certaines  fosses,  ces  fosses,  de  par  leur 
résistance,  deviennent,  en  langage  joliment 
imagé,  des  «  bastilles  »,  qu'il  faut  prendre. 
Pour  cela,  il  suffit  de  se  rendre  en  grand  nom- 
bre aux  abords  du  puits,  aux  heures  de 
descente,    et    d'empêcher  d'avancer    ceux   qui 
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viennent  travailler.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  ici 
même. 

Ce  matin,  bien  entendu,  personne  n'a  pu 
descendre,  et  le  chômage  est  complet  à  ce 
puits. 

• 


Des  journaux  arrivent,  que  nous  nous  arra- 
chons aussitôt,  curieux  de  savoir  ce  qui  se  passe 
en  dehors  de  nous.  Entre  autres  choses,  quel- 
qu'un nous  lit  à  haute  voix  un  fait-divers  racon- 
tant que  le  fils  de  l'ingénieur  en  chef  d'une 
grande  compagnie,  son  concierge  et  son  co- 
cher ont  été  pris  hier  soir  par  une  patrouille 
de  grévistes,  qui  les  ont  forcés  à  patrouiller 
avec  eux  toute  la  nuit. 

Là-dessus,  indignation  générale.  J'essaie  de 
faire  valoir  certaines  excuses,  pour  ceux  qui 
se  sont  livrés  à  cette  farce  de  mauvais  goût. 
Mais  déjà  les  esprits  sont  emballés.  Surexcité, 
sans  doute,  par  les  ennuis  récents,  chacun 
s'échauffe,  et  l'on  ne  veut  accepter,  ni  l'igno- 
rance, ni  la  gaminerie  de  ces  caractères  d'en- 
fants,  comme  excusés. 

—  Que  m'importe  qu'ils  soient  inconscients  ! 
Vous  appelez  cela  de  la  liberté  ?  Ah  !  vous  pou- 
vez en  parler  de  votre  liberté  !  Elle  permet  de 
jolies  choses!  Je  les  tuerais,  ces  cochons-là... 
je  les  tuerais  tous,  oui,  tous,  si  on  me  laissait 
faire.  Ah!  si  nous  étions  en  Allemagne,  tout 
cela  serait  vite  fini  ! 


'•*:>..' 
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—  Comment  ferait-on  ? 

—  Comment  ?  Mais  en  mettant  en  prison 
tous  ceux  qui  ne  voudraient  pas  travailler.  Ah  ! 
ça  marcherait,  je  vous  en  réponds,  et  la  grève 
ne  ferait  pas  long  feu  ! 

En  effet,  cela  marcherait.  La  grève  cesserait. 
Mais  cela  ne  résoudrait  pas  la  question,  cette 
question  qui,  chaque  fois,  devient  plus  brû- 
lante. De  pareils  raisonnements  me  rappellent 
ces  vieux  grognards  d'autrefois,  qui  voulaient 
tout  fusiller,  et  ne  voyaient  à  tout  que  cetle 
solution  radicale  et  extrême. 

f 

Si  tous  les  gens  qui  rêvent  de  ne  rétablir  Tor- 
dre qu'à  coups  de  fusil  voulaient  un  peu  pen- 
ser, ils  trouveraient  dans  l'histoire  du  siècle 
qui  vient  de  s'écouler  plusieurs  faits  éloquents 
pour  leur  répondre.  Les  journées  de  juillet 
1830  ne  furent  que  des  escarmouches,  juste  de 
quoi  permettre  à  la  bourgeoisie  de  reprendre 
le  trône  qu'elle  avait  perdu  ;  un  peu  plus  tard, 
en  48,  les  journées  de  juin  furent  presque  un 
désastre  pour  cette  même  bourgeoisie  ;  avec  la 
Commune  enfin,  on  frôla  la  Révolution. 

Ce  crescendo  devrait  donner  à  réfléchir. 


Vers  le  soir,  à  cinq  heures,  le  téléphone 
s'agite.  C'est  pour  nous  annoncer  d'avoir 
à  nous  tenir  sur  nos  gardes,  car,  cette 
nuit,  toutes  les  fosses  où  des   ouvriers  travail- 
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lent  encore,  et  notamment  la  nôtre,  seront  pro- 
bablement attaquées.  Cette  nouvelle  a  été  ap- 
portée par  des  agents  secrets,  que  la  compa- 
gnie entretient  dans  les  rangs  des  mineurs.  On 
va,  me  dit-on,  tâcher  d'arrêter  à  quelques  kilo- 
mètres d'ici  les  patrouilles  pouvant  venir  d'au- 
tres compagnies.  Tout  fait  prévoir,  ajoute-t-on 
charitablement,  que  la  nuit  sera  chaude. 

Nous  prenons  aussitôt  toutes  nos  disposi- 
tions pour  parer  aux  éventualités  possibles, 
tout  en  espérant  que  rien  de  grave  ne  se  pas- 
sera. 

Vers  six  heures,  arrive  le  chef  porion.  Il 
craint  qu'on  ne  le  poursuive,  et  quitte  sa  mai- 
son pour  venir  passer  la  nuit  à  la  fosse,  sous 
notre  protection. 

Ces  porions  sont  les  bêtes  noires  des  mi- 
neurs, pour  lesquels  ils  sont  parfois  trop 
sévères  ou  injustes.  Mais  il  faut  remarquer 
que  leur  position  est  extrêmement  délicate, 
et  exigerait  un  tact  tout  particulier. 

Le  point  le  plus  litigieux  de  leurs  attribu- 
tions, et  qui  soulève  le  plus  de  réclamations, 
le  plus  de  rancunes,  c'est  la  répartition  dés 
tailles  ou  chantiers,  c'est-à-dire  des  points  où 
les  veines  de  charbon  sont  attaquées.  Suivant 
les  terrains,  ces  veines  sont  plus  ou  moins 
riches,  plus  ou  moins  faciles  à  exploiter.  Or, 
l'ouvrier  étant  payé  à  la  tâche,  on  est  obligé 
de  varier  le  prix  de  la  berline  de  charbon,  en 
plus  ou  en  moins,  suivant  que  la  taille  est  diffi- 
cile ou  ne  l'est  pas. 

Ce    prix    est    établi  de    manière     que  cha- 
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que  ouvrier  puisse  gagner  sa  journée  en 
tirant  un  certain  nombre  de  berlines,  nom- 
bre que  Ton  juge  possible  d'obtenir  par  un 
travail  normal,  étant  donné  la  condition  du 
terrain.  Il  y  a  ainsi  des  endroits  où  la  ber- 
line est  payée  trente  centimes  aux  mineurs,, 
tandis  qu'elle  peut  atteindre  un  franc  et  un 
franc  cinquante  dans  d'autres,  chiffre  rarement 
dépassé 4 . 

Ce  sont  les  porions  qui  sont  chargés  de 
la  fixation  de  ces  prix,  forcément  très  élasti- 
ques, et  cela  ne  se  fait  pas  sans  un  certain  favo- 
ritisme, qui  ne  manque  pas  de  provoquer  de 
nombreux  mécontentements.  Il  est  si  facile  de 
placer  dans  les  mauvaises  tailles  ceux  dont 
la  figure  ou  les  manières  ne  plaisent  pas  ! 
De  là,  l'aversion  dont  les  porions  sont  souvent 
l'objet. 


* 


Devant  être  debout  à  une  heure  du  matin r 
pour  nous  préparer  à  la  manifestation  prévue  r 
noùls  tâchons  de  prendre,  dès  la  tombée  de  la 
nuit,  quelques  heures  de  sommeil.  Avant  d'al- 
ler m'étendre,  je  vais  un  peu  au  dehors,  res- 
pirer. 

La  nuit  est  calme.  Malgré  cette  éter- 
nelle brume  persistante,  quelques  étoiles  se 
montrent.  On  n'entend,  dans  l'air  serein,  que 

1.  Une  berline  représente  environ  cinq  cents  kilogrammes* 
de  cîi ar bon. 
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les  coups  sourds  et  réguliers  des  compres- 
seurs, qui  marchent  sans  cesse,  toujours. 
A  voir  un  temps  si  calme,  cette  douce  tran- 
quillité des  choses,  on  ne  se  douterait  pas 
des  orages  qui  couvent,  et  que  cette  nuit  si 
tranquille  pourrait  être  troublée  bientôt  par 
les  cris  et  les  vociférations  des  luttes  hu- 
maines. 


IV 


7  octobre.  —  Selon  les  prévisions,  la  mani 
festation  s'est  produite,  mais  tout  s'est  passé, 
en  ce  qui  nous  concerne,  sans  aucun  incident 
sérieux. 

Levés  à  une  heure  du  matin,  nous  avons  at- 
tendu avec  une  impatience  un  peu  fébrile  les 
événements.  A  deux  heures,  toujours  môme 
calme,  même  silence.  De  temps  en  temps, 
quelqu'un  grimpait  sur  l'énorme  butte  du  terri, 
et  là,  écoutait  si  Ton  n'entendait  rien  venir.  Un 
moment  nous  avons  espéré  que  les  patrouilles 
venant  des  compagnies  voisines  avaient  été 
arrêtées  dans  leur  marche,  et  que  les  mineurs 
des  corons  d'alentour,  réduits  à  eux  seuls, 
n'oseraient  pas  venir. 

Nous  nous  trompions.  Un  peu  après  deux 
heures,  le  bruit  déjà  entendu  la  veille  recom- 
mençait, d'abord  fort  lointain,  bourdonnement 
confus,  sur  lequel  tranchaient  des  cris  incer- 
tains. Puis,  il  n'y  eut  plus  de  doute,  les  gré- 
vistes arrivaient. 

Nous  avons  appris  ensuite  que  la  gendarme- 
rie avait  bien  essayé,  à  quelques  kilomètres  en 
avant,  de  barrer  les  routes,  les  sorties  des  co- 
rons, mais  les  mineurs,  admirablement  disci- 
plinés, s'étaient  aussitôt  dispersés,  sans  un  cri, 
s'en  allant  de  divers  côtés  par  groupes  de  trois 
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ou  quatre.  Gomment  barrer  le  chemin  à  des  ci- 
toyens ainsi  isolés,  pas  nombreux,  tout  à 
fait  paisibles,  causant  même  amicalement  avec 
les  gendarmes? 

Il  en  passa  ainsi  une  grande  partie  de  la  nuit, 
pendant  que  d'autres  coupaient  à  travers 
champs.  Une  fois  la  zone  dangereuse  franchie, 
ils  se  réunissaient  à  un  endroit  convenu,  et 
les  bandes  se  reformaient  comme  auparavant. 
C'est  l'exécution,  admirablement  réglée,  de 
ce  petit  stratagème,  qui  occasionna  un  léger 
retard,  et  nous  fit  croire,  un  moment,  que  rien 
ne  se  produirait. 


*■ 


A  peine  avions-nous  entendu  les  cris  qui 
s'approchaient,  que,  de  la  grille  de  la  fosse, 
nous  voyons  des  ombres  parcourir  les  rues  du 
coron.  Sans  doute,  des  hommes  postés  en  sen- 
tinelle, pour  avertir,  dès  que  les  autres  arrive- 
raient. Ces  ombres  frappent  à  toutes  les 
portes,  violemment,  à  grands  coups  sourds.  On 
entend  des  appels  dans  la  nuit  :  «  Allons,  al- 
lons !...  debout!...  debout,  les  patrouilleurs!...  * 
Les  portes  s'ouvrent,  des  individus  vont  gros- 
sir la  bande.  Au  loin,  les  cris  augmentent,  et 
dans  le  coron  nous  voyons  se  préparer  la  ma- 
nifestation imminente. 

Du  haut  do  terri,  même  impression  que  La 
veille.  Bruit  de  foule  dans  la  nuit,  cris,  lam- 
beaux de  chants  que  la  brise  emporte,  même 
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• 

sensation  de  lutte,  de  colères  sexhalant  en  un 
râle  furieux  de  mille  bouches  invisibles.  J'é- 
coute un  moment,  et  je  redescends  précipitam- 
ment le  talus.  Le  bruit  devient  de  plus  en 
plus  proche.  L'avant-garde  des  manifestants 
paraît  atteindre  déjà  les  premières  maisons  du 
coron* 

Au  carreau,  les  hommes  sont  l'arme  au  pied, 
et  attendent,  indifférents.  11  y  a  là  aussi  un 
certain  nombre  d'employés,  sorte  de  police  de 
la  compagnie,  tous  armés  d'énormes  gourdins, 
comme  les  grévistes,  d'ailleurs.  Il  est  entendu 
que  personne  ne  doit  bouger  tant  que  les 
mineurs  ne  tenteront  pas  de  pénétrer  sur  le 
territoire  de  la  fosse;  quant  à  en  dégager  les 
abords.,  la  chose  ne  serait  possible  qu'avec  de 
la  cavalerie,  simplement  représentée  ici  par 
cinq  gendarmes  à  cheval.  Ils  feront  ce  qu'ils 
pourront,  pas  grand'chose. 

Une  masse  noire,  bruyante,  apparaît  bien- 
tôt, chantant  V Internationale,  la  Carmagnole,  à 
tue-téte.  D'autres  voix  répondent  de  loin... 
derrière  nous.  Ce  sont  d'autres  bandes,  qui 
occupent  les  autres  issues  de  la  fosse  ;  avec 
habileté,  ils  se  sont  partagés  en  autant  de  sec- 
tious  4ue  la  fosse  compte  d'issues.  Toutes  sont 
désormais  occupées,  et  personne  ne  peut  se 
rendre  au  travail. 

La  masse  approche.  J'ai  la  sensation  d'une 
force  qui  pourrait  devenir  terrible.  Cette  force, 
ne  F  emploieront-ils  pas  à  détruire?  S'ils  vou- 
laient, cependant  !  Combien  pèserions-nous 
peu  contre  leur  poussée  formidable  ?  —  Mais  ils 
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n'ont  en  vue  que  d'empêcher  le  travail.  J'achève 
de  me  rassurer  en  me  disant  que  les  scènes  de 
destruction  et  de  carnage  ne  sont  guère  à 
craindre  que  lorsque  les  esprits  sont  exaspérés, 
ou  que  la  faim  rend  fou. 

Les  premiers  rangs  s'arrêtent  à  environ  dix 
mètres  de  l'entrée. ^Derrière,  une  mer  de  têtes, 
moutonnante  et  grondeuse,  s'agite,  crie,  hurle, 
siffle.  De  temps  en,temps,  les  hurlements  ces- 
sent, des  refrains  de  chants  révolutionnaires 
leur  succèdent,  formidables  par  ces  deux  mille 
voix,  et  les  maisons  tremblent,  quand,  le  re- 
frain une  fois  fini,  ils  poussent  le  traditionnel  : 
Vive!...  vive...  vive  la  grève!...  C'est  une  réédi- 
tion de  ce  qui  s'est  passé  hier  au  n°  6  ;  seule- 
ment, c'est  devant  nous  qu'a  lieu  aujourd'hui 
cette  manifestation,  qui  ne  manque  pas  de 
grandeur  et  impressionne  même  nos  esprits 
avertis. 

J'ai  bien  là,  vraiment,  devant  moi,  le  peuple  ; 
ce  peuple,  à  peine  encore  conscient  de  sa  force 
et  de  ses  droits,  qui,  secouant  de  temps  en 
temps  le  joug,  vient  réclamer  à  la  vieille  société 
ce  qu'elle  lui  doit.  Et,  de  ce  côté  de  cette  grille, 
d'autres  enfants  du  même  peuple,  sous  l'uni- 
forme, sont  là,  armés,  pour  empêcher  leurs  ca- 
marades d'obtenir  ou  de  prendre  ce  qu'ils  ré- 
clament ! 

La  plupart  d'entre  eux  se  sont  trouvés  déjà, 
autrefois,  manifestant  comme  ceux-ci  dans  des 
grèves  antérieures,  et  manifesteront  sans  doute 
plus  tard,  dans  celles  à  venir.  Par  quelle  com- 
binaison  se    trouvent-ils  là,  défenseurs  de  ce 
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qu'ils  ont  toujours  attaqué  et  attaqueront  en- 
core, et  non  dans  cette  foule  d'où  ils  sont  sortis, 
qui  lutte  pour  leurs  intérêts  communs  ! 

Et  quelle  candeur  chez  ce  peuple  qui  accepte 
d'une  façon  si  naturelle,  et  peut-être  si  grande 
dans  sa  simplicité,  cet  état  de  choses  mons- 
trueux !  Que  font  ici  ceux  qui  conduisent  ces 
soldats  ?  N'est-ce  pas  un  rôle  odieux  qu'on  leur 
fait  jouer  ?  Hélas  !  la  plupart  ont  trop  d'intérêt  à 
conserver  l'ordre  actuel  des  choses  ;  quant  à 
ceux  qui  n'ont  rien  à  gagner,  sortis  du  peuple, 
ils  se  refusent  maintenant,  dans  leur  amour- 
propre  borné,  à  le  reconnaître,  et  n'ont  plus 
que  du  mépris  pour  lui.  Il  ne  peut  compter 
que  sur  lui  seul  pour  s'affranchir  ;  si  tout  n'a 
pas  croulé  jusqu'ici,  c'est  qu'il  ne  connaît 
qu'imparfaitement  le  degré  de  sa  force. 

Les  forces  qui  s'ignorent  sont  impuissantes. 
Lorsque  le  peuple  sera  vraiment  conscient  de 
la  sienne,  il  lui  suffira  d'un  haussement  mi- 
nuscule d'épaule  pour  anéantir  le  réseau  dans 
lequel  on  l'a  enserré  jusqu'ici. 

Qu'on  ne  dise  plus  qu'il  est  indocile.  S'il 
l'était  tant  soit  peu,  les  choses  auraient  depuis 
longtemps  changé.  Tirer  ceux  dont  on  se  sert 
pour  combattre  le  peuple,  du  peuple  lui-même  ; 
que  tous  ceux  qui  composent  ce  peuple  soient 
appelés  par  séries  à  prendre  un  uniforme,  des 
armes,  et  obligés  de  se  battre  contre  leurs  ca- 
marades d'hier,  contre  ceux  de  demain,  sans 
que  personne  ne  réclame,  c'est  là  un  prodige  de 
docilité  qui  causera  l'ébahissement  des  races 
futures,    un   problème   que    les    historiens  de 
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l'avenir     seront     impuissants     à     s'expliquer. 


Jusque  vers  six  heures  du  matin,  les  gré- 
vistes nous  ont  ainsi  tenus  en  éveil.  Au  lever  du 
jour,  les  groupes  se  sont  peu  à  peu  dispersés, 
tout  est  rentré  dans  le  calme.  Sur  la  campagne 
brumeuse,  faiblement  éclairée  par  un  soleil 
pâle,  plane  un  profond  silence,  contraste  étrange 
avec  le  tumulte  de  la  nuit. 


* 


Réunis  à  plusieurs  au  n°  6>  on  cause  avec 
animation  des  événements.  Nous  n'avons 
pas  été  les  seuls  à  recevoir  la  visite  des  tapa- 
geurs ;  mais  tout  s'est  à  peu  près  bien  passé 
partout. 

Au  n°  4,  cependant,  cela  a  failli  tourner  mal  :  la 
foule  s'approchait  trop  des  barrières  et  mena- 
çait presque  de  les  envahir  ;  on  fut  obligé  de 
faire  dégager  l'entrée,  par  précaution.  Gela 
s'exécutait  sans  trop  de  peine  ;  la  cavalerie  opé- 
rait le  mouvement  en  douceur,  quand  les  em- 
ployés de  la  mine,  zèle  ou  rancune,  profitèrent 
du  léger  mouvement  de  recul  qui  se  produisait 
pour  tomber  à  bras  raccourcis,  avec  leurs  énor- 
mes gourdins,  sur  les  premiers  rangs  des  ma*- 
nifestants.  Ceux-ci,  qui  commençaient  à  battre 
en  retraite,  répondirent  ;  une  bagarre  générale 
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allait  s'ensuivre  ;  heureusement,  un  peloton  de 
gendarmes  à  cheval  vint  séparer  les  combat- 
tants. 

Probablement  mis  en  joie  au  souvenir  de  ces 
incidents,  Z...  ajoute,  avec  un  rire  satisfait  : 

—  Et  savez -vous  comment  s'y  sont  pris  les 
gendarmes  pour  faire  lâcher  prise  à  cette  ra- 
caille ?  Elle  est  bien  bonne  !... 

»  On  leur  avait  défendu  de  mettre  sabre  au 
clair,  mais  ils  avaient  tous  détaché  leur  dra- 
gonne1... C'est  très  malin,  ea...  Et  ils  tapaient 
dans  le  tas,  fallait  voir  !  Ceux  qui  résistaient, 
allez  donc  !...  Us  vous  leur  coupaient  la  figure  ! 
Je  ne  m'étais  jamais  douté  que  la  dragonne  put 
être  si  utile...  Ça  vaut  beaucoup  mieux  qu'une 
cravache  !-.. 

On  est  d'accord  pour  reconnaître  que  tous 
ces  mineurs  ne  sont  pas  bien  méchants  et  font 
plus  de  bruit  que  de  mal.  Mais  leur  but  est  at- 
teint: chômage  complet  partout  aujourd'hui.  La 
grève  générale  peut  être  votée  ;  elle  ne  chan- 
gera pas  grand 'chose. 


* 


On  s'occupe  surtout  de  Zola,  mort  acciden- 
tellement il  y  a  quelques  jours.  Les  funérailles 

1.  La  dragonne  est  une  iaaière  de  cuir,  suspendue  à  la 
poignée  du  sabre.  Cette  lanière  se  termine  par  une  sorte 
de  gland,  en  cuir  également,  et  très  dur.  La  conduite  de 
nos  gendarmes,  en  cette  circonstance,  fait  songer  au  fouet 
de»  Cosaques,  en  Sibérie. 
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ont  eu  lieu  hier.  Que  de  sales  propos,  que  d'in- 
jures ignobles  ! 

—  Dire  qu'on  a  rendu  les  honneurs  militaires 
à  ce  sale  être  qui  a  tant  bavé  sur  l'armée  !  Ce 
sont  les  dreyfusards  et  les  juifs  qui  doivent 
être  contents  !  En  fait  de  funérailles,  on  aurait 
dû  emmener  le  corps  de  Zola  dans  une  tinette 
ou  une  pompe  à  vidange,  avec  une  armée  de 
vidangeurs  par  derrière.  Dans  sa  fosse  on  aurait 
versé  un  tonneau  de  la  chose  en  guise  de  terre. 
Etre  enfoui  là-dedans,  c'était  tout  ce  qu'il  méri- 
tait ! 

Tel  est  le  ton  de  la  conversation,  mais  les 
mots  sont  plus  crûs,  et  je  n'en  rapporte  ici 
qu'une  traduction  châtiée.  Qu'importe  !  C'est 
grâce  à  des  caractères  comme  Zola  que  la 
France  pourra  toujours  revendiquer  l'honneur 
d'avoir  donné  au  monde  le  spectacle  inoublia- 
ble et  grandiose  du  combat  de  quelques  hom- 
mes tenant  tête  intrépidement  à  tout  un  peuple, 
pour  une  question  de  justice  !  On  aura  beau 
dire,  cela  vaudra  toujours  mieux,  devant  l'hu- 
manité, qu'une  victoire  d'Austerlitz  ! 


Le  sujet  Zola  épuisé,  nouvelle  discussion.  Il 
s'agit  de  savoir  si,  absolument  débordé  par  les 
grévistes,  on  doit  faire  feu,  ou  bien  ouvrir  les 
rangs  et  laisser  faire.  J'ai  l'imprudence  de  dire 
qu'en  somme  il  vaut  mieux  laisser  démolir  une 
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fosse  que  faire  couler  le  sang;  un  concert  de 
protestations  s'élève  : 

—  Mais  si,  a  priori,  vous  êtes  décidé  à  ne 
pas  tirer  quand  le  besoin  pressant  s'en  fait 
sentir,  pourquoi  êtes-vous  là  ? 

—  J'y  suis  uniquement  pour  produire  un 
effet  moral.  Ma  présence  et  celle  de  mes  hom- 
mes doivent  suffire  à  maintenir  l'ordre.  C'est 
d'ailleurs  là-dessus  que  les  gouvernements 
comptent  sans  l'avouer,  et  c'est  pourquoi  je 
suis  ici.  C'est  aussi  pourquoi  on  nous  a  donné 
des  ordres  si  vagues,  sur  ce  point  particulier  et 
pourtant  capital,  de  manière  à  laisser  à  chacun 
de  nous,  là-dessus,  l'entière  responsabilité  de 
ses  actes. 

»  Les  grévistes,  voyant  la  fosse  occupée, 
savent  bien  que  nous  ferons  tout  notre  possible 
pour  ne  pas  tirer,  que  nous  ne  tirerons  peut- 
être  pas,  mais,  ne  sachant  exactement  quelles 
peuvent  être  nos  intentions,  il  y  a  des  chances 
pour  qu'ils  n'aillent  pas  jusqu'aux  pires  extré- 
mités. 

»  Maintenant,  si  le  malheur  voulait  que 
ces  pires  extrémités  se  produisissent,  —  ce  qui, 
en  somme,  pourrait  arriver,  malgré  tous  mes 
efforts  pour  l'empêcher  —  eh  !  bien,  dans  ce 
cas,  il  me  semble  que  je  ne  pourrais  jamais 
donner  l'ordre  de  faire  feu  et  massacrer  une 
foule  même  provocante  et  dangereuse. 

—  Vous  préféreriez,  alors,  laisser  massacrer 
vos  hommes  par  cette  foule  ? 

—  Non  pas  ;  au  moment  critique,  après  avoir 
fait    mine    de   résister,  si  je  voyais  que  notre 
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attitude  ne  suffît  pas  à  intimider  les  assaillants, 
je  ferais  mettre  à  mes  hommes  l'arme  au  pied, 
et,  toute  résistance  cessant,  la  foule  n'aurait 
plus  aucune  raison  de  les  attaquer.  Ce  serait 
plutôt  le  contraire  qui  aurait  lieu,  elle  les  accla- 
merait. 

—  Oui,  mon  cher,  et  à  la  suite  de  cela  vous 
passeriez  devant  un  conseil  d'enquête,  vous 
seriez  mis  en  retrait  d'emploi,  et,  du  coup,  mûr 
comme  candidat  socialiste  à  la  prochaine  légis- 
lature, avec  certitude  d'être  élu. 

Chacun  se  met  à  rire,  mais  je  réponds  sans 
m'émouvoir  : 

—  Ce  serait  la  première  fois  que  pareille 
chose  arriverait,  en  ce  qui  concerne  les  candi- 
datures socialistes  ;  elles  ne  sont  guère  sorties 
de  l'armée.  Jusqu'ici,  nous  avons  été  plus  fé- 
conds en  candidatures  de  droite. 

—  Pas  de  politique,  et  revenons  à  la  ques- 
tion, intervient  N....  Pour  moi,  il  suffit  de  s'en 
tenir  strictement  au  règlement.  Que  dit  le  rè- 
glement ?  Que  vous  êtes  là  :  1°  pour  protéger  la 
propriété;  2° pour  assurer  la  liberté  du  travail. 
Il  indique,  en  outre,  que  vous  ne  devez  agir  à 
l'extérieur  de  la  propriété  que  sur  réquisition, 
lorsque  la  gendarmerie  est  impuissante.  En  re- 
vanche, vous  devez  agir  directement  et  proprio 
rnotu^  lorsque  cette  propriété  que  l'on  vous  a 
chargé  de  défendre  est  directement  menacée. 
Donc,  moi,  chef  de  poste,  si  les  mineurs  pénè- 
trent sur  le  territoire  de  la  fosse,  je  fais  faire 
les  trois  sommations,  et  sans  hésiter  j'ordonne 
le  feu. 
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—  Sans  hésiter?  Alors,  pour  protéger  la  pro- 
priété d'une  société  anonyme  que  vous  savez 
riche ,  contre  des  misérables ,  égarés  par  la 
colère  de  ne  pouvoir  prendre  une  part  de  cette 
richesse  qu'ils  ont  gagnée  pour  d'autres,  vous 
tuerez  sans  hésiter  ?  Et  votre  conscience  sera 
tranquille,  parce  que  vous  serez  d'accord  avec 
le  «règlement  ! 

»  Vous  savez  bien  que,  pour  appliquer  stric- 
tement et  toujours  ce  règlement,  il  faudrait 
n'être  qu'un  automate,  qu'une  machine  sans 
cerveau,  sans  pensée,  sans  regards.  Cela  se 
passe  ainsi  à  la  guerre,  parce  que  les  intérêts 
de  tous  ceux  qui  composent  une  armée  sont  in- 
timement liés,  parce  que  l'obéissance  passive 
pour  tous  est  une  sauvegarde  pour  chacun. 
Mais  ici,  nous  ne  sommes  pas,  malgré  tout,  à  la 
guerre,  les  intérêts  de  chacun  de  nous  ne 
sont  pas  liés  à  ceux  des  compagnies,  et  notre 
sauvegarde  ne  nous  commande  nullement  de 
faire  un  massacre.  Dans  de  pareils  cas,  il 
est  impossible  de  rester  un  automate,  et  on  ne 
pourra  jamais  empêcher  un  homme  de  ré- 
fléchir. 

— Je  vous  demande  pardon.  Danscecas,  comme 
dans  l'autre,  nous  sommes  encore  tous  liés  ; 
car,  s'il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'intérêt  de  la  Patrie, 
un  autre  intérêt  non  moins  important  entre  en 
jeu,  c'est  celui  de  la  Société. 

—  Erreur.  La  Société  elle-même  est  hors  de 
cause.  C'est  seulement  la  constitution  actuelle 
de  la  Société  qui  se  trouve  intéressée.  Il  y  a 
une  nuance. 
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Je  m'en  vais,  sans  insister,  sentant  l'inutilité 
d'une  tentative  de  persuasion.  Mais  je  me  ré- 
jouis intérieurement  :  mon  interlocuteur  vient 
de  me  découvrir,  par  sa  dernière  phrase,  la  so- 
lution d'une  question  que  je  me  posais  depuis 
longtemps. 

Je  me  demandais  de  quel  droit  ceux  de  mon 
entourage  prenaient  ainsi  parti,  sans  hésiter, 
dans  un  différend  qui  ne  les  regardait  en  rien. 
J'avais  tort  ;  cela  les  regarde  tous,  et  leur  inté- 
rêt se  trouve  justement  lié  d'une  façon  intime 
à  celui  des  compagnies.  En  les  défendant,  ils  se 
défendent  eux-mêmes. 

Et  j'aurais  dû  leur  dire: 

—  En  somme,  dans  ce  litige  entre  mineurs  et 
compagnies,  vous  ne  savez  pas  qui  a  raison. 
Peu  importe  !  Vous  ne  voulez  pas  le  savoir. 
Vous  vous  mettez  franchement  du  côté  du  pro- 
priétaire, parce  que  vous  Têtes  vous-mêmes, 
où  que  vous  entrevoyez  la  possibilité  de  le  de- 
venir un  jour.  En  le  protégeant,  vous  vous*  pro- 
tégez, ou  tout  au  moins  vous  soutenez  ces  prin- 
cipes qui  vous  consacrent  propriétaires. 

»  Si  vous  êtes  ici,  ce  n'est  pas  par  devoir, 
c'est  tout  simplement  pour  garder  et  maintenir 
vos  privilèges.  Vous  êtes  actuellement  contre 
les  ouvriers,  parce  que  vous  n'en  êtes  pas,  et 
que,  si  vos  ancêtres  en  ont  été,  vous  refusez 
aujourd'hui  de  le  reconnaître. 

»  Bourgeois  maintenant,  vous  voyez  facile- 
ment dans  ces  mineurs,  français  pourtant 
comme  vous,  des  ennemis  irréconciliables,  et  la 
lutte  engagée  contre  eux  commence  à  devenir 
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pour  vous  d'aussi  haute  importance  qu'une 
lutte  contre  des  étrangers.  Ces  derniers,  s'ils 
triomphaient,  quelque  atteinte  qu'ils  portent  à 
la  patrie,  ne  renverseraient  pas,  à  coup  sûr, 
Tordre  social.  Or,  vous  y  tenez  par-dessus  tou- 
tes choses  ;  s'il  en  était  autrement,  vous  ne 
soutiendriez  pas  avec  cette  opiniâtreté  les 
compagnies,  et  vous  ne  parleriez  pas  si  facile- 
ment de  verser  le  sang  pour  les  défendre  ; 
car  il  n'y  a  pas  de  propriété  ni  de  proprié- 
taire qui  méritent  qu'on  verse  le  sang  pour 
eux  ! 


8  Octobre.  —  Nuit  sans  incident.  Il  en  sera 
probablement  de  même  pour  celles  qui  vont 
suivre,  le  travail  étant  maintenant  complète- 
ment interrompu  chez  nous. 

Vers  trois  heures  du  matin,  cependant,  tapage 
dans  le  coron,  coups  frappés  contre  les  portes. 
Un  mineur  m'explique  que  ce  sont  des  pa- 
trouilles inoffensives,  chargées  uniquement 
de  surveiller  chaque  matin  les  issues  de  la 
fosse,  pour  voir  si  personne  ne  vient  tra- 
vailler^ arrêter  au  besoin  ceux  qui  pourraient 
venir. 

Les  grévistes  sont  désignés  à  tour  de  rôle 
pour  faire  partie  'de  ces  patrouilles  ;  ils  se  divi- 
sent suivant  les  besoins,  et  restent  dans  le  froid 
de  la  nuit  en  faction  jusqu'au  jour.  On  réveille 
ceux  dont  c'est  le  tour  en  frappant  à  leurs 
portes  ;  —  de  là  les  coups  que  nous  avons  en- 
tendus. Il  paraît  que  personne  ne  se  fait  tirer 
l'oreille  pour  exécuter  cette  rude  consigne,  et 
que  tous  obéissent  au  premier  appel. 

J'apprends  en  même  temps  que  les  ouvriers 
qui  travaillent  malgré  la  grève  sont  coiffés,  dans 
l'argot  spécial,  du  sobriquet  de  «  rouffions  », 
ou  encore  de  «blandezingues»  et  de  «  blanques 
orelles  »,  c'est-à-dire  :  blanc  de  zinc  et  blanches 
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oreilles.    Pourquoi  ?  C'est   ce    que  je  n'ai  pu 
éclaircir. 


Mon  interlocuteur,  un  homme  dans  la  force 
de  l'âge,  s'exprime  assez  facilement.  Il  parle 
avec  un  accent  très  convaincu,  et  en  même 
temps  avec  une  confiance  qui  m'étonne.  C'est 
un  ardent  partisan  de  la  grève.  Il  m'annonce 
avec  énergie  que,  en  ce  qui  le  concerne,  il  ai- 
mera mieux  crever  que  reprendre  le  travail 
sans  avoir  obtenu  satisfaction. 

—  Mais  votre  femme,  vos  enfants,  que  de- 
viendront-ils ? 

—  Je  n'en  ai  pas.  Autrefois,  j'avais  une  bonne 
amie,  avec  laquelle  j'ai  eu  un  fils.  Elle  est 
morte  d'une  fluxion  de  poitrine.  Quant  à  mon 
fils,  étant  galibot,  il  est  resté  sous  unéboule- 
ment... 

»  J'ai  fait  beaucoup  de  compagnies,  ajoute-t-il, 
parce  que,  moi,  voyez-vous,  je  suis  entêté,  je  ne 
veux  jamais  céder...  C'est  quelque  chose  que  j'ai, 
comme  çà,   dans  la   tête...    Alors,  quand  une 
grève    ne    réussit  pas,   et    que  les  camarades 
reprennent  le  travail  sans   avoir  rien  obtenu, 
bon,   que  je  me  dis,  voilà   plusieurs    années 
avant  qu'ils  fassent  grève  de  nouveau  ici,.,  pen- 
dant ce  temps,  ce  sera  toujours  la  même  chose... 
j'aime  mieux  m'en  aller...   Et,    sans  qu'on  me 
mette  à  la  porte,  je  m'en  vais,.,  je  vais  dans  une 
autre  compagnie. 


—  85  — 

—  Mais,  dans  les  autres  compagnies,  le  travail 
n'est-il  pas  le  même  ? 

—  Oh!  oui.  Toutes  les  compagnies  se  valent. 
On  se  crève  chez  toutes,.,  mais,  en  allant  ail- 
leurs, parmi  des  camarades  qui  n'ont  pas  chômé 
depuis  longtemps,  j'ai  plus  de  chances  d'avoir 
promptement  une^  grève. 

—  Je  comprends,  et  cette  grève,  si  elle  réus- 
sit, vous  procure  les  avantages  que  vous  n'au- 
riez pas  eus  en  restant  où  vous  étiez  auparavant. 
Réussissent-elles  souvent  ? 

—  Plus  souvent  qu'on  ne  croit... On  n'obtient 
pas  toujours  beaucoup,  mais  un  peu  tout  de 
même,.,  c'est  autant  de  pris  sur  ce  que  les  com- 
pagnies nous  doivent,  pas  vrai?...  Elles  font  tout 
ce  qu'elles  peuvent  pour  ne  rien  donner,  mais 
c'est  difficile,  certaines  fois,  quand  tout  le 
monde  peut  voir  que  nous  avons  le  droit  de 
notre  côté. 

Je  lui  demande  s'il  pense  que  la  grève 
actuelle  réussira  ;  il  m'assure  énergiquement 
qu'il  y  compte  fort.  Pour  une  fois,  l'entente 
parvient  à  être  à  peu  près  complète.  Tous  mar- 
chent la  main  dans  la  main.  Le  Comité  n'ose  pas 
aller  de  l'avant,  mais  il  faudra  bien  qu'il  marche. 
On  attend  pour  ce  soir  sa  décision. 


• 


Dans  la  journée,  visite  d'une  ancienne  fosse, 
ne  servant  plus  qu'à  l'aérage  et  à  l'épuisement. 
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Impression  mélancolique  devant  ces  bâtiments 
tombant  en  ruine,  vieux  restes,  d'où  Tardent 
travail  et  l'activité  fiévreuse  ont  aujourd'hui 
disparu. 

Salles  vides,  sonores,  sentant  le  bois  pourri. 
Murs  tapissés  de  toiles  d'araignées  ;  fenêtres 
aux  carreaux  brisés. 

Dans  le  hall  de  la  recette,  l'ancien  matériel 
est  encore  là,  mais  vieux  et  usé.  Le  trait  du 
charbon  se  fait  maintenant  ailleurs  avec  des 
appareils  nouveaux.  Ici,  désormais,  plus  que 
des  travaux  accessoires,  les  choses  ont  fini  leur 
temps. 

Dans  le  fond  se  trouve  la  machine.  Machine 
d'autrefois,  à  cylindres  mobiles,  à  l'air  de 
pauvre  vieille  décrépite,  percluse  de  rhuma- 
tismes. On  la  fait  marcher  devant  moi,  et  je 
la  vois  doucement  étirer  ses  longs  bras,  avec 
peine,  et  se  mettre  en  branle  d'un  pénible 
effort,  comme  un  vieux  cheval  de  fiacre.  Par 
une  multitude  d'invisibles  fissures,  la  vapeur 
sort  en  sifflant  des  cylindres  et  des  tuyaux, 
et  c'est  partout  une  sorte  de  halètement  d'asth- 
matique, des  grincements  et  des  bruits  de 
ferrailles  dans  les  articulations  mal  jointes. 


* 


Au-dessous  de  ce  hall,  on  a  aménagé  plu-» 
sieurs  salles  qui  servent  aujourd'hui  de  labora- 
toire. C'est  là  que  se  font  les  analyses  du  char- 
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bon,  des  gaz,  ceux-ci  pouvant  parfois  renfermer 
du  grisou. 

Des  cornues,  des  creusets  en  terre  réfrac- 
taire,  des  fourneaux  où  règne  une  température 
de  fusion,  tout  l'attirail  nécessaire  à  ces  sortes 
d'opérations.  Au  milieu  de  tout  cela,  un  homme 
ayant  une  jambe  de  bois  circule  en  clopinant, 
au  fur  et  à  mesure  des  explications  qu'il  me 
donne.  C'est,  paraît-il,  un  ancien  mineur  qui  a 
perdu  sa  jambe  dans  un  éboulement. 
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9  Octobre.  —  Depuis  hier  soir,  la  grève  géné- 
rale est  votée. 

Cette  nouvelle,  attendue  depuis  longtemps, 
n'a  fait  que  consacrer  un  fait  presque  accompli. 
Aussi,  nulle  surprise.  Effervescence  minime,  ne 
se  traduisant  que  par  des  chansons  rouges, 
façon,  pour  les  mineurs,  d'exprimer  leurs  satis- 
factions comme  leurs  colères. 

Par  précaution,  cependant,  on  avait  fermé, 
comme  l'autre  soir,  toutes  les  fenêtres  donnant 
sur  le  dehors.  Quelques  pierres  auraient  pu 
être  lancées,  non  par  méchanceté,  mais  simple- 
ment par  expansion  de  l'agitation  nerveuse  que 
peut  produire  dans  une  foule  une  nouvelle  de 
ce  genre;  ce  qui  n'a  rien  d'étonnant,  d'ailleurs, 
dans  un  milieu  éminemment  impulsif. 

Mais  les  pierres  n'ont  pas  voltigé,  et  tout  s'est 
passé  dans  le  plus  grand  calme. 

Ce  matin,  les  corons  ont  fusionné  pour  se 
congratuler  mutuellement,  et,  pendant  plusieurs 
heures,  des  défilés  plus  ou  moins  tumultueux 
ont  parcouru  la  campagne.  L'un  d'eux  avait  en 
tête  un  superbe  drapeau  rouge.  Ce  drapeau 
rouge  était,  en  réalité,  un  drapeau  tricolore, 
mais  enroulé  autour  de  la  hampe,  de  façon  à  ne 
laisser  dépasser  que  le  rouge. 


• 
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C'est  en  même  temps,  aujourd'hui,  jour  de 
paye.  Paye  de  quinzaine  pour  le  travail  effectué 
avant  la  grève. 

Peu  d'hommes  pour  venir  chercher  l'argent. 
Ce  sont  surtout  les  femmes  qui  se  dérangent 
pour  leurs  maris,  et  viennent  faire  queue  devant 
le  bureau.  Tout  se  passe  dans  le  plus  grand 
ordre,  et  sans  le  moindre  incident. 

Aux  alentours  de  la  fosse,  dans  les  rues  du 
coron,  quantité  de  marchands  ambulants  sont 
installés  comme  pour  une  foire.  Les  femmes 
leur  font  les  achats  qu'elles  jugent  indispen- 
sables; certaines,  séduites  par  le  verbiage  des 
vendeurs,  se  risquent  à  prendre  des  choses 
moins  nécessaires,  superflu  qui  leur  paraîtra 
peut-être  bien  cher  dans  quelques  jours. 

Ailleurs,  dans  des  estaminets,  des  gens,  déjà 
ivres,  boivent  des  breuvages  variés,  à  base 
d'eau-de-vie  douteuse. 

Et  cet  argent,  si  péniblement  gagné,  s'envole 
ainsi  étourdiment.  Ont-ils  donc  raison,  ceux  qui 
prennent  prétexte  de  cette  imprévoyance,  de  ce 
que  l'argent  est  mal  dépensé  par  les  ouvriers, 
pour  proclamer  qu'il  faut  leur  en  donner  le 
moins  possible  ?  Ces  hommes  ne  sont  pourtant 
pas  coupables,  s'ils  ne  savent  se  conduire  dans 
la  vie.  Pourquoi  ne  pas  leur  donner  une  éduca- 
tion morale  solide  qui  les  sauverait,  leur  incul- 
querait le  goût  de  Tordre,  de  l'effort  tenace  pour 
être  mieux,  et  leur  ferait  aimer  leur  intérieur? 

Certains  —  combien  rares  !  —  maintiennent 
avec  soin  chez  eux  la  propreté,  et,  grâce  à  cela, 
parviennent  presque  à  donner  à  leur  demeure  un 
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aspect  riant  et  confortable,  qui  masque  la  misère 
et  la  pauvreté. 

Mais,  presque  partout,  le  contraire  a  lieu.  On 
a  le  cœur  serré,  en  se  promenant  dans  ces  rues 
de  corons,  d'aspect  si  froid  et  si  désolé.  Les 
familles  vivant  les  unes  sur  les  autres,  dans  une 
promiscuité  odieuse,  se  mêlant  presque,  n'ayant 
presque  pas  le  souci  d'améliorer  leur  intérieur 
par  un  emploi  judicieux  de  leur  argent.  On  y 
sent  l'abandon,  une  insouciance  profonde.,  un 
dégoût  qui  confine  presque  au  désespoir  de 
vivre. 

Les  ouvriers  doivent-ils  être  rendus  respon- 
sables de  leur  ignorance  et  de  leur  incurie,  ou 
bien  ceux  qui ,  ayant  charge  de  les  éclairer ,  se 
sont  bien  gardés  jusqu'ici  de  le  faire,  sans  doute 
parce  que  le  croupissement  et  l'ignorance  des 
masses  servent  au  mieux  leurs  intérêts  ? 

Par  la  fenêtre  devant  laquelle  j'écris  s'aper- 
çoit au  loin,  au-dessus  des  maisons,  le  clocher 
de  l'église  de  G...  Le  soutien  moral  demandé  : 
la  religion,  le  prêtre.  Mais  ce  conseiller  qu'on 
leur  donne  là,  qu'on  leur  imposait  même  autre- 
fois, que  conseille-t-il,  sinon  la  résignation  ? 
Subir  les  injustices  et  les  misères  avec  pa?- 
tience,  perpétuer  l'oppression  du  faible  par  le 
fort,  est-ce  là  la  morale  solide  qui  sauve  ?  Elle 
a  peut-être  sa  grandeur,  mais  son  temps  est  fini  ; 
il  en  faut  une  autre. 

Mais  on  se  garde  bien  de  la  faire  disparaître 
chez  les  ouvriers,  car  elle  est  précieuse.  Et 
l'on  veille  jalousement  au  maintien  du  prêtre 
parmi  eux. 
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L'alcool,  le  poison  physique,  ne  suffit  pas. 
On  y  joint  le  poison  moral,  soigneusement  versé 
à  petites  doses.  Sous  Faction  de  ce  double  trai- 
tement, les  curiosités  raisonneuses  s'évanouis- 
sent, les  énergies  se  dépriment,  la  personnalité 
disparaît.  La  misère  des  situations  perd  de  son 
acuité  dans  la  douce  ivresse  alcoolique  ou  le 
beau  rêve  du  bonheur  futur,  dans  l'au-delà. 

On  espère  ainsi  diminuer,  partiellement  au 
moins,  les  idées  de  révolte,  et  faire  sombrer  la 
vision  des  revendications  éternelles  dans  cet 
immense  suicide  des  intelligences. 

Quand  on  voit  au-dessus  des  maisons  basses 
des  corons  s'élever  la  flèche  d'un  clocher,  dont 
les  cloches  mêlent  leurs  sons  aux  chants  des 
ivrognes  chez  les  débitants  d'alcool,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  penser  que  ce  monument  marche 
de  pair  avec  le  cabaret,  pour  maintenir  le 
peuple  dans  la  tutelle  qu'on  désira.  Où  ai-je 
donc  vu  un  dessin  où  deux  capitalistes,  con- 
fiants et  tranquilles,  se  répètent  en  souriant  : . 
«  L'Église  et  l'alcool  sont  nos  meilleurs  sou- 
tiens !  » 


*  * 


Le  hasard  me  fait  rencontrer  ce  mineur  avec 
lequel  j'ai  causé  hier.  Il  s'appelle  Mingas.  Il 
rêve  toujours  de  moyens  extrêmes  pour  faire 
aboutir  la  grève,  en  l'issue  de  laquelle  il  a, 
cependant,  toute  confiance. 

—  Et  si  pourtant  tous  vos  sacrifices  ne  ser- 


I 
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vent  à  rien  ?   Si  le  gouvernement  refuse    de 
s'occuper  de  vous,  votre  grève  n'aboutira  pas. 

—  Ah!  faudrait  voir!  ce  n'est  pas  ce  qui  nous 
embarrasse.  Nous  saurons  bien  le  forcer  à  s'oc- 
cuper de  nous,  le  gouvernement. 

—  Comment  cela  ? 

—  Par  le  départ  en  masse...  Parfaitement,  la 
marche  sur  Paris.  Voyez-vous  plus  de  cent  mille 
mineurs  allant  faire  eux-mêmes  leurs  revendi- 
cations à  la  Chambre  ? 

—  Ne  croyez-vous  pas  qu'on  saurait  vous 
empêcher  d'y  arriver  ? 

—  Et  comment?  En  vous  ordonnant  de  tirer 
sur  nous?  Chouette  !  la  guerre  civile,  alors?... 
c'est  ce  qu'on  demande...,  on  verra  quels  sont 
les  plus  forts  !...  la  révolutionne  peut  pas  se  faire 
autrement.  Si  l'on  s'entend  bien,  on  aura  de 
beaux  jours,...  oui,.,  il  y  aura  de  beaux  jours... 
Ah!  si  l'on  ^entendait,  si  l'on  s'entendait!... 
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10  Octobre.  —  Un  camarade,  chef  de  poste 
comme  moi  dans  une  fosse  voisine,  est  furieux 
de  n'avoir  qu'un  petit  nombre  d'hommes  avec 
lui.  Il  s'en  plaint  amèrement.  Il  a  vécu  ces 
jours  derniers,  dit-il,  dans  une  grande  inquié- 
tude; il  lui  serait  impossible,  avec  le  peu  de 
monde  qu'il  a,  d'assurer,  le  cas  échéant,  la 
sécurité  de  la  fosse  ;  bref,  il  entend  décliner 
toute  responsabilité. 

—  Consolez-vous  donc";  vous  n'êtes  pas  le 
seul  dans  ce  cas.  Nous, en  sommes  tous  là.  Et 
puis,  que  vous  importe  ? 

—  Comment,  que  m'importe  ! 

—  Mais  certainement.  Que  feriez-vous  de  plus 
avec  un  plus  grand  nombre  d'hommes  ?  Ou  vous 
êtes  décidé  à  tirer  en  cas  d'attaque  sérieuse,  ou 
vous  ne  l'êtes  pas.  Dans  le  premier  cas,  la  vic- 
toire vous  est  facile;  rien  à  craindre.  Vos  fusils 
sont  justes,  et  portent  bien.  Quatre  hommes  et 
un  caporal  vous  suffisent. 

»  Dans  le  cas  contraire,  ce  ne  sont  pas  cin- 
quante hommes  de  plus  contre  deux  mille 
mineurs  qui  vous  permettront  de  faire  quelque 
chose. 

—  Mais  alors,  que  faire  ? 

—  Je  vous  le  dis  :  prendre  un  parti.  Il  faut 
choisir  entre  les  deux  solutions  que  je  vous 
propose. 

—  Vous   en  parlez  à  votre   aise.  Pour  moi, 
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c'est  tout  choisi.  Je  trouve  qu'il  faut  faire  feu, 
mais  à  condition  d'être  couvert  en  haut  lieu. 
Sans  cela,  rien  de  fait. 

»  C'est  vraiment  un  peu  fort,,  avouez-le,  que 
ce  soit  nous,  les  jeunes,  les  subalternes,  qu'on 
envoie  ainsi  dans  les  postes  isolés  et  qu'on 
charge  par  conséquent  de  là  responsabilité  la 
plus  grande.  On  nous  donne,  de  plus,  des 
forces  dérisoires,  tandis  que  les  gros  bonnets 
en  gardent  avec  eux  le  plus  possible.  Que  des 
troubles  arrivent,  eux  se  sentent  très  forts, 
ils  font  agir  la  cavalerie,  tout  se  passe  à  peu 
près  sans  trop  de  casse,  sans  danger  de 
part  et  d'autre.  Mais  nous,  comment  voulez- 
vous  que  nous  fassions  ?  Nous  n  avons  qu'a 
choisir,  comme  vous  dites.  Je  veux  bien,  moi, 
mais  alors  qu'on  nous  couvre,  qu'on  nous 
couvre  donc  !  * 


En  plus  des  soldats,  se  trouvent  dans  un  grand 
nombre  de  postes  quelques  gendarmes,  quatre 
ou  cinq  en  moyenne.  Ils  ne  peuvent  être  cepen- 
dant de  grande  utilité.  Ils  sont  surtout  là  comme 
représentants  de  la  loi,  comme  délégués  ayant 
pouvoir  de  faire  les  sommations,  si  les  circons- 
tances l'exigeaient. 

Les  seuls  gendarmes  rendant  des  services 
sérieux  sont  ceux  du  pays  même  ;  mais,  juste- 
ment parce  qu'ils  connaissent  le  pays  et  les 
mineurs,  on  en  a  sans  cesse  besoin  dans  les 
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hautes  sphères.  11  n'y  a  qu'eux  pour  pouvoir 
circuler  facilement,  donner  les  renseignements 
nécessaires  ou  aller  en  chercher.  Aussi  sont-ils 
sans  cesse  chargés  de  missions,  envoyés  de 
tous  côtés,  et  jamais  à  demeure  dans  les  postes. 

Là,  on  ne  trouve  que  de  braves  gendarmes, 
expédiés  comme  nous,  brusquement,  en  quel- 
ques heures,  de  différents  points  de  la  France, 
et  qui  paraissent  fort  dépaysés.  Presque  tous 
viennent  de  la  Bretagne,  dont  la  nostalgie 
semble  les  poursuivre.  Ils  sont  comme  perdus 
dans  ce  pays  inconnu  et  hostile.  Depuis  leur 
arrivée,  ils  n'ont  pu  se  défaire  du  malaise  où 
les  ont  plongés  les  manifestations  nocturnes. 
Ces  mœurs  sont  si  nouvelles  pour  eux.  Ils  re- 
gardent les  mineurs  avec  de  grands  yeux,  tout 
pleins  d'un  étonnement  dont  ils  ne  sont  pas 
encore  revenus.  Je  crois  même  qu'au  début,  les 
visages  noircis  leur  faisaient  un  peu  peur. 
Maintenant  même  que  la  tranquillité  est  parfaite, 
ils  ne  sont  guère  rassurés  dans  leurs  tournées 
aux  environs  des  fosses.  D'une  attitude  plutôt 
timide  et  irrésolue,  ils  semblent  se  demander 
dans  quel  étrange  pays  ils  sont  tombés.  Les 
chants  farouches  des  mineursles  impressionnent 
plus  particulièrement.  Un  beau  chœur  d'Inter- 
nationale fait  prendre  à  leur  figure  une  expres- 
sion apeurée. 

Ce  ne  pouvait  être  que  des  gendarmes  de  la 
région  du  Nord,  habitués  à  tous  ces  troubles, 
qui  frappaient  sur  les  mineurs  à  grands  coups 
de  dragonne.  Ceux-là  savent  à  qui  ils  ont 
affaire  et  ne  se  gênent  pas  pour  se  venger,  à 


—  96  — 

l'occasion ,  des  fonctions  fatigantes  qu'ils  rem- 
plissent depuis  le  début  de  la  grève. 

Mais  les  autres  ne  paraissent  pas  décidés  à 
faire  des  excès  de  zèle,  ce  qui  est  de  beaucoup 
préférable.  Ils  semblent  très  satisfaits  du  calme 
dont  nous  jouissons.  Leur  unique  fonction, 
jusqu'à  présent,  a  été  de  verbaliser  ou  de  servir 
de  messagers  entre  les  fosses.  A  la  rigueur,  on 
aurait  pu  se  passer  de  ces  auxiliaires,  qui  se 
demandent  eux-mêmes  ce  qu'ils  sont  venus 
faire  ici. 

Des  anecdotes  nous  parviennent  sur  ce  qui 
se  passe  un  peu  partout.  Certaines  navrantes, 
d'autres  ridicules. 

C'est  d'abord  l'histoire  horrible  d'un  mineur 
accusé  d'avoir  travaillé,  et  qui,  ayant  perdu  dans 
la  nuit  son  enfant  après  une  courte  maladie,  se 
voit  hué  dans  son  chagrin.  En  vain  implore-t-il 
la  pitié  de  ses  camarades  devant  la  mort.  Ceux- 
ci  ne  l'éqoutent  pas,  brisent  les  vitres,  et  se 
livrent  à  tous  les  désordres  autour  du  petit 
cadavre. 

Dans  un  autre  endroit,  les  mineurs  frappent 
à  la  porte  du  presbytère,  en  font  sortir  le  vieux 
curé,  et,  par  une  gaminerie  cruelle,  forcent  ce 
vieillard  à  embrasser  le  drapeau  rouge  et  à 
crier  :  Vive  la  grève  ! 

Ailleurs,  c'est  le  directeur  d'une  grande 
compagnie  et  sa  femme  qui  ont  passé  une  nuit 
d'angoisse.  Pris  un  peu  à  l'improviste  par  la 
grève,  ils  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  faire 
disparaître  cent  mille  francs  de  valeurs  qu'ils 
avaient  chez  eux. 
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Toute  la  nuit  qui  précéda  la  cessation  du 
travail,  ce  furent  des  allées  et  venues  de  gré- 
vistes autour  de  leur  habitation.  Persuadés 
qu'on  avait  eu  connaissance  de  l'argent  qu'ils 
avaient  en  dépôt,  ils  n'osèrent  se  coucher.  Il 
leur  semblait  voir  au  dehors  des  individus, 
chuchotant,  se  montrer  leurmaison  du  doigt.  Ils 
crurent  un  moment  que  la  maison  était  minée, 
et  s'attendaient,  à  chaque  instant,  à  sauter.  La 
nuit  s'écoula  dans  cette  situation  pénible.  Le 
jour  arriva  enfin,  sans  qu'aucun  incident  se  fût 
produit,  mais  après  quelles  émotions  ! 

Ailleurs  encore,  les  porions  et  les  employés 
ne  veulent  plus  venir  pour  les  travaux  d'entre- 
tien, de  peur  d'être  assommés.  Ici,  on  parvient, 
non  sans  peine,  à  les  décider  à  venir  ;  l'ingé- 
nieur doit  user  de  toute  son  autorité  pour  y 
arriver. 

Hier  encore,  après  être  remontés  du  fond, 
affolement  général  au  moment  de  rentrer  chez 
eux.  Leur  nombre  suffisait  pourtant  à  imposer 
le  respect.  On  les  fait  sortir  par  une  issue  de  la 
fosse  opposée  à  la  sortie  habituelle,  et,  pour 
tâcher  de  donner  le  change,  ils  partent  en  chan- 
tant Y  Internationale. 

Quelques  instants  après,  les  voilà  de  retour, 
plus  affolés  que  jamais,  parce  que  quelques 
grévistes  semblent  venir  à  leur  rencontre.  On 
leur  fait  kontë  de  leur  lâcheté.  Ils  repartent 
enfin,  et  se  décident  à  passer  devant  ces  quel- 
ques mineurs  qui,  bien  entendu,  ne  leur  disent 
rien. 

Ce  qu'ils  craignent  surtout,  c'est  le  moment 
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pénible  où  il  faut  se  séparer  du  groupe  pour 
rentrer  seul  chez  soi.  En  certains  endroitsT  on 
les  fait,  paraît-il,  accompagner  par  des  gen- 
darmes, mais  de  tels  gardiens  sont  trop  peu 
nombreux  pour  pouvoir  continuer  à  les  proté- 
ger che^  eux. 

Peut-être  aussi  n'ont-ils  pas  la  conscience 
bien  tranquille T  et,  surtout  les  porions,  crai- 
gnent-ils d'avoir  à  payer  cher  quelque  injustice 
commise..  Ces  derniers,  par  leur  situation,  sont 
tout  spécialement  bien  placés  pour  endosser  à 
eux  seuls  .tous  les  ennuis  du  métier.  Ils  sont  les 
seuls  chefs  directs  dont  les  mineurs  aient  vrai- 
ment à  subir  l'autorité .  Les  ingénieurs  et  tout 
le  personnel  dirigeant  sont  d'un  monde  qui 
plane  trop  haut,  sans  coudoiement  avec  le  monde 
d'en  bas.  Les  deux  milieux  peuvent,  à  la 
rigueur,  s'ignorer  l'un  l'autre.  Les  antipathies 
qui  prennent  naissance,  s'adressent  en  bloc  à 
l'adversaire,  et  non  individuellement. 

Mais  entre  eux  se  trouve  le  porion.  Lui,  c'est 
la  figure  connue,  la  personnification  du  com- 
mandement dans  ce  qu'il  a  de  plus  redouté. 
C'est  par  lui  que  se  font  sentir  les  décisions 
prises  en  haut  lieu,  et  c'est  lui  qui  reçoit  le. 
contre-coup  des  rancunes  qu'elles  peuvent 
provoquer.  Situation  difficile,  qui  n'est  pas  sans 
inconvénients,  et  bien  faite  pour  supporter  le 
poids  des  péchés  d'Israël. 

Il  est  vrai  que  l'attitude  des  titulaires  de 
l'emploi  s'y  prête  souvent  dans  une  large 
mesure.  Ils  savent  qu'entre  eux  et  l'ouvrier,  la 
compagnie  n'hésitera  jamais.  C'est  toujours  l'ou- 
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vrier  qu'on  sacrifie.  Ne  faut -il  pas  leur  conser- 
ver aux  yeux  de  leurs  hommes  toute  leur  auto- 
rité, tout  leur  prestige  ?  Et  alors,  dans  ce  sot 
amour-propre,  mais  essentiellement  humain, 
qui  grandit  les  personnalités  vis-à-vis  d'elles- 
mêmes  dès  qu'elles  ont  une  parcelle  du  pouvoir, 
ces  ouvriers  d'hier  oublient  souvent,  un  peu 
trop  volontiers,  leurs  modestes  débuts,  et 
paraissent  ne  plus  connaître  un  monde  dont  ils 
furejit  autrefois. 

Rares  sont  ceux  qui  s'entendent  entièrement 
avec  les  travailleurs  placés  sous  leurs  ordres. 
Et  pendant  les  grèves,  comme  il  faut,  malgré 
tout,  que  puisse  s'exercer  la  surexcitation  des 
esprits,  cçux-là  mêmes  ne  bénéfient  pas  de  leur 
mansuétude  et  de  leur  bon  vouloir,  et  sont 
englobés  comme  les  autres  dans  l'aversion  com- 
mune. 

On  pourrait  en  dire  autant  dé  ceux  qu'on 
appelle  les  employés.  Désireux  de  plaire  à  la 
compagnie  qui  les  avantage,  hypnotisés  par 
l'attente  d'une  retraite  ou  l'espoir  d'une  place 
de  porion,  ils  se  tiennent  forcément  un  peu  en 
dehors  de  leurs  camarades,  ne  prennent  pas 
part  aux  grèves.  Il  en  résulte  une  jalousie  et 
surtout  une  suspicion  qu'on  ne  leur  ménage 
guère  dans  les  temps  de  trouble. 

Il  y  a  là,  d'ailleurs,  beaucoup  plus  de  crainte 
que  de  danger  réel. 

Mais  jusqu'à  présent,  les  mineurs  sem- 
blent accepter  que  porions  et  employés 
viennent  chaque  jour  à  la  fosse.  Ils  les  consi- 
dèrent comme  un  peu  en  dehors  d'eux,  et,  s'il 
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y  a  parfois  quelques  attaques  isolées,  elles  sont 
presque  toujours  le  résultat  de  vengeances 
particulières.  Malgré  cela,  ces  malheureux 
s'effrayent  très  facilement  ;  la  moindre  menace 
les  affole. 

Aujourd'hui  encore,  un  ouvrier  se  présente, 
l'air  inquiet.  Il  vient  nous  demander  protection. 
Sa  maison,  lui  a-t-on  dit,  doit  sauter  cette  nuit. 
Nombreux  sont  ceux  auxquels  on  fait  semblable 
menace. 

L'ingénieur  lui  répond  de  ne  pas  se  troubler, 
qu'on  lui  fait  à  lui-même  la  même  menace 
tous  les  jours,  et  que  pourtant  il  est  encore  là. 

— :  Ça  m'est  égal,  réplique  l'ouvrier,  pour- 
quoi ne  met-on  pas,  devant  ma  maison  menacée, 
un  factionnaire,  comme  devant  la  fosse  ? 

Tout  en  admettant  que  ces  craintes  sont  peu 
fondées  et  ces  menaces  le  plus  souvent  sans 
conséquences,  elles  n'en  constituent  pas  moins 
une  source  de  cruelles  inquiétudes  pour  ceux 
qui  en  sont  l'objet.  Ce  que  demandait  cet  homme 
est  impossible,  on  ne  peut  protéger  chaque 
personne  individuellement  ;  mais,  en  fait,  il 
avait  raison. 

On  défend  une  fosse,  c'est-à-dire  une  pro- 
priété, pourquoi  ne  défend-on  pas  de  même 
toutes  les  propriétés  des  autres  citoyens,  qui 
ont  besoin  d'être  défendues  ?  Il  faut  trop 
d'hommes  ?  Mais  alors,  pourquoi  nous  dérange- 
t-on,  si  c'est  pour  faire  une  besogne  incomplète, 
pour  nous  faire  protéger  l'un  et  pas  l'autre  ?  Et 
pourquoi  l'un  plutôt  que  l'autre  ?  Une  compa- 
gnie a-t-elle  plus  de  droit  à  ce  qu'on  défende 
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sa  fosse  qu'un  mineur  sa  maison  ?  Pourquoi  le 
principe  sacro-saint  de  la  propriété  se  trouve-t- 
il  lésé  quand  il  intéresse  une  compagnie,  et 
ne  l'est-il  plus  lorsqu'il  s'agit  d'un  simple 
ouvrier?  Etrange  contradiction.  Il  semblerait 
en  résulter  que  les  individus  n'ont  droit  à  être 
protégés  que  suivant  le  degré  de  leur  impor- 
tance sociale. 

La  société,  représentée  par  le  gouvernement, 
pourrait  refuser  son  concours  aux  compagnies. 
Mais  celles-ci  ne  peuvent,  d'autre  part,  être 
rendues  responsables  de  désordres  et  de 
troubles  qui  paraissent  être  la  conséquence 
inévitable,  forcée,  et  fatalement  de  plus  en  plus 
fréquente,  de  leur  propre  existence,  telle 
qu'elle  a  été  établie  par  les  lois  et  les  principes 
sociaux  en  vigueur.  On  est  ici  dans  un  cercle 
vicieux  :  je  doute  que  la  société  actuelle  puisse 
jamais  en  sortir. 

¥ 

On  a  remonté  aujourd'hui  les  chevaux  du 
fond.  On  considère  cette  mesure  comme  un 
signe  que  la  grève  sera  longue  et  que  les  com- 
pagnies ne  sont  pas  disposées  à  céder. 
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11  Octobre.  —  Maintenant  que  la  grève  est 
complète,  tout  devient  plus  calme.  Chaque 
nuit,  bien  entendu,  toujours  quelques  cris  et 
des  refrains  révolutionnaires.  Ce  matin,  encore 
les  mêmes  coups  sourds  frappés  aux  portes 
du  coron,  les  cris  :  «  Debout  !  Debout  !  »  puis 
la  patrouille  s'en  allant  en  chantant  Y  Interna- 
tionale. Malgré  tout,  cela  devient  «  plus 
maniable  ».  Plus  d'attaques.  Tout  s'apaise  peu 
à  peu. 

La  paix  va  probablement  régner  pendant 
une  quinzaine  de  jours.  Puis,  avec  le  besoin,  les 
haines  et  les  exaspérations  renaîtront,  plus 
fortes  et  plus  terribles. 

Au  beau  temps,  qui  a  jusqu'ici  tant  favorisé 
les  patrouilleurs,  succède  aujourd'hui  une  pluie 
qui  semble  vouloir  durer.  Elle  va  sans  doute 
largement  contribuer  au  calme. 
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15  Octobre.  —  Depuis  quatre  jours,  calme 
complet.  A  peine,  de  ci  de  là,  quelques  escar- 
mouches, quelques  apparitions  turbulentes  aux 
environs  des  fosses  ;  c'est  tout.  «  Une  grève  à 
l'eau  de  rose  »,  m'écrit-on. 

Malgré  ce  calme,  on  veille,  on  veille  toujours 
par  crainte  d'être  pris  à  Fimproviste.  Le  service 
est  maintenant  bien  régulièrement  organisé. 
Pins  d'affolement.  La  cavalerie  fait  chaque  soir, 
elle  aussi,  des  patrouilles,  et  un  peloton  vient 
nous  rendre  à  heure  fixe  des  visites  quoti- 
diennes. Il  y  a  toujours  des  sentinelles  placées 
aux  endroits  considérés  comme  dangereux,  et 
les  hommes  sont  prêts  à  se  lever  à  la  moindre 
alerte. 

Mais  rien  ne  bouge.  Les  mineurs  restent 
tranquillement  chez  eux,  et  nous  laissent 
prendre  en  pure  perte  toutes  ces  précautions 
un  peu  puériles... 

Comme  le  corps  s'habitue  vite  !  Actuellement, 
quelle  que  soit  la  fatigue  éprouvée,  si  puissant 
que  soit  le  sommeil  où  je  suis  plongé,  le  plus 
léger  bruit  suspect  me  fait  sursauter.  Le 
moindre  coup  frappé  à  une  porte,  un  lambeau 
de  chanson  révolutionnaire  qui  traverse  au  loin 
la  campagne  et  que  le  vent  m'apporte,  les  mille 
petites  choses  que  mon  esprit  s'est  habitué  à 
considérer  comme  anormales,  comme  les 
signes  précurseurs  d'un  conflit  possible,  suffi- 


—  104  — 

sent  à  m'éveiller  brusquement.  Aussitôt,  me 
voilà  soulevé  à  demi,  l'oreille  aux  aguets, 
écoutant  si  le  bruit  entendu  pendant  le  som- 
meil ne  se  reproduit  pas,  se  rapproche  ou 
s'éloigne. 

Les  nuits  où  l'on  dort  le  plus  tranquillement 
sont  celles  où  il  fait  très  mauvais  temps,  comme 
cela  a  lieu  depuis  quelques  jours.  L'obscurité 
ne  gêne  pas  les  mineurs;  elle  les  favorise 
même  pour  manifester.  Habitués  à  elle,  ils 
préfèrent,  même  pendant  le  chômage,  dormir 
le  jour  pour  continuer  à  vivre  et  s'agiter  dans 
la  nuit.  C'est  ce  qui  rend  leurs  manifestations 
si  impressionnantes. 

En  revanche,  ils  s'habituent  très  mal  au  vent 
et  à  la  pluie.  La  température  est  généralement 
égale  et  plutôt  chaude,  au  fond  de  la  mine  ;  on 
n'y  connaît  guère  les  intempéries.  Aussi,  mieux 
que  n'importe  quel  service  d'ordre  ou  qu'un 
beau  discours  faisant  appel  au  calme,  un  mau- 
vais temps  suffit  à  faire  cesser  les  manifesta- 
tions- comme  par  enchantement. 


Rien  de  mortel  comme  cette  vie  dans  l'en- 
ceinte d'une  fosse.  Pour  tout  horizon,  durant 
les  longs  loisirs,  on  a  à  contempler  la  haute 
cheminée  d'usine,  le  petit  belvédère  où  se 
trouvent  les  mollettes.  Puis,  c'est  la  voie  et  les 
wagons  serrés  en  file  avec  des  airs  de  repos  et 
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d'abandon,  au  milieu  de  locomotives  éteintes, 
ne  faisant  plus  entendre  le  sifflement  de  la  va- 
peur, et  qui  respirent,  elles  aussi,  dans  leur 
repos  et  leur  silence  inaccoutumé,  un  grand  air 
de  tristesse  et  un  désolant  ennui. 

Vers  le  soir,  quelquefois,  je  fais  une  prome- 
nade sur  le  terri,  au  milieu  des  scories  et  des 
fumerolles,  et  de  là-haut,  durant  de  longs  mo- 
ments, je  contemple  cette  campagne  plate,  peu 
boisée,  parsemée  çà  et  là  de  prés  verts,  où 
paissent  des  vaches  tranquilles,  et  recouverte 
toujours,  même  par  les  plus  beaux  temps, 
d'une  légère  buée  fine,  qui  jette  une  grisaille 
sur  le  tout  et  rappelle  étrangement  les  ta- 
bleaux des  peintres  flamands. 

Ce  qu'on  ne  voit  pas,  par  exemple,  chez  les 
peintres  flamands,  ce  sont  les  hautes  chemi- 
nées et  les  bâtiments  des  fosses  qui  se  profi- 
lent de  loin  en  loin,  comme  autant  de  clochers, 
sur  chaque  mamelon,  d'où  ils  semblent  domi- 
ner tout  le  pays.  Ils  le  dominent  bien  en  réa- 
lité, ce  sol,  qui  possède  en  ses  profondeurs 
plus  de  richesses  qu'il  n'en  pousse  à  sa  surface. 
G'est-bien  pour  ces  fosses  que  vivent  les  trois 
quarts  de  la  population  qui  l'habite,  et  c'est 
bien  à  elles  qu'a  déclaré  la  guerre  cette  même 
population  fatiguée  de  son  long  asservisse- 
ment, et  désireuse  d'un  plus  grand  bien-être, 
qu'on  lui  doit. 
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19  octobre.  —  Ce  matin,  incident  curieux. 
Les  patrouilleurs  ont  arrêté  au  passage  les 
chauffeurs  employés  à  l'entretien  des  généra- 
teurs. Ils  les  avaient  jusqu'ici  laissé  passer. 
Cet  incident  a  son  importance.  Les  chaudières 
éteintes,  c'est  l'arrêt  partout,  l'existence  même 
de  la  mine  menacée,  soit  par  l'incendie,  soit 
par  l'inondation. 

Or,  étant  donné  l'imprévu  de  ce  qui  arrive, 
les  chaudières  sont  restées  un  moment  sans 
être  alimentées.  On  est  venu  avertir  tout  à  coup 
l'ingénieur  que  la  pression  baissait  rapidement 
et  allait  être  bientôt  insuffisante.  Et  l'ingénieur 
de  courir,  de  «rassembler  tout  son  monde  dis- 
ponible, pour  remployer  aux  chaufferies,  où 
chacun  se  précipite. 

C'est  un  bâtiment  à  part,  dans  la  partie  la 
plus  reculée  de  la  fosse,  et  s'ouvrant  sur  la 
campagne.  Les  chaudières  sont  là,  alignées 
deux  à  deux  pour  un  même  foyer,  dans  une 
maçonnerie  en  briques.  D'énoranes  tuyaux,  le 
long  des  murs,  pénétrent  dans  le-  ventre  des 
chaudières,  d'où  sort  comme  un  fin  bruisse- 
ment produit  par  l'eau  surchauffée.  L'ensem- 
ble a  un  aspect  imposant. 

Par  les  portes  des  foyers  ouvertes,  on  voit 
des  monceaux  de  braises  étincelantes,  dans  les- 
quelles on  fait  aller  et  venir  de  longues  barres 
de  fer.  Des  braises  tombent,  sur  lesquelles  on 
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dirige  un  jet  de  pompe.  Mais  ces  chauffeurs 
d'occasion  ne  vont  pas  vite,  et  l'ingénieur  lui- 
même  est  obligé  de  s'y  mettre.  Avec  eux,  ruis- 
selant de  sueur,  la  face  cuite  devant  ces  four- 
naises, il  remue  tout  ce  feu  aveuglant. 

Puis  c'est  le  charbon,  lancé  à  grandes  pelle- 
tées. Les  portes  se  ferment  ;  l'aveuglante  lu- 
mière disparaît;  à  l'agitation  de  tout  à  l'heure 
succède  le  repos.  Et  l'on  n  entend  plus  que  les 
feux  derrière  les  portes,  qui,  activés  par  un  ti- 
rage puissant,  grondent  formidablement. 


* 


Dans  le  coron,  une  nuée  d'enfants,  tous  ar- 
més de  bâtons  et  chantant  V Internationale,  sur 
une  note  suraiguë.  Les  uns  simulent  les  pa- 
trouilles, telles  qu'ils  les  ont  vu  faire  à  leurs 
parents,  tandis  que  d'autres,  représentant  pro- 
bablement les  gendarmes,  cherchent  à  les  dis- 
perser. Et  ce  sont  alors  des  bagarres  pour 
rire,  des  bousculades,  culbutes  à  terre  pêle- 
mêle,  pendant  que  persiste,  étrange,  machina- 
lement chanté  par  ces  petites  voix  enfantines, 
le  refrain  révolutionnaire.  Cela  s'appelle  jouer 
au  «  jeu  de  la  grève  ». 

Des  enfants,  on  en  voit  partout  ici.  Le  peuple 
ne  boude  guère  devant  la  repopulation.  C'est 
lui  qui  se  charge  de  combler  les  vides,  dont  la 
classe  aisée,  dans  son  égoïsme  étroit,  est  l'au- 
teur volontaire.  Le  comble,   c'est  de  voir  ces 
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mêmes  bourgeois  gémir  sur  cette  question  tant 
ressassée  de  la  dépopulation,  Deux  enfants, 
c'est  en  général  tout  le  luxe  qu'ils  se  permettent, 
l'effort  suprême  dont  ils  se  sentent  capables 
dans  la  voie  des  sacrifices  pour  la  chère  patrie. 
On  agite  de  grands  mots,  l'air  soucieux,  on  parle 
du  péril  national,  mais  on  préfère  donner,  à 
la  France  un  soldat  de  moins,  et  que  le  fils 
unique  ait  quelques  mille  francs  de  rentes  de 
plus. 

Péril  national  !  Vraiment,  l'ironie  est  forte.  «  Au 
nom  de  la  liberté,  je  me  reconnais  le  droit  de 
n'avoir  qu'un  enfant.  Je  ne  veux  pas,  en  au- 
gmentant mes  charges,  que  ma  fortune  soit  épar- 
pillée après  ma  mort.  Je  veux  qu'elle  revienne 
toute  à  mon  unique  enfant.  Mais  toi,  peuple, 
qui  n'as  pas  de  fortune  à  conserver,  donne-nous 
une  abondante  progéniture  ;  fais-nous  beaucoup 
de  petits  prolétaires  qui  se  feront  tuer  pour 
défendre  la  fortune  de  nos  fils;  car  leur  fortune, 
c'est  celle  delà  France,  c'est  la  tienne  par  con- 
séquent. Comprends-tu,  bon  peuple,  fais-nous 
beaucoup  de  petits  enfants  pour  combattre  la 
dépopulation,  ce  péril  national.  »  Et  le  bon 
peuple  obéit,  il  s'en  donne  à  cœur  joie,  les 
enfants  grouillent,  augmentant  plus  tard  le 
nombre  des  travailleurs  ;  pléthore  de  bras  qui 
fera  baisser  les  salaires.  Et,  malgré  cela,  on  en 
réclame  toujours  davantage,  et  l'on  s'indigne, 
on  crie  à  l'abomination  devant  les  avortements 
et  les  infanticides  sans  cesse  plus  nombreux. 

Cependant,  l'impossibilité  croissante  d'occu- 
per tous  les  bras  donne  naissance  aux  sans-tra- 
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vail  ;  or,  les  sans-travail,  ce  sont  les  déclassés, 
les  réfractaires,  c'est  la  foule  chaque  jour  plus 
nombreuse  qui  réclame  sa  place  au  soleil,  le 
droit  à  la  vie,  et  qui  précipitera  la  ruine  de  l'or- 
ganisation sociale  actuelle. 

La  bourgeoisie,  qui  convie  si  ardemment  le 
peuple  à  lui  faire  beaucoup  de  soldats,  ferait 
bien  de  songer  un  peu  aux  conséquences  qui 
pourraient  en  résulter  pour  elle,  dans  l'avenir. 
Le  peuple  prolifie  à  sa  guise,  et  fait  beaucoup 
d'enfants  ;  la  bourgeoisie  en  fait  des  soldats  ; 
ces  soldats  seront-ils  toujours  destinés  à 
défendre  les  frontières  ? 


VI 


21  Octobre.  —  Le  calme,  le  calme  absolu  con- 
tinue. Les  partis  s^bservent  et  attendent,  sans 
se  départir  de  leur  sérénité. 

Les  patrouilles  matinales  elles-mêmes  se  re- 
lâchent un  peu  de  leur  surveillance.  Les  chauf- 
feurs nous  arrivent  maintenant  sans  être  in- 
quiétés. Leur  absence  forcée  n'a  duré  que  qua- 
rante-huit heures,  pendant  lesquelles  leurs 
fonctions  ont  été  remplies,  tant  bien  que  mal, 
par  tous  ceux  qu'on  a  pu  employer  aux  chauffe- 
ries. Ils  s'en  sont  tirés  sans  trop  de  difficultés, 
sinon  sans  fatigue. 

À  table,  où  nous  nous  trouvons  régulièrement 
plusieurs  réunis,  toujours  les  mêmes  conversa- 
tions. La  grève  en  fait  généralement  les  frais. 
Des  discussions  toujours  semblables  prennent 
naissance.  Les  moyens  invoqués  pour  faire  re- 
prendre le  travail  ne  varient  pas  non  plus  ;  ils 
ont  du  moins  le  mérite  d'être  énergiques, 
et  expéditifs  :  il  suffit  d'emprisonner  tout  le 
monde. 

On  n'entend  que  ces  mots  :  bloquer,  fourrer 
au  bloc.  Veut-on  arrêter  la  grève  en  deux  jours  ? 
il  n'y  a  qu'à  bloquer  le  Comité  fédéral.  Au  bloc, 
les  syndicats  qui  sèment  le  mauvais  esprit 
parmi  les  ouvriers  !  Au  bloc,  les  meneurs  !  Si 
des  députés  réclament,  au  bloc  aussi  !  Ce  serait 
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si  facile  !  Ah  !  si  nous  avions  un  autre  gouver- 
nement! Mais  celui-ci  est  composé  de  juifs  et 
de  francs-maçons,  que  voulez-vous  faire  ? 

Tous  les  raisonnements  sont  de  cette  force. 
D'ordinaire,  j'évite  de  me  mêler  aux  discus- 
sions. Sans  doute,  la  persuasion  intime  de  ne 
pas  être  compris  en  est  cause.  A  chaque  idée 
contraire  aux  leurs,  ils  s'effarent;  leurs  yeux 
expriment  l'étonnement  d'un  enfant  devant  une 
nouveauté.  Ils  sont  choqués,  et  masquent 
leur  effarement  sous  un  air  pincé  ou  sous  un 
flot  de  paroles  incohérentes  auxquelles  on  ne 
peut  rien  opposer.  Je  me  renferme  donc  dans 
ma  coquille. 

Hier,  agacé,  je  risque  une  phrase  : 

—  Cherchez  donc  d'autres  moyens  que  le 
massacre  ou  l'emprisonnement,  pour  résoudre 
les  questions  sociales  !  Fourrer  au  bloc,  cela  se 
faisait  autrefois,  quand  personne  ne  pouvait  re- 
gimber; mais  aujourd'hui  !....  essayez-donc  !.... 
C'est  très  joli,  d'emprisonner  les  gens  parce 
que  leurs  idées  vous  déplaisent,  mais  alors,  la 
liberté,  qu'en  faites-vous  ? 

Mon  couplet  est  reçu  par  des  rires  homéri- 
riques,  des  hurlements  joyeux.  Les  arguments 
pleuvent.  Je  suis  écrasé  : 

—  Ah  !    vous    pouvez    en   parler,  de   votre 

liberté  ! elle  est  jolie,  avec  le  gouvernement 

que  nous  avons  !  La  liberté  ! oh!  la,  la! 

mais  on  ne  peut  rien  faire,  aujourd'hui tout 

est  défendu on  est  beaucoup   moins  libre 

qu'autrefois! 

Et  tous  les  vieux  clichés  y  passent. 
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La  presque  totalité  du  corps  des  officiers  ap- 
partient à  cette  catégorie  de  gens  chez  lesquels 
le  mot  de  liberté  excite  le  rire  et  les  sarcasmes. 
Il  paraît  qa  il  n'y  a  plus  de  liberté.  Triste  ironie, 
chez  ceux  qui  ne  voient  justement  de  salut  pos- 
sible que  dans  la  suppression  même  de  cette 
liberté  pour  ceux  qui  les  gênent. 

Hélas!  c'est  vrai,  ils  n'ont  pas  complètement 
tort,  la  liberté  diminue.  Elle  a  commencé  à  di- 
minuer il  y  a  cent  ans,  lors  de  la  fameuse  Révo- 
lution. Elle  a  diminué  surtout  au  cours  des  trente 
dernières  années.  Elle  diminue  et  diminuera 
encore,  mais  pour  eux,  pour  eux  seulement. 
Certes,  autrefois,  on  faisait  des  ouvriers  ce  que 
l'on  voulait,  —  délicieuse  liberté  !  —  aujour- 
d'hui on  ne  le  peut  plus.  Autrefois  tout  était 
pour  l'armée,  et  quiconque  portait  l'uniforme 
avait  le  pas  sur  tous  les  citoyens,  comme  si 
l'armée  n'était  pas  faite  par  et  pour  les  citoyens. 
Aujourd'hui  l'on  commence  à  dire  que  l'armée 
est  une  institution  surannée,  inutile  et  rui- 
neuse, à  regarder  le  métier  d'officier  comme 
celui  de  ceux  qui  n'en  ont  pas,  et  à  secouer  le 
préjugé  militaire  comme  une  vieille  loque. 

Et  cela  n'est  encore  rien.  Un  jour  viendra  où 
l'on  représentera,  par  curiosité,  les  armées  de 
nos  jours  comme  un  spécimen  des  coutumes 
barbares  des  anciens  âges.  Et  les  spectateurs 
s'esclafferont,  à  la  vue  de  tous  ces  exercices 
grotesques.  Ils  ne  pourront  se  figurer  qu'il  fût 
un  temps  où  de  pareilles  choses  étaient  con- 
sidérées comme  sublimes. 

Autrefois,  parait-il,  tout  marchait  à  souhait  ; 

8 
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maintenant  c'est  le  contraire,  et  la  liberté  est 
étouffée- 
La  liberté  étouffée  !  C'est  leur  liberté  qu'il 
faudrait  dire,  c'est-à-dire  celle  de  ceux  qui 
étaient  seuls  à  la  posséder  autrefois  ;  de  ceux 
qui  Tout  conservée  pendant  si  longtemps  au 
détriment  des  autres,  et  qui  se  plaignent  main- 
tenant, dans  leur  egoïsme  inconcevable,  en 
criant  qu'on  l'étrangle. 

Pour  donner  un  peu  de  liberté  à  tous,  il  faut 
forcément  restreindre  la  leur.  Tout  n'est-il  pas 
plus  libre  qu'autrefois  ?  Ces  grèves  le  leurprou- 
vent.  Seulement,  comme  ils  n'ont,  en  fait  de 
liberté,  que  la  juste  partie  qui  leur  en  revient, 
que  leurs  droits  commencent  à  être  limités  par 
les  droits  de  ceux  qui  l'attendent  depuis  si  long1- 
temps,  ils  ne  veulent  pas  la  voir,  et,  renversant 
habilement  les  rôles,  ils  s'élèvent  contre  ces 
affreux  despotes,  étrangleurs  de  liberté,  que 
sont    les    démocrates  ! 


Voici  ce  qu'on  nie  raconte,  —  mais  que  ne  ra- 
oonte-t-on  pas?  Il  s'agirait  d'un  officier  qui, 
lors  du  voyage  de  hautes  autorités  à  travers  le 
bassin  houiller,  reçut  la  visite  —  comme  beau-* 
coup  d'autres  d'ailleurs  —  d'une  personnalité 
très  importante  du  ministère,  accompagnée  du 
préfet.  On  visita  la  fosse.  Puis,  l'inspection 
terminée   et  le    moment   de    partir    venu ,   le 
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monsieur  important  tendit  la  main  à  l'officier. 

Depuis,  ce  dernier  se  serait  senti  frappé 
d'une*  révélation.  La  présence  des  grandeurs  et 
de  l'autorité  l'aurait  brusquement  rendu  ultra- 
gouvernemental. 

Quel  homme  !  quelles  convictions  !  que  de 
puissance  et  de  force  persuasive  dans  une  poi- 
gnée de  mains  ! 
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24  Octobre.  —  Aujourd'hui,  dans  la  cour  du 
n°  6,  trois  hommes,  sac  au  dos,  fusil  sur 
l'épaule,  marchent  au  pas  le  long  des  murs,  et 
tournent  ainsi  avec  des  airs  de  bêtes  de  somme  : 
le  peloton  de  punition.  Spectacle  insolite,  dis- 
paru des  casernes,  qui  paraît  lamentable  en  ces 
lieux  et  en  un  tel  moment. 

Comme  je  m'étonne  : 

—  Eh  !  oui,  me  répond-on,  on  est  bien  forcé 
d'en  venir  là.  Voilà  trois  lascars  dont  je  ne  puis 
rien  faire.  La  salle  de  police,  ils  s'en  moquent, 
vous  comprenez,  pendant  qu'ils  sont  ici.  Alors, 
il  faut  bien  trouver  un  moyen  d'en  venir  à 
bout...  Il  y  a  surtout,  parmi  eux,  une  de  ces 
mauvaises  têtes,  je  ne  vous  dis  que  ça  !...  Je  le 
souque  tant  que  je  peux,  mais  on  ne  parvient 
pas  à  le  mater...  On  verra  bien...  Je  vais  le 
faire  renvoyer  à  P...  en  recommandant  qu'on  le 
fasse  trimer  dur  et  qu'on  ne  le  rate  pas...  Ah  ! 
mon  gaillard  !...  Si  le  général  porte  sa  punition 
de  prison  à  trente  jours,  avec  ceux  qu'il  a  déjà, 
il  atteindra  les  soixante.  Alors,  à  la  première 
incartade,  conseil  de  discipline,  et  Biribi. 

—  Mais  si  vous  le  faites  envoyer  là-bas,  c'est 
un  homme  perdu.  Avec  la  nature  que  vous 
m'indiquez,  il  se  fera  encore  moins  à  une  dis- 
cipline beaucoup  plus  dure.  Il  réagira.  Il  est 
capable  de  se  faire  fusiller. 

—  Bah  !  Il  se  fera  fusiller  !  Eh  bien  !  le  beau 
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malheur  !...  Onn'apas  à  regretter  la  mortde  pa- 
reils individus.  C'est  la  plaie  des  régiments,  ces 
gens-là.  On  leur  rend  service,  en  même  temps 
qu'à  la  société,  en  les  fusillant. 

Curieuse  mentalité  !  Insouciance  extraordi- 
naire qui  permet  à  un  homme  d'accepter  de 
cœur  léger  les  conséquences  d'une  décision 
aussi  grave.  C'est  encore  une  application  de 
cette  morale  qui  consiste,  sous  prétexte  de  châ- 
timent, à  enfoncer  toujours  plus  avant  la  haine  et 
les  mauvais  instincts  chez  ceux  qui  ont  mal  com- 
mencé. Au  lieu  de  considérer  l'irresponsabilité 
comme  une  circonstance  atténuante,  on  fait  au 
contraire  tout  ce  qu'on  peut  pour  exaspérer  ce 
misérable,  le  pousser  à  bout,  le  faire  envoyer 
dans  un  de  ces  milieux  d'où  Ton  ne  sort  que 
fini  et  déchu.  Peut-être,  comme  je  le  disais,  s'y 
fera-t-il  fusiller  !  Il  y  a  donc  des  gens  qui 
croient  avoir  le  droit  d'en  faire  mourir  d'autres, 
et  cela  pour  des  motifs  aussi  futiles,  après  tout, 
que  ceux  de  la  discipline  militaire  ! 

Ces  gens  sont  généralement  les  mêmes  qui 
proclament  le  droit  à  la  propriété  comme  natu- 
rel à  l'homme.  Ils  devraient  un  peu  songer 
qu'au-dessus  de  ce  droit,  si  tant  est  qu'il  exis- 
te, il  en  est  un  autrement  important  et  intan- 
gible :  le  droit  à  la  vie. 

Il  est  vrai  que  les  nations  donnent  l'exemple, 
en  se  souciant  fort  peu  de  ce  droit,  le  seul 
pourtant  indiscutable.  Elles  forcent  les  uns  à 
sacrifier  leur  vie  pour  conserver  la  propriété 
des  autres.  Et  la  foule  suit.  Un  médecin  qui  aura 
sacrifié  un  malade  dans  l'espoir  d'une  décou- 
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verte  nouvelle,  un  Napoléon  qui  fit  des  hécatom- 
bes pour  satisfaire  son  ambition,  —  tous  deux 
sont  des  misérables,,  mais,  tandis  qu'on  ne  trou- 
vera pas  de  châtiment  assez  terrible  pour  le 
médecin  (ce  qui  est  juste},  on  n'élèvera  jamais 
assez  de  statues  et  de  monuments  pour  glorifier 
Napoléon. 

On  parle  aussi  d'épuration  sociale,  de  la  né- 
cessité d'éliminer  ceux  qui  viennent  au  monde 
avec  des  tendances  héréditaires  fâcheuses,  ou 
qu'une  mauvaise  éducation  a  dévoyés.  Mais  ce 
n'est  pas  en  ôtant  la  vie  à  ceux  qu'on  appelle 
les  monstres  sociaux,  qu'une  société  peut  s'é- 
purer. C'est  elle  qui  les  produit.  L'épuration 
ne  peut  venir  que  d'une  transformation.  Plus 
que  jamais  est  vrai  te  fameux  adage:  une  so- 
ciété n'a  que  les  criminels  qu'elle  mérite. 
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27  Octobre.  —  Les  événements  se  corsent. 
Mauvaises  nouvelles  de  Dunkerque.  La  grève 
générale  y  est  déclarée,  accompagnée  de  trou- 
bles sérieux.  La  cavalerie  s'est  même  trouvée, 
un  moment,  cernée  dans  une  fâcheuse  position, 
et,  depuis  hier,  Fêtât  de  siège  est  proclamé. 

Les  mineurs  regretteront  que  le&  affaires 
aient  pris  cette  tournure  ;  ainsi  commencées, 
elles  ne  peuvent  que  faire  rater  cet  essai  de 
solidarisation  avec  les  ouvriers  des  ports.  C'est 
fâcheux  pour  eux.  Une  telle  grève,  bien  con- 
duite, aurait  empêché  en  grande  partie  l'entrée 
des  charbons  en  France.  Elle  aurait  ainsi 
remplacé,  dans  une  certaine  mesure,  le  con- 
cours des  mineurs  étrangers,  qu'ils  n'ont  pu 
obtenir. 

En  attendant,  la  Chambre  vient  de  voter  un 
ordre  du  jour  tendant  à  l'arbitrage,  ce  qui  per- 
met d'espérer,  peut-être  pour  bientôt,  la  fin  de 
ce  conflit. 


* 


Ici,  toujours  le  calme.  Plus  de  cris,  plus  de 
bandes.  On  attend. 

Les  mineurs  occupent  fort  innocemment 
leurs  loisirs  en  jouant  à  la  «  palette  »,  un  de 
leurs  jeux  favoris,  en  dansant  dans  les  estami- 
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nets.  Aujourd'hui,  un  groupe  de  musiciens  et 
de  chanteurs  en  plein  vent  apprenaient  à  un 
nombre  respectable  d'auditeurs,  sur  l'air  de 
Y  Internationale,  une  nouvelle  chanson  dont  les 
paroles  sont  appropriées  aux  événements  ré- 
cents. Tous  s'appliquaient  consciencieusement 
à  répéter  les  paroles,  avec  une  gravité  presque 
religieuse. 

A  l'hostilité  sourde  du  début,  a  succédé  main- 
tenant une  attitude  plus  cordiale.  On  commence 
à  être  habitué  à  nous.  Dans  le  coron,  les  gens 
que  nous  croibons  nous  disent  généralement 
bonjour,  sans  affectation.  Tout  respire  la  tran- 
quillité d'esprit,  presque  la  bonne  humeur.  Il 
n'y  a  qUe  la  fosse,  déserte  et  silencieuse,  pour 
rappeler  l'orage  qui  couve  et  peut  éclater  d'un 
moment  à  l'autre. 
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2  Novembre.  —  Un  mois  que  nous  sommes 
partis.  Un  mois  que  les  premiers  grévistes  ont 
cessé  le  travail.  Depuis,  la  situation  est  restée  à 
peu  près  la  même. 

La  discussion  sur  l'arbitrage  se  poursuit.  Les 
socialistes,  en  attendant,  font  preuve  d'une 
activité  prodigieuse,  parti  vraiment  fort  et 
qui  lutte.  Partout,  ce  ne  sont  que  conférences 
annoncées.  Depuis  le  début  de  la  grève,  dans 
chaque  localité,  il  ne  s'est,  pour  ainsi  dire,  pas 
passé  de  jour  sans  conférence.  Certains  délé- 
gués en  font  journellement  jusqu'à  trois 
et  quatre,  dans  des  endroits  différents.  Ils  savent 
combattre. 

Certains  de  leurs  journaux,  en  revanche, 
ont  le  tort  de  se  laisser  entraîner  à  un  genre  de 
polémique  qui  froisse  et  éloigne  des  partisans 
possibles,  par  son  exagération  ou  sa  violence. 
Que  ne  laissent-ils  ce  moyen  aux  journaux  du 
parti  adverse,  qui  en  font  d'ailleurs  un  puissant 
usage,  sinon  l'unique. 

L'un  d'eux  annonce  que  les  soldats  de 
service  aux  grèves  sont  affamés  à  dessein  par 
les  officiers,  afin  de  les  rendre  furieux  contre 
les  mineurs  ! 

Des  discussions  plus  sérieuses  auraient  plus 
de  portée  et  de  force,  d'autant  qu'on  les 
sentirait  animées  d'un  esprit  sain  et  puissant. 
Ces     attaques     ne    peuvent     qu'inspirer     la 
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méfiance  aux  esprit  indécis:  elles  éparpillent 
l'énergie,  qu'il  faut  réserver  pour  ce  qui  en 
vaut  vraiment  la  peine.  Je  ne  supprimerais  pas 
toute  polémique.  La  violence  est  souvent  né- 
cessaire, mais  qu'elle  porte  sur  des  faits  pro- 
bants et  vérifiés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  qui  le  voit  à  l'œuvre, 
le  parti  socialiste  donne,  par  son  activité,  l'im- 
pression d'une  force  puissante.  Malgré  cela, 
chaque  jour,  autour  de  moi,  il  est  de  bon  ton 
d'en  rire  et  de  traiter  d'utopies  des  théories 
dont  souvent  les  plus  acharnés  adversaires  ne 
connaissent  pas  le  premier  mot. 

Les  conservateurs  de  nos  jours  sont  vraiment 
aveugles.  Ils  me  font  l'effet  de  cette  noblesse 
insouciante  d'avant  89,  qui  cessa  d'ignorer  la 
Révolution  le  jour  seulement  où  elle  eut  la 
tête  sur  l'échafaud.  Ils  ont  oublié  que  sur  cette 
place  de  la  Concorde,  où  ils  passent  journelle- 
ment, un  roi  fut  décapité.  Ils  semblent  ignorer 
qu'à  l'endroit  où  s'éleva  jadis  le  palais  des  Tui- 
leries, la  demeure  de  plusieurs  rois  et  de 
deux  empereurs»  se  trouve  maintenant  une 
chaussée  publique,  où  circulent  librement  voi- 
tures et  piétons.  La  Conciergerie  ne  leur  rap- 
pelle rien. 

Dans  cette  inconscience  incompréhensible, 
ils  s'acharnent  à  espérer  un  retour  impossible 
vers  les  temps  d'autrefois,  et  cherchent  à  dé- 
fendre, avec  une  triste  énergie,  les  <c  Bastilles  » 
qu'il  reste  encore  à  prendre. 
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* 

*       4- 


La  compagnie  aurait,  dit-on,  l'intention  de 
rouvrir  ses  portes  demain.  Cela  risque  de  pro- 
voquer des  troubles,  sans  faire  reprendre  le 
travail.  Pourquoi  ne  pas  attendre  Parbitrage  ? 
Déjk,  parmi  les  mineurs  avertis,  Tordre  est 
donné  de  renouveler  les  patrouilles,  pour  em- 
pêcher le  travail,  s'il  y  a  lieu. 
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3  Novembre.  —  Les  patrouilles  qui,  depuis  un 
certain  temps,  se  relâchaient,  ont  fait  leur  réap- 
parition. Vers  trois  heures  du  matin,  bruits, 
coups  sourds,  puis  départ  par  petits  groupes. 

Ces  gens  sont  vraiment  convaincus.  Ils  sont 
restés  pendant  quatre  heures  dans  le  froid  ter- 
rible, sous  la  gelée,  immobiles,  à  veiller. 

Bien  entendu,  personne  ne  s'est  présenté  au 
travail.  Néanmoins,  il  semble  qu'on  touche  à  la 
fin  de  la  crise.  Le  principe  de  l'arbitrage  est  sur 
le  point  d'être  accepté. 

Vers  deux  heures,  visite  d'un  dignitaire  en 
tournée  venant  s'enquérir  de  visu  des  disposi- 
tions prises. 

C'est  le  même  que  je  revois  dans  une  revue, 
apostrophant  un  mineur  venu  pour  faire  ses 
vingt-huit  jours,  et  lui  disant  d'un  air  malin  : 

—  Hein!  plus  moyen  de  faire  grève, ici? Plus 
moyen  de  manifester  ?  Eh  !  oui...  Il  y  a  quelque 
temps,  vous  aviez  l'armée  contre  vous,  et  main- 
tenant, vous  voilà  dans  l'armée.  Voilà  qui  est 
drôle,  hein  ? 

Il  ne  se  doutait  pas  qu'il  touchait,  en  badinant, 
à  une  terrible  anomalie  sociale. 

Il  nous  arrive,  aujourd'hui,  dans  une  élégante 
automobile  dont  le  passage  excite  la  curiosité 
des  mineurs.  Visite  rapide,  court  échange  de 
quelques  mots  :  «  Tout  bien?...  Rien  à  signa- 
ler?... »  Et  la  voiture  repart  à  toute  vitesse  vers 
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d'autres  fosses  ;  seulement  sur  son  passage 
quelques  cris  isolés  de  :  «  Vive  la  grève  !  » 

Cette  revue,  qui  a  sa  raison  d'être,  reporte  mon 
souvenir  aux  véritables  revues  militaires  dans 
tout  ce  qu'elles  ont  de  plus  désenchanteur,  de 
plus  pénible  pour  un  esprit  libre.  Je  me  souviens 
des  premières  désillusions  éprouvées  à  ce  sujet 
autrefois.  Par  une  triste  journée  d'hiver,  tout  le 
régimenl  en  armes  attend  le  grand  chef.  On  est 
là  depuis  une  heure,  car  il  est  nécessaire, 
paraît-il,  de  faire  geler  les  hommes  longtemps 
avant  l'heure  fixée.  Unebise  glaciale  souffle.  Tout 
le  monde  frissonne.  Les  lèvres  et  les  paupières 
sont  bleues  de  froid.  On  attend. 

Au  loin,  des  appels  de  clairon.  Un  break,  qui 
s'arrête  loin  de  nous.  Quelques  personnes  en 
descendent  et  s'avancent  lentement.  On  se  raidit. 
Nouveaux  appels  de  clairons,  roulements  de 
tambours,  la  Marseillaise!  L'air  vibre,  et  la 
machine  humaine  est  telle  que  ces  quelques 
sensations  auditives  suffisent  pour  la  remonter. 
On  ne  pense  plus  au  froid,  le  cœur  bat,  comme 
dans  l'attente  de  quelque  chose  de  grand.  On 
songe  aux  glorieuses  épopées,  aux  carnages 
sublimes,  au  meurtre  légal  de  l'homme  par 
l'homme,  ce  meurtre  qui  peut  donner  la  gloire. 
Les  champs  de  bataille,  les  drapeaux  claquant 
dans  la  mitraille,  le  bruit  des  canons,  les  appels 
des  mourants  !  Du  sang  !  beaucoup  de  sang  !  du 
sang  partout!...  et  puis,  la  gloire,  toujours!... 
la  France  !...  Il  y  a  de  tout  dans  cette  Marseil- 
laise ! 

La  musique  cesse,  et  avec  elle  l'envoûtement 
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où  elle  nous  tenait.  Tout  s'envole.  Le  froid 
recommence  i  piquer.-  Cet  enthousiasme  est 
kten  foctiee  ! 

L'homme  attendu  arrive.  Pas  traînard,  un  air 
ennuyé  qu'il  promène  indifféremment  devant  les 
groupes.  D  autres  suivent  derrière,  l'air  sou- 
mis et  bien  sages,  quêtant  une  approbation,  un 
mot  de  l'homme  de  qui  dépendent  les  notes, 
l'avancement,  les  décorations.  Et  cela  passe. 
De  temps  en  temps,  une  sentence  comme  celle- 
ci,  concernant  les  soldats  :  «  Ils  sont  grands  !  » 
ou  bien:  «  Il  sont  petits!  »  C'est  tout.  C'est 
pour  cela  qu'on  nous  fait  geler  !  Que  sont  de- 
venues les  antiques  visions  éveillées  tout  à 
Fheure  par  la  Marseillaise? i 'ai  peine  à  mêles 
rappeler  devant  cette  lamentable  mascarade. 

Cela  dure  une  demi-heure.  L'homme  tire  sa 
montre  et  se  hâte  de  regagner  le  break  qui 
l'attend.  Nouveaux  appels  de  clairons.  C'est 
fini.  C'est  pour  remplir  ce  «  devoir*  qu'il  s  est 
déplacé  !  Cocher,  dépêche-toi,  il  ne  fout  pas  que 
M.  le  général  manque  son  train. 

Quand  ils  ne  sont  pas  pressés  de  repartir,  la 
revue  se  termine  généralement  par  un  défilé. 
Pour  quelques-uns,  ce  n'est  que  la  continuation 
de  la  mascarade,  mais  pour  la  plupart  c'est  un 
spectacle  éminemment  dangereux.  La  musique, 
les  couleurs,  l'harmonie  des  formes  et  des 
mouvements  opèrent  une  véritable  fascination 
sur  ceux  qui  regardent.  Quant  aux  acteurs,  c'est 
la  consécration  matérielle  de  leur  soumission 
absolue  à  un  homme,  celui  qu'on  voit  là-bas, 
et  devant  lequel  on  va  passer,  raide,  la  gorge 
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sèche,  le  cœur  battant,  la  poitrine  oppressée, 
comme  devant  un  Maitre  que  l'on  craint,  avec 
la  peur  d'être  fouetté. 

Et  pour  cet  homme  devant  lequel  défile  cette 
foule  asservie,  quel  sujet  d'incommensurable 
orgueil  !  A-t-on  observé  quelquefois  la  figure 
d'un  chef  militaire  lorsque  ses  troupes  défilent 
devant  lui  ?  C'est  effrayant.  Toute  la  physiono- 
mie reflète  le  triomphe  intime,  la  joie  mauvaise 
de  se  sentir  le  Maître,  de  voir,  sur  un  mot,  sur 
un  geste  -de  lui,  manœuvrer  docilement  sa 
chose.  On  s'explique  alors  cet  air  particulier 
que  prennent  la  plupart  des  chefs,  quand  ils 
disent  :  mon  régiment,  ma  brigade,  ma  divi- 
sion ! 

Tous  ces  hommes  sont  à  eux,  leur  appartien- 
nent, c'est  leur  propriété  !  Tout  le  militarisme 
vient  de  là1. 

Les  revues  sont  choses  inutiles  et  dange- 
reuses :  pour  ceux  qui  regardent,  parce  qu'elles 
les  fascinent  et  les  rendent  cocardiers  sans  sa- 
voir pourquoi  ;  pour  les  soldats,  parce  qu'elles 
constituent  une  humiliation  publique  ;  pour  les 
chefs,  parce  qu'elles  sont  la  source  d'un  orgueil 
non  justifié,  et  leur  font  prendre  leur  rôle,  non 
comme  une  charge,  mais  comme  un  honneur, 
un  couronnement  obligé  de  leur  carrière. 

Sent-on  cela  dans  l'armée  ?  Sans  doute,  mais 
personne  ne  voudrait  en  convenir.  Jamais  les 
inférieurs  n'oseront  réagir  contre  cet  état  d'es- 
prit. Ils   se  laisseront  toujours   crosser  en  si- 

1.  Ne  pas  confondre  militarisme  avec  esprit  militaire. 
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lence.  Est-ce  de  l'abnégation?  un  dévouement 
porté  jusqu'à  un  sublime  incompréhensible 
qui  les  soutient  ?  ou,  plus  simplement,  l'espoir 
de  pouvoir  un  jour  crosser  les  autres  à  leur 
tour  ?  Les  hauts  grades  ne  paraissent  occupés 
en  général  que  par  des  gens  qui  ont  attendu 
cette  suprême  satisfaction  pendant  trente  ans. 
Sous  couvert  de  patriotisme  et  de  devoir,  on  a 
en  réalité  travaillé  pour  soi  ! 
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4  Novembre.  —  On  aura  l'arbitrage.  Les 
arbitres  des  deux  partis  doivent  se  réunir  inces- 
samment et  commencer  leur  enquête  le  plus 
tôt  possible,  ce  soir  même  ou  demain.  Tout 
fait  prévoir  prochainement  la  fin  delà  grève.  On 
a  descendu  aujourd'hui  les  chevaux  au  fond 
de  toutes  les  fosses. 

Dunkerque,  à  la  suite  de  récentes  bagarres, 
demande  une  garnison  de  cavalerie.  Peut-être 
la  lui  donnera-t-on.  On  songe  de  moins  en  moins 
à  répartir  les  troupes  suivant  les  besoins  de  la 
mobilisation.  On  envisage  surtout  leur  utilité 
dans  certaines  régions  de  population  ouvrière, 
en  prévision  de  grèves  possibles. 

Finies,  les  belles  conquêtes  d'autrefois.  Le 
danger  extérieur  disparaît,  pour  faire  place  de 
plus  en  plus  au  danger  intérieur.  Plus  de 
guerres  nationales,  des  guerres  sociales.  Plus 
de  luttes  entre  peuples,  mais  entre  les  différentes 
classes  d'un  même  peuple. 

Quel  parti  prendra  l'armée  dans  un  tel  conflit  ? 
Contrairement  à  ce  que  l'on  croit  généralement, 
elle  ne  sera  ni  pour  ni  contre  :  elle  se  scindera. 
D'un  côté,  les  individus  sans  personnalité, 
bien  envoûtés  par  la  discipline,  et  qui  obéiront 
à  la  fascination  exercée  par  un  chef  qu'on  a 
l'habitude  de  craindre  ;  de  l'autre,  tous  ceux 
qui  sauront  se  dégager  de  cet  envoûtement  dis- 
ciplinaire. Je  ne  parle  pas  des  officiers,   dont 
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l'opinion,  à  quelques  exceptions  près,   ne  fait 
aucun  doute. 


Aperçu  d'une  conversation  avec  un  soldat, 
dit  «  bon  sujet  »,  de  la  catégorie  de  ceux  qui 
«  marcheront  ». 

—  Eh!  bien,  Bridou,  on  n'est  pas  fâché  de 
voir  arriver  la  classe,  hein  ! 

—  Oh  !  bien  sûr,  répond  Bridou  avec  une 
ardente  conviction. 

—  C'est  donc  bien  ennuyeux,  le  métier,  qu'il 
vous  tarde  tant  de  partir  ? 

—  Ah  !  mon  lieutenant,  pour  sûr,  on  est  moins 
bien  que  chez  soi.  Mais  faut  bien  qu'il  y  ait  des 
soldats.  Et  puis,  le  temps  arrive  à  passer  tout 
de  même. 

—  Pourquoi  faut-il  qu'il  y  ait  des  soldats? 
Un  temps.  Bridou  se  gratte  la  tète.  Ma  ques- 
tion l'embarrasse  visiblement. 

—  Pour  dans  le  cas  qu'on  aurait  à  se  cogner, 
répond-il  enfin. 

—  Et  pourquoi  se  cognerait-on  ? 

Pas  de  réponse  ;  un  geste  évasif.  Le  brave 
garçon  ne  s'est,  sans  doute,  jamais  interrogé 
sur  ce  point  délicat. 

—  Et  ça  vous  irait-il,  à  vous,  de  vous  cogner  ? 

—  Oh!  moi,  mon  lieutenant,  je  veux  bien.  Ça 
sera  comme  ça  arrivera.  Si  faut  le  faire,  faudra 
bien  cogner.  Mais  y  en  a  qui  pourraient  bien 
ne  pas  être  contents. 
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—  Comment  cela? 

—  Ben  oui;  y  en  a  beaucoup  qui  sont 
soldats,  comme  ça,  à  la  caserne,  mais  s'y 
fallait  qu'on  se  cogne,  y  en  a  beaucoup  qui 
chercheraient  à  carotter. 

—  Pas  possible  ! 

—  Si,  si,  fait-il  avec  obstination.  On  sait  ça 
seulement  quand  oh  est  au  milieu,  dans  le  rang. 
On  cause  entre  nous.  On  se  connaît,  allez,  et 
je  sais  bien.  Si  la  guerre  elle  venait,  faudrait 
voir  ceux  qui  voudraient  marcher. 

Puis,  se  souvenant  sans  doute  des  leçons 
apprises,  il  ajoute,  sentencieux,  d'un  air  en- 
tendu : 

—  Ils  ne  savent  pas.  Ils  se  rappellent  pas 
pourquoi  on  est  des  soldats.  Ils  comprennent 
pas  la  discipline. 


—  132  — 


6  Novembre.  —  Ce  matin,  grande  surprise, 
bruit  inacoutumé.  Dans  les  rues  du  coron,  ce  ne 
sont  que  bandes  nombreuses  et  bruyantes 
allant  en  tous  sens,  réunions  où  Ton  crie  et  ges- 
ticule, groupes  à  l'aspect  houleux,  presque 
menaçant.  Des  poings  se  tendent. 

Je  suis  vite  renseigné.  La  sentence  arbitrale 
vient  d'être  rendue,  .mais  au  préjudice  des  mi- 
neurs. Il  fallait  s'y  attendre,  ceux-ci  ne  peuvent 
concevoir  qu'on  ait  pu  leur  donner  tort.  En 
leur  esprit  germe  l'idée  qu'encore  une  fois  ils 
ont  été  bernés,  et,  d'un  commun  accord,  ils 
refusent  d'entendre  raison.  Tout  est  remis  en 
question,  et  nous  voici  revenus  aux  plus  mau- 
vais jours  de  la  grève. 

Vers  neuf  heures,  on  annonce  une  bande  plus 
nombreuse  que  les  autres,  venant  des  environs. 
Du  haut  du  terri,  on  la  voit  en  effet  sur  la 
route.  Une  centaine  d'enfants,  avec  drapeaux, 
tambours  et  clairons,  ouvrent  la  marche.  Par 
derrière,  la  foule,  noire.  Ils  sont  près  de 
mille,  à  en  juger  par  la  longueur  de  la  colonne, 
et  les  nôtres  vont  encore  en  jgrossir  le  nombre. 
Des  cris,  des  chants  sortent  de  cette  masse, 
alternant  avec  les  roulements  de  tambours  et 
les  appels  de  clairon. 

Devant  la  fosse,  les  cris  redoublent  ;  mais 
rien  de  vraiment  hostile.  Ils  passent,  sans 
s'arrêter. 
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Une  femme  s'écrie  : 

— -  De  ma  vie,  je  n'en  ai  vu  autant. 

On  ne  les  aurait  jamais  crus,  en  effet,  si  nom- 
breux, lien  sort  de  partout,  et,  à  chaque  coin  de 
rue,  cette  petite  armée  s'augmente. 

Pendant  que  je  les  regarde  défiler,  je  me 
sens  tiré  par  le  bras.  C'est  Mingas.  Voilà  plu- 
sieurs jours  que  je  ne  l'avais  vu.  Il  n'a  nulle- 
ment l'air  découragé.  Il  goguenarde  môme. 

—  Eh  bien  !  que  dites-vous  de  cette  petite 
promenade  militaire?  s'écrie-t-il.  Croyez-vous 
que  les  gars  ne  sauraient  marcher  sur  Paris?... 
On  ne  veut  pas  faire  droit  à  nos  demandes,  mais 
nous  sommes  décidés  plus  que  jamais  à  ne  pas 
reprendre  le  travail...  Tout  cela  finira  mal, 
monsieur,  tout  cela  finira  mal. 

Il  avise  un  vieux,  tout  cassé,  marchant  avec 
une  béquille. 

—  Voyez-vous  celui-ci  ?  C'est  au  fond,  dans 
un  éboulement,  qu'il  a  été  estropié.  Il  est 
resté  malade  pendant  deux  ans,  et  la  compagnie 
lui  donnait,  pour  vivre,  vingt-cinq  sous  par 
jour  !  Au  bout  de  deux  ans,  on  ne  lui  a  plus  rien 
donné,  sous  prétexte  qu'il  pouvait  encore  servir 
à  quelque  chose.  Soixante  ans  et  estropié  ! 
cela  ne  suffit  pas  pour  avoir  une  pension...  Il 
est  obligé,  pour  vivre,  de  s'occuper  à  des  petits 
travaux... 

»  Et  celui-là,  reprend-il  en  m'en  désignant 
un  autre.  Celui-là,  monsieur,  a  une  pension  de 
soixante-quinze  centimes  par  jour,  après  cin- 
quante et  un  ans  de  travail  au  fond  !  N'est-ce 
pas  une  misère!...  La  compagnie  est  vraiment 
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bonne,  n'est-ce  pas  ?...  Ah!  s'il  s'agissait  de 
bâtir  une  église  ou  de  payer  un  curé,  ce  serait 
autre  chose.  Voyez-vous  ces  deux  clochers, 
là-bas  ? . . .  C'est  une  église  construite  par  la 
compagnie...  une  église  superbe!...  huit  cent 
mille  francs,  rien  que  ça...  Toutes  les  largesses, 
quand  il  s'agit  du  bon  Dieu!... En  attendant,  les 
pauvres  diables  se  serrent  le  ventre,  quand  ils 
ne  peuvent  plus  travailler...  Nous,  vous  com- 
prenez, ça  ne  compte  pas. 

Il  s'éloigne,  pour  se  mêler  aux  derniers 
groupes  qui  passent.  Je  le  rappelle. 

—  Et  où  allez-vous  ainsi  ?  Que  comptez-vous 
faire  ? 

—  Oh!  rassurez-vous,  on  ne  cassera  rien. 
C'est  une  tournée  qu'on  fait,  pour  se  voir. 
On  n'a  rien  à  faire  ;  faut  bien  se  distraire  un 
peu. 

L'inaction,  c'est  bien  là  le  danger  des  grèves, 
ce  qui  surexcite  les  nerfs,  et  amène  si  vite 
l'exaspération. 
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7  Novembre.  —  Malgré  les  indices  inquié- 
tants de  la  matinée  d'hier,  rien  de  fâcheux  ne 
s'est  produit.  Nuit  relativement  tranquille. 
L'effervescence  est  en  partie  tombée  à  Tan- 
nonce  de  la  convocation  immédiate  d'un  congrès 
à  Lens.  Beaucoup  de  mineurs  sont  partis  pour 
y  assister.  La  journée  sera  chaude,  là-bas. 


Longue  causerie  avec  l'ingénieur.  Comme  je 
m'étonne  du  manque  absolu  d'entente  entre 
eux  et  les  mineurs,  il  me  répond  que  tout 
rapprochement  est  impossible.  Il  faudrait  lutter 
contre  l'atavisme  d'une  race  toujours  exploitée, 
qui,  par  suite,  avec  le  temps,  est  devenue  exces- 
sivement méfiante  et  agressive. 

—  Ils  en  sont  arrivés  à  prendre  même  les 
compliments  en  mauvaise  part.  Ils  croient  sans 
cesse  qu'on  veut  se  moquer  d'eux,  ou  qu'on  les 
trouve  fainéants.  Fainéant  est  pour  eux  la  plus 
grosse  injure.  Leur  amour-propre  est  immense, 
leur  susceptibilité  sans  égale.  Vous  ne  sauriez 
croire  combien  nous  sommes  obligés  de  mesu- 
ser  nos  paroles. 

»  Quoi  que  nous  fassions,  voyez-vous,  nous 
serons  toujours  pour  eux  l'ennemi.  Les  classes 
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sont  désormais  trop  tranchées.  Si  nous  nous 
trouvons  rapprochés  momentanément  quand 
nous  sommes  sous  terre,  une  fois  au  jour,  toute 
sympathie  disparaît.  Nous  vivons,  en  somme, 
la  même  vie  que  ces  gens-là;  eh  !  bien,  quand 
nous  traversons  un  coron,  nous  nous  sentons, 
sous  leurs  regards,  complètement  étrangers. 

Il  me  cite,  à  l'appui  de  son  dire,  un  fait 
curieux.  Les  jeunes  filles  et  les  femmes,  dans 
les  corons,  ont  coutume  de  circuler,  pour  plus 
de  commodité,  dans  les  négligés  les  plus 
simples.  Elles  sont,  le  plus  souvent,  la  poitrine 
plus  ou  moins  à  l'air,  et  guère  plus  vêtues  d'une 
chemise  et  d'un  jupon.  Cela,  sans  aucune  gêne 
au  milieu  des  hommes.  Mais  que,  parmi  ces 
hommes,  un  ingénieur  paraisse,  immédiate- 
ment cette  pudeur,  qu'elles  ignoraient  devant 
ceux  de  leur  rang,  reparaît  ;  elles  rougissent  et 
courent  se  cacher.  Telles  sont  les  «  mou- 
quettes». 

La    conversation  tombant   sur  les  salaires  : 

—  Retenez  bien  ceci,  me  dit  l'ingénieur,  quoi 
qu'on  accorde  aux  ouvriers,  les  compagnies  n'y 
perdent  jamais.  Ce  que  les  grèves  font  perdre, 
doit  forcément  être  rattrapé  au  plus  vite.  Si  on 
nous  force  à  augmenter  la  prime,  on  diminuera 
les  salaires,  ou  réciproquement. 

—  C'est  pourquoi  le  minimum  de  salaire  est 
étroitement  lié  à  l'élévation  de  la  prime  ? 

—  Parfaitement.  Mais  il  faut  remarquer  que 
les  ouvriers  ne  sont  pas  assez  raisonnables.  On 
pourrait  hausser  fortement  les  salaires,  leur 
payer,  par  exemple,  leur   charbon  de  manière 


—  137  — 

qu'ils  puissent  gagner  neuf  à  dix  francs  dans 
leur  journée.  Mais  dès  qu'il  ont  gagné  ce  qu'ils 
estiment  suffisant,  c'est-à-dire  six  ou  sept  francs, 
ils  s'arrêtent  et  ne  fichent  plus  rien.  Chaque 
fois  qu'on  a  élevé  les  salaires,  le  trait  a  diminué 
aussitôt,  et  ce  devrait  être  le  contraire.  On  se 
trouve  donc  acculé  à  cette  conclusion  :  moins 
l'ouvrier  est  payé,  plus  il  est  obligé  de  tirer  de 
charbon  pour  vivre,  et  la  compagnie  y  gagne 
doublement. 
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8  Novembre.  —  Le  congrès  a  voté  la  conti- 
nuation de  la  grève  à  l'unanimité.  A  Lens,  la 
journée  fut  dure,  paraît-il.  La  cavalerie  a  dû 
charger. 

Dans  notre  petit  milieu,  on  s'inquiète.  Gom- 
ment cela  va-t-il  tourner  ?  On  ronchonne  sur- 
tout de  voir  renvoyée  à  une  date  indéterminée 
la  fin  de  cette  grève  que  Ton  espérait  si  proche. 
J'en  entends  de  dures  à  l'adresse  des  mineurs. 

—  Ah  !  on  leur  en  servira,  à  l'avenir,  des 
arbitrages  !  Des  coups  de  fusils,  oui,  des  coups 
de  fusils  ! 

Les  esprits  s'exaspèrent.  L'argent  commen- 
çant à  manquer,  on  pille  un  peu  partout.  Les 
jardins  potagers,  les  basses-cours,  les  champs 
de  pommes  de  terre  reçoivent  chaque  nuit  des 
visites. 

Cependant,  au  point  de  vue  alimentaire,  les 
mineurs  ont  encore  selon  leurs  besoins.  Les 
fournisseurs  continuent  à  leur  procurer  tout  à 
crédit.  Ils  y  sont  forcés,  sous  peine  de  voir  leurs 
établissements  mis  à  sac  ou  d'être  mis  à  l'index 
plus  tard,  quand  le  travail  reprendra.  Un  bou- 
cher a  été  obligé  de  fermer  boutique,  ne  pou- 
vant plus  continuer  son  commerce  dans  ces 
conditions.  Les  autres  voient  venir  avec  in- 
quiétude  le  moment  où  pareille  chose  leur 
arrivera. 
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Les  enfants  mendient.  On  en  rencontre  sans 
cesse  venant  demander  des  sous. 

Ce  qui  manque  le  plus  aux  mineurs,  c'est  le 
charbon.  Constamment,  on  voit  des  enfants 
ramper  en  se  cachant  sur  les  flancs  du  terri.  Ils 
grattent  les  schistes  et  les  scories  pour  y  gla- 
ner des  débris  de  houille.  La  nuit  dernière,  la 
porte  du  triage  a  été  enfoncée,  et  une  partie  du 
charbon  qui  s'y  trouvait  a  disparu. 

Des  moyens  révolutionnaires  sont  même 
employés.  Ce  matin,  une  bande  de  grévistes 
s'établit  sur  une  route  et  arrête  tout  le  monde, 
voitures  et  piétons  :  pour  passer,  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre,  il  faut  payer  cinquante  centimes 
ou  davantage,  suivant  la  mine  du  passant. 

Les  chauffeurs  n'ont  pu  arriver  à  la  fosse 
aujourd'hui.  Demain, probablement,  l'ingénieur 
et  les  mécaniciens  vont  être  obligés  de  chauffer 
eux-mêmes,  comme  cela  est  déjà  arrivé  une 
fois.  Tout  s'annonce  assez  mal. 


On  me  parle  d'un  ouvrier  qui,  habitant  fort 
loin  de  la  fosse  et  désespérant  d'y  pouvoir 
arriver  pour  continuer  son  travail  malgré  la 
grève,  a  pris  le  parti,  dès  le  début,  d'habiter  et 
de  vivre  au  fond.  Il  y  est  resté  tout  un  mois 
sans  remonter  au  jour.  On  lui  descendait  à 
manger.  Il  n'est  remonté  qu'hier,  pendant  quel- 
ques heures,  «  pour  prendre  un  peu  l'air  », 
a-t-il  dit. 
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9  Novembre.  —  «  Oui,  toute  la  responsabilité 
de  la  grève  retombe  sur  les  compagnies  ;  l'in- 
génieur a  eu  raison  en  vous  l'affirmant.  Il  aurait 
pu  vous  en  dire  bien  d'autres,  mais  son  amour- 
propre  l'a  empêché  de  vous  découvrir  les  amer- 
tumes personnelles,  les  indignations  éprou- 
vées. On  a  l'orgueil  de  son  métier,  vous 
comprenez,  on  ne  veut  pas  en  montrer  les 
tares.  » 

C'est  un  fonctionnaire  de  la  compagnie  qui 
parle.  D'abord  timide  avec  moi,  méfiant,  de 
cette  méfiance  que  lui  inspirait  fatalement  mon 
uniforme,  il  s'est  familiarisé  peu  à  peu.  Nous 
causons  librement.  Comme  un  homme  gêné 
par  des  pensées  longtemps  contenues,  abon- 
damment il  s'épanche  : 

—  Il  ne  faut  pas  croire,  monsieur,  que  les 
mineurs  seuls  aient  à  se  plaindre.  Il  y  a  aussi 
un  prolétariat  des  ingénieurs  et  des  fonction- 
naires, dans  les  mines.  Un  tas  de  pauvres 
bougres  entrés  là,  avec  l'appât  d'une  belle 
position,  et  condamnés  à  rester  éternellement 
des  sous-ordres.  Sur  leur  dos  passera  la  galo- 
pade de  tous  les  fils  d'administrateurs,  destinés 
à  remplacer  leurs  papas,  futurs  gros  bonnets 
de  la  compagnie.  Les  administrateurs  !  la  haute 
direction  !...  C'est  là  qu'est  la  plaie...  dans  tout 
ce  personnel  directeur,  qui  habite  Paris,  près 
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de  la  Bourse,  et  spécule  sur  ses  propres 
actions... 

»  On  ne  se  préoccupe  pas,  en  si  haut  lieu,  du 
travail  dépensé  pour  extraire  ce  charbon  qui 
fait  la  fortune,.,  il  y  a  des  gens  faits  pour  ça, 
après  tout  !...On  les  paye,  que  diable  !...  Qu'ont- 
ils  à  réclamer  ?...  Croient-ils  que  ceux  qui  sont 
à  la  tête  n'aient  pas  à  travailler?...  Je  crois 
bien  !  Tout  ne  consiste  qu'à  ouvrir  la  caisse  : 
le  charbon  se  tire,  et  l'argent  rentre  !... 

Il  paraît  très  animé  ;  ses  yeux  brillent.  Je 
reprends  : 

—  La  grève  doit  cependant  leur  donner  du 
tracas  et  de  l'inquiétude.  Voilà  plus  d'un  mois 
qu'elle  dure,  et  elle  paraît  prendre  une  tour- 
nure plutôt  mauvaise. 

—  Oh  !  ne  croyez  pas  que  cela  les  inquiète 
beaucoup.  Ils  savent  bien  qu'ils  sont  encore 
les  plus  forts,  et  que  ce  qu'ils  perdent  en  ce 
moment  sera  vite  rattrapé.  Quant  à  la  grève 
elle-même,  malgré  les  manifestations,  sans 
doute  n'en  avons-nous  plus  pour  longtemps.  Il 
y  a  de  la  lassitude  parmi  les  mineurs.  La  déci- 
sion arbitrale  les  a  découragés.  Cette  entente 
générale  servira  peut-être  pour  l'avenir,  mais 
actuellement,  c'est  un  faux  départ. 

Cette  pensée  paraît  le  rendre  mélancolique. 
Il  s'arrête,  son  excitation  est  tombée.  Je  le 
pousse  un  peu  : 

—  Vous  êtes  parmi  les  rares  qui  trouvent 
justes  les  revendications  des  mineurs  ? 

Il  bondit  presque,  et  avec  vivacité  : 

—  Si  elles  sont  justes  !  C'est-à-dire  que  ces 
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malheureux,  loin  d'être  exigeants,  ne  sont  que 
des  timides  !  Ils  ne  réclament  pas  la  dixième 
partie  de  ce  qu'ils  devraient  réclamer.  On  ne 
fait  que  parler  de  leur  salaire  variant  entre  cinq 
et  six  francs  en  moyenne...  salaire  exorbitant, 
en  vérité  !...  Mais  sait-on  seulement  comment 
sont  gagnés  ces  six  francs  ?  Connait-on  seule- 
ment le  système  des  heures  supplémentaires  ? 

»  Dans  la  durée  ordinaire  du  travail,  monsieur, 
un  bon  ouvrier  ne  peut  guère  gagner,  en 
moyenne,  plus  de  cinq  francs.  A  ce  moment, 
sa  journée  est  finie.  La  compagnie, qui  a  encore 
besoin  de  son  travail,  le  voit  partir  avec  regret. 
Elle  spécule  alors  jésuitiquement  sur  la  faible 
somme,  généralement  insuffisante,  gagnée  dans 
la  journée,  et  tâche  de  le  retenir  en  lui  offrant 
de  continuer  son  travail. 

»  Remarquez  que  le  travail  supplémentaire 
est  formellement  interdit,  sauf  dans  certains 
cas  spéciaux  et  nettement  définis.  Mais  les 
compagnies  s'en  moquent  bien  ! 

»  Vous  croyez,  peut-être,  qu'au  moins  ces 
heures  supplémentaires  sont  payées  avanta- 
geusement ?  Erreur  !  Ce  travail  est  payé  de  la 
façon  suivante:  on  divise  la  somme  déjà  gagnée, 
soit  cinq  francs,  par  le  nombre  d'heures  de 
travail  fournies,  soit  par  exemple  par  huit 
heures  :  le  quotient,  environ  soixante  centimes, 
constitue  le  prix  de  l'heure  supplémentaire.  Ce 
prix  est  forcément  le  même  que  celui  des 
heures  précédentes,  sans  aucune  augmenta- 
tion. 

J'essaie   de    faire    remarquer    qu'une    telle 
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façon  d'agir,  quoique  foncièrement  égoïste  de 
la  part  de  la  compagnie,  a  du  moins  le  mérite 
de  permettre  au  mineur  d'augmenter  sa  journée 
quand  il  le  désire.  Je  m'attire  cette  réponse  : 

—  L'ouvrier,  monsieur,  n'a  pas  à  gagner  ce 
qui  lui  est  nécessaire  pour  vivre  en  faisant  des 
travaux  supplémentaires  ;  il  doit  le  gagner  dans 
Je  temps  ordinaire  consacré  au  travail.  Si  cela 
lui  est  impossible,  c'est  qu'il  est  mal  payé. 

Un  temps.  Lui  me  regarde  curieusement, 
semblant  juger  l'effet  de  ses  paroles.  Puis  il 
repart,  me  montrant  le  mineur,  conscient  de 
toutes  ces  injustices,  mais  qui,  pour  gagner  un 
peu  plus,  continue  malgré  tout  à  travailler,  pro- 
longe ses  journées,  s'éreinte,  se  crève,  tandis 
que  la  compagnie,  pour  le  prix  ordinaire  du 
travail,  obtient  de  nombreuses  heures  supplé- 
mentaires, et  par  suite  un  surplus  considérable 
de  berlines. 

Puis,  c'est  la  comparaison  entre  ces  maigres 
salaires  et  les  traitements  de  ministres  que 
s'octroient  les  personnages  importants.  Person- 
nages enfermés  dans  leur  tour  d'ivoire,  et 
semblant  ignorer  que  lorsqu'un  homme,  un  de 
leurs  semblables,  a  travaillé  pendant  cinquante 
ans  pour  leur  faire  une  fortune,  il  n'a  même  pas 
droit  à  une  retraite.  Il  me  parle  encore  de  mil- 
lions dépensés  pour  bâtir  des  églises  somp- 
tueuses, alors  qu'on  refuse  un  centime  d'aug- 
mentation aux  travailleurs;  de  créations  d'écoles, 
sous  couleur  philanthropique,  mais  dont  le 
personnel  enseignant,  quoique  laïque,  est  soi- 
gneusement  recruté,  et  qui  n'ont  d'autre  but 
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que  de  pétrir  les  jeunes  cerveaux  selon  le 
modèle  désiré  ;  de  cette  sorte  de  féodalité  enfin, 
s'arrogeant  tous  les  privilèges,  jusques  et  y 
compris,  paraît-il,  le  droit  de  jambage,  comme 
autrefois. 

—  Et  comme  moyen  de  revendication,  êtes- 
vous  partisan  de  l'emploi  de  la  grève  ? 

—  C'est  un  moyen  défectueux,  qui  ne  réussit 
pas  toujours,  mais  je  n'en  vois  guère  d'autre  à 
la  disposition  des  mineurs.  C'est  leur  seule 
arme,  et  encore  pas  bien  dangereuse.  Elle  ne 
le  sera  vraiment  que  lorsqu'elle  sera  devenue 
internationale.  Cela  arrivera.  S'en  est-on  mo- 
quée de  cette  grève  générale  !  Cette  utopie  !... 
Elle  s'est  réalisée  cependant...  L'autre  viendra 
à  son  tour... 

»  Et  puis,  les  grèves,  même  partielles,  sont, 
loin  d'être  stériles.  Croyez-vous  que  sans  elles 
les  mineurs  seraient  où  ils  en  sont?  Croyez- 
vous  que,  sans  ce  moyen,  on  aurait  quelquefois 
songé  à  améliorer  le  sort  des  ouvriers  ?...  Tout 
ce  que  les  mineurs  ont  obtenu  :  les  primes,  le 
salaire  atteignant  six  francs,  les  délégués,  etc,.. 
tout  cela  n'est  jamais  venu  spontanément  des 
compagnies  ;  ce  sont  eux  qui  l'ont  arraché  pa- 
tiemment, petit  à  petit,  à  force  de  grèves  et  en 
se  serrant  le  ventre! 

—  Il  est  seulement  dommage  de  les  voir 
parfois  mal  conduits,  dans  ces  tristes  circons- 
tances. 

—  Mal  conduits  !  Vous  voulez  faire  allusion 
sans  doute  à  ceux  qui  se  sont  fait  du  socialisme 
une   profession,  et  qui  n'ont  de  sympathie  pour 
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les  ouvriers  que  dans  la  mesure  où  cette  sym- 
pathie peut  leur  rapporter?  En  admettant  que 
cela  soit  vrai,  à  qui  la  faute  ?  Les  compagnies 
ont-elles  pris  quelquefois  l'initiative  de  guider 
l'ouvrier  ?  Pourquoi  ne  vont-elles  pas  au-devant 
des  réclamations  justes  qu'il  formule?  Pourquoi 
ne  lui  montrent-elles  pas  ce  qu'il  faut  faire  ? 
Pourquoi  le  laissent-elles  dépouiller  par  des 
fournisseurs  qui  le  grugent  ?  Ah!  il  ne  faut  pas 
que  l'ouvrier  devienne  riche,  il  serait  dange- 
reux!... Où  est  le  lieu  de  réunion  où  ingénieurs 
et  mineurs  pourraient  fusionner?  Où,  la  Maison 
du  Peuple  ?  —  Rien,  rien  n'existe,  rien  n'est 
fait  !  Les  uns  sont  d'une  race,  les  autres  d'une 
autre!... 

»  Alors  que  voulez-vous  que  fasse  l'ouvrier? 
Il  suit  le  premier  individu  qui  lui  tend  la  main. 
Il  attend  un  sauveur;  il  le  cherche,  il  l'im- 
plore !  Et,  dans  tous  ceux  qu'il  rencontre,  il  croit 
le  trouver... 

»  Et  qu'importe  après  tout  !  Qu'importe  de  le 
voir  parfois  s'emballer  pour  des  gens  plus  ou 
moins  recommandables,  ou  intéressés  !  J'aime 
encore  mieux  ces  arrivistes  qui  se.  disent  socia- 
listes et  affichent  des  opinions  avancées  pour 
s'en  servir  et  satisfaire  leur  ambition,  que  ces 
soi-disants  honnêtes  gens  qui  leur  envoient 
anathèmes  sur  anathèmes,  et  se  réfugient  sous 
l'étiquette  de  bien  pensants,  dans  l'unique  but 
de  conserver  Tordre  actuel  des  choses,  parce 
qu'ils  y  trouvent  leur  avantage.  Si  les  uns  se 
servent  de  certaines  idées  au  profit  de  leur 
égoïsme,    du  moins    peuvent-ils    servir   dans 

10 
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une  certaine  mesure  ces  mêmes  idées,  les  faire 
fructifier,  tandis  que  nous  ne  pouvons  rien  at- 
tendre de  Tégoïsme  couse rvateur  des  autres  ! 


• 


Un  autre  interlocuteur  me  dit  encore  ceci  : 

—  La  loi  sur  les  accidents  du  travail  ?  Voulez- 
vous  savoir  comment  elle  est  appliquée  ?  Voici. 
Un  ouvrier  est  blessé  ;  la  compagnie,  au  lieu  de 
lui  fournir  l'indemnité  ou  la  pension  qui  lui  est 
due,  lui  pi*opose  de  petits  travaux,  pour  lesquels 
il  sera  payé  comme  par  le  passé.  L'ouvrier, 
heureux  -et  confiant,  trouvant  son  profit  dans 
cette  transaction,  accepte.  Cela  dure  un  an. 
Passé  ce  délai,  aux  termes  de  la  loi,  la  prescrip- 
tion est  acquise  pour  les  accidents,  et  l'ouvrier 
ne  peut  plus  formuler  aucune  réclamation.  La 
♦compagnie  le  remet  alors  aux  durs  travaux, 
ipuis,  (comme  il  ne  peut  les  exécuter,  elle  le 
remercie  purement  et  simplement.  Elle  a  la  loi 
.pour  elle- 

—  Mais  c'est  vraiment  odieux  !  Il  doit  bien 
se  trouver  pourtant  des  ouvriers  qui  refusent 
toute  transaction  et  réclament  leur  indem- 
nité ! 

—  Il  s'en  trouve  en  effet,  mais  ils  sont 
aussitôt  mis  à  la  porte.  D'ailleurs,  même  dans 
ce  cas,  la  compagnie  ne  se  tient  pas  pour 
battue  ;  si  elle  juge  l'indemnité  trop  forte,  elle 
se  laisse  faire  un  procès.  C'est  long  et  coûteux  ; 
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mais  pen  importe  !  Elle  peut  attendre  et  elle 
a  les  reins  solides.  Le  mineur,  au  contraire, 
qui  a  besoin  de  manger,  recule  souvent  devant 
cette  éventualité. 

»  Et  non  seulement  les  compagnies  trouvent 
le  moyen  de  tourner  la  loi,  mais  elles  ont  encore 
leurs  médecins  particuliers,  qui  ont  tout  intérêt, 
fatalement,  à  se  faire  .bien  voir  de  ceux  qui  les 
emploient.  Vous  me  direz  que  le  mineur  peut 
se  faire  examiner  par  d'autresmédecinsPD'abord, 
il  n'y  a  généralement  pas  dans  les  corons 
d'autre  médecin  que  celui  de  la  mine.  Et  en 
admettant  qu'il  y  en  ait,  il  faut  alors  que  le 
mineur  paye.  Eafin,  dans  la  plupart  des  cas, 
les  autres  médecins  refuseront  de  l'examiner, 
pour  ne  pas  froisser  le  cher  confrère.  Veus  niez? 
Je  pourrais  vous  citer  de  nombreux  cas  où  des 
juges  ont  dû  intervenir.  Il  leur  a  fallu,  légale- 
ment, sommer  des  médecins  d'avoir  à  examiner 
des  malheureux  qui  ne  trouvaient  personne  pour 
leur  délivrer  un  certificat. 

»  Voilà,  .monsieur,  à  quoi  servent  les  fa- 
meuses lois  ouvrières  !  On  devrait  les  supprimer 
toutes.  Chacune  d'elles  marque  un  retard  ou 
tout  au  moins  un  arrêt  dans  l'évolution  sociale. 
Grâce  à  elles,  on  croit  faire  un  pas  en  avant, 
alors  que  l'on  piétine  sur  place,  et,  pendant 
qu'on  se  félicite  de  ce  soi-disant  progrès,  on 
oublie  d'aller  plus  loin.  Rien  n'est  dangereux 
comme  de  croire  que  l'on  fait  quelque  chose, 
alors  qu'on  ne  fait  rien. 

»  On  aura  beau  voter  des  lois  démocratiques, 
c'est  l'ouvrier  qui  en  sera  toujours  le  gogo,  tant 
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qu'on  ne  voudra  pas  procéder  à  la  seulç  mesure 
efficace,  la  supression  du  capital  ! 


A  cinq  heures  du  soir,  la  sonnerie  du  télé- 
phone s'agite. 

—  Les  compagnies  ont  décidé  que  le  travail 
reprendrait  demain  matin.  Les  descentes  n'au- 
ront lieu  qu'à  sept  heures,  pour  mieux  protéger 
les  mineurs  qui  se  présenteront.  Cette  protec- 
tion devra  se  faire  coûte  que  coûte.  Il  est  permis 
d'en  venir  aux  moyens  les  plus  extrêmes. 

—  Même  jusqu'à  faire  feu? 

—  Même  jusqu'à  faire  feu,  si  c'est  nécessaire. 
Le  ministre  couvre  tout  ! 

Je  ne  réponds  rien,  ahuri  de  cette  mesure 
inattendue. 

—  Vous  avez  compris,  reprend-on?  Prenez 
vos  dispositions  en  conséquence.  Des  patrouilles 
devront  circuler  dans  le  coron  dès  cinq  heures 
du  matin.  Il  faut  disperser  à  tout  prix  les  grou- 
pements. 

—  Mais...  il  va  y  avoir  des  malheurs  ! 
Deux    mots   tombent  dans  l'appareil,    secs, 

d'un  fatalisme  implacable,  presque  révoltant  : 

—  Tant  pis  ! 


* 
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je  reste  un  moment  rêveur.  Des  phrases  me 
trottent  dans  la  tête  :  «  Les  compagnies  ont 
décidé  que  le  travail  reprendrait  demain...  a 
Elles  ont  décidé!...  et  comme  corollaire  : 
«...  tous  les  moyens  pourront  être  employés!...» 
Mais  les  mineurs  ne  sont  pas  seulement  avertis  ! 
Voilà  des  gens  qu'on  laisse  pendant  plus  d'un 
mois  faire  chaque  jour  leurs  patrouilles,  et 
brusquement,  demain,  lorsqu'ils  voudront  faire 
ce  qu'on  leur  a  toujours  permis  de  faire,  on 
leur  tirera  dessus! 

Espérons  qu'il  n'y  aura  rien  de  grave.  Mais 
qui  sait  ?  Peut-on  prévoir  comment  les  choses 
vont  tourner  ?  Avertis,  ils  ne  bougeront  pas, 
mais  encore  faut-il  qu'ils  le  soient.  Je  voudrais 
bien  revoir  à  cette  heure  ce  Mingas  avec  lequel 
j'ai  causé  plusieurs  fois.  Il  irait  colporter  la  nou- 
velle ;  peut-être  un  conflit  serait-il  évité.  Mais 
il  doit  se  trouver  en  ce  moment  dans  quelque 
réunion.  Le  coron  est  d'ailleurs  presque  désert. 
C'est  l'heure  où  d'ordinaire  les  grévistes  &e 
réunissent;  réunions  qui  ont  pour  résultat  de 
les  faire  moucharder  par  ceux  d'entre  eux  qui 
sont  stipendiés  par  la  compagnie. 

En  désespoir  de  cause,  je  vais  suivre  le  cours 
de  mes  réflexions  au  dehors.  Crépuscule  froid 
sentant  l'hiver.  Je  longe  un  chemin  qui  con- 
tourne le  coron.  Tiens  !  en  voilà  un  qui  n'est 
pas  à  la  réunion.  L'homme  vient  au-devant  de 
moi,  en  flânant,  la  pipe  à  la  bouche.  Il  a  une 
bonne  figure  tranquille.  Deux  jeunes  enfants 
l'accompagnent  dans  sa  promenade  paisible. 
L'aspect     est    heureux,    patriarcal,    presque 


—  150  — 

bonhomme.    Cela  me    décide ,  et   j'interroge. 

C'est  un  mineur  qui  n'a  pas  d'opinion  bien 
nette  ;  il  fait  comme  les  autres.  Il  travaillera 
quand  les  autres  travailleront  ;  en  attendant,  il 
prend  les  événements  comme  ils- viennent.  £Test 
un  philosophe.  Pas  de  patrouilles,  par  exemple, 
ah!  non,  il  a  passé  F  âge;  Tes  patrouilles,  c'est 
bon  quand  on  est  jeune. 

Et  alors,  je  profite  de  ce  que  l'on  parle  de 
ces  patrouilles  pour  le  mettre  au  courant  de  ce 
qui  se  prépare,  et,  puisqu'il  n'est  pas  un  violent, 
je  lui  recommande  d'avertir  ses  camarades,  de 
tâcher  de  les  faire  rester  chez  eux.  Je  lui  parte 
un  peu  vite,  à  mots  rapides,  pressant  les  recem<- 
mandations  de  calme*,  tâchant  de  lui  démontrer 
que  des  violences  ne  serviraient  à  rien,  seraient 
au  contraire  nuisibles  à  leur  cause. 

Il  m'écoute  saris  quitter  son  air  bonhomme, 
tirant  toujours  des  bouffées  de  sa  pipe.  La  nou- 
velle qu'on  pourrait  demain  tirer  sur  lui  et  ses 
camarades  ne  l'émeut  pas.  Sans  doute  a-t-il 
l'habitude  de  cette  éventualité.  Mais  il  m'a 
compris:  il  avertira  les  camarades;  il  me  re- 
mercie. Et  je  reprends  ma  promenade,  considé- 
rablement soulagé  *. 

À  table,  les  fanatiques  triomphent.  Enfin  !  le 
gouvernement  se  décide  à  taper!  Il  était  temps. 
C'est  dès  le  premier  jour  de  grève  qu'on  aurait 
dû  agir  ainsi.  On  me  donne  à  entendre  que,  du 
moment  qu'on  abandonne  les  sottes  théories 

1.  J'ai  appris  dans  la  suite  que  le  maire  avait  été  averti 
officiellement  des  ordres  sévères  donnés  pour  la  reprise  du 
travail. 


k 
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humanitaires,  dans  deux  jours  la  grève  sera 
finie  ;  elle  devrait  l'être  depuis  longtemps... 
Je  n'ai  pas  eu  les  honneurs  de  la  soirée. 


—  152  — 


10  Novembre.  —  Le  coron  s'est  réveillé  ce 
matin  presque  en  'état  de  siège.  A  chaque  carre- 
four, à  chaque  coin  de  rue,  des  groupes  de  sol- 
dats en  armes.  Pas  de  cris,  pas  de  chants.  Tous 
les  mineurs  sont  restés  chez  eux.  Le  silence  n'est 
troublé  que  par  les  pelotons  de  cavalerie,  qui 
parcourent  continuellement  les  rues  en  tous 
sens.  L'aspect  est  lugubre. 

A  sept  heures,  personne  n'est  encore  venu 
travailler.  Les  compagnies  ont  décidé  que  Je 
travail  reprendrait  aujourd'hui,  mais  les  mi- 
neurs, sans  doute,  en  ont  décidé  autrement. 

A  huit  heures,  cependant,  un  homme,  un 
seul,  se  présente.  Il  est  venu  en  rasant  les  murs 
comme  pour  quelque  mauvais  coup,  défiant, 
évitant  de  se  faire  voir.  Une  fois  dans  l'en- 
ceinte, en  sûreté,  il  ne  paraît  guère  fier  de  son 
exploit.  Il  est  comme  étonné  de  se  trouver  là  ; 
son  maintien  est  timide,  presque  honteux.  Un 
porion  l'emmène,  et,  résigné,  docile,  le  regard 
vague,  il  suit  son  chef  vers  la  lampisterie,  d'un 
pas  traînard,  comme  déjà  harassé  par  le  harnais 
qu'il  vient  reprendre. 

Et  c'est  tout.  La  journée  s'écoule  sans  aucun 
incident,  longue,  fastidieuse,  seulement  occupée 
par  le  renouvellement  des  patrouilles  qui  cir- 
culent sans  cesse,  avec  ordre  de  disperser  tout 
attroupement.  Mais  pas  un  groupe  ne  se  forme; 
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les  enfants  jouent  comme  d'habitude  devant  les 
portes. 

Vers  midi,  les  porions  remontent  du  fond. 
Du  trou  béant  du  puits,  surgit  brusquement  la 
grande  cage  qui  les  amène.  On  se  montre  parmi 
eux  le  seul,  l'uniaue  qui  soit  venu  travailler, 
«  le  »  mineur,  comme  on  l'appelle  ironique- 
ment. Sitôt  sorti  de  sa  berline,  il  file  rapide- 
ment, baissant  la  tête,  évitant  de  nous  regarder. 
—  Non,  décidément,  son  visage  ne  reflète  pas 
la  satisfaction  du  devoir  accompli. 

Vers  le  soir,  des  nouvelles  arrivent.  Il  y  a  eu 
quatre  descentes  au  n°  2,  trois  au  n°  5.  «  Ces 
tentatives,  si  faibles  qu'elles  soient,  ne  sont  pas 
à  négliger,  dit  l'ingénieur,  c'est  un  symptôme, 
un  commencement.  » 

Les  mouchards  de  la  compagnie  annoncent 
bientôt,  en  effet,  qu'il  se  forme  un  courant 
sérieux  pour  la  reprise  du  travail.  On  a,  parait- 
il,  beaucoup  discuté  dans  les  maisons,  et  les 
meilleures  volontés  seraient  défaillantes. — Nous 
verrons  ce  que  cela  donnera  demain. 
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11  Novembre.  -—  Mêmes  précautions  qu'hier. 
Pour  la  première  fois  depuis  un  mois  et  demi, 
la  cloche  de  la  fosse  a  sonné. 

Des  groupes  de  mineurs  arrivent,  encadrés  de 
soldats,  escorte  protectrice  leur  donnant  l'air 
de  prisonniers.  Ils  semblent  plutôt  penauds,  et 
pas  très  sûrs  d'eux-mêmes.  Plusieurs  cortèges 
du  tnême  genre  traversent  le  coron,  salués  par 
une  bordée  de  sifflets,  les  huées  et  les  injures 
de  leurs  camarades  entassés  aux  portes  et  aux 
fenêtres.  Mais  ces  groupes  de  «  rouffions  »  se 
font  assez  nombreux;  la  colère  et  l'exaspéra- 
tion ne  tardent  pas  à  se  faire  jour. 

En  un  clin  d'œil,  tout  ce  que  contiennent  les 
maisons  s'écoule  comme  un  flot,  d'un  seul 
coup,  dans  la  rue.  Les  soldats  et  les  travailleurs 
sont  entourés;  d'énormes  gourdins  surgissent 
au-dessus  des  têtes,  des  cris  s'élèvent,  les 
poings  se  tendent  ! 

—  Attention!...  v'ià  les  dragons!...  v'ià  les 
dragons!...  gare  aux  «  piqueux1  »  ! 
-  Sur  les  pavés  sonores,  résonnent  les  pas  des 
chevaux  lancés  au  grand  trot.'  Et  c'est  aussitôt 
un  sauve-qui-peut  général,  un  écrasement  de 
tout  ce  monde  contre  les  portes,  sur  les  trot- 
toirs. En  un  rien  de  temps  la  chaussée  est  libre. 

1.  Piqueux,  sobriquet  que  donnent  les  mineurs  aux  dra- 
gons. 
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Les  dragons  passent,  à  grande  allure,  entre 
deux  haies  de  regards  farouches,  et  s'éloignent, 
suivis  de  cris,  de  vociférations. 

Cela  n'a  duré  que  quelques  minutes,  mais 
assez  angoissantes.  Les  travailleurs,  dégagés 
par  cette  intervention,  arrivent  à  la  fosse,  affec- 
tant des  airs  braves,  maintenant  qu'ils  se  sen- 
tent en  lieu  sûr. 

En  tout,  une  cinquantaine  de  descentes.  Le 
progrès  est  sensible.  Les  journaux  nous  rap- 
portent des  tentatives  timides  de  travail,  un  peu 
partout.  Les  descentes  ont  dû  être  plus  nom- 
breuses aujourd'hui,  à  en  juger  par  chez  nous. 
Ce  serait  donc  la  fin,  le  commencement  de*  la 
débâcle,  la  débandade  de  cette  grève  sur 
laquelle  ils  comptaient  tant  !  Et  je  me  sens  pris 
d'un  grand  sentiment  de  tristesse,  à  voir  ces 
malheureux  courber  de  nouveau  leurs  épaules 
fatiguées  sous  le  dur  labeur,  après  une  longue 
lutte  qui  n'a  pu  apporter  aucun  soulagement  à 
leurs  misères. 

Le  Comité  fédéral  vient  de  lancer  une  procla- 
mation en  faveur  de  la  lutte  à  outrance,  mais 
cet  appel  sera  probablement  impuissant  à  rani- 
mer les  énergies  défaillantes.  On  annonce  pour 
ce  soir  une  réunion  générale  de  tous  les  mi- 
neurs de  la  région,  pour  aviser,  et  décider  s'il  y 
a  lieu  de  continuer  la  lutte. 
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12  Novembre.  —  C'est  bien  la  fin.  La  reprise 
du  travail  a  été  décidée  hier,  à-  la  réunion.  La 
lutte  a  été  chaude,  racontent  les  agents  secrets; 
on  a  failli  se  battre  dans  la  salle,  -i—  Mingas, 
paraît-il,  à  la  tête  des  intransigeants,  s'est  mon- 
tré particulièrement  violent,  hurlant  comme  un 
forcené,  insultant  tout  le  inonde,  dans  sa  rage 
de  voir  encore  une  fois  s'écrouler  le  rêve. 
Mais  ses  arguments  n'ont  pas  prévalu.  L'élan 
est  brisé,  et  l'on  ne  ranime  pas  en  quelques 
heures  un  enthousiasme  mort,  pour  une  lutte 
que  chacun  sfent  devenue  inutile,  alors  que  le 
découragement  s'est  fait  jour,  aggravé  de  deux 
mois  de  privations. 

Sentant  que  pour  cette  fois  la  partie  est 
perdue,  les  mineurs  reprennent  sagement 
l'outil,  attendant  sans  doute  le  moment  propice 
pour  en  jouer  une  autre. 

Ils  sont  arrivés  ce  matin,  nombreux,  rési- 
gnés, sans  honte  ni  colère.  Et  maintenant  tout 
marche;  les  machines  ronflent;  l'activité  fié- 
vreuse reparait  qivec  le  bruit  habituel,  sur  ce 
carreau  qui  pendant  de  longs  jours  est  resté  si 
désert. 
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14  Novembre.  —  Les  escortes  de  soldats  sont 
devenues  inutiles.  Plus  de  bagarres  à  craindre, 
presque  tout  le  monde  se  rendant    au  travail. 

Aujourd'hui  encore,  les  descentes  n*ont  eu 
lieu  qu'à  sept  heures,  par  précaution,  mais 
demain,  dès  quatre  heures  du  matin,  la  cloche 
sonnera,  et  tout  marchera  comme  par  le  passé. 
Le  travail  a  repris  à  peu  près  partout  dans  le 
nord  ;  la  grève  peut  être  considérée  comme 
terminée. 

Parmi  nous,  on  commence  à  parler  de  dé- 
part. Dès  maintenant,  chacun  cherche  à  tirer 
profit  de  son  séjour  forcé  en  ces  lieux.  C'est  à 
qui  se  fera  valoir,  exaltera  ses  prouesses,  pour 
attirer  l'attention  des  hauts  personnages  et 
obtenir  quelques  compliments  ou  distinctions 
pour  des  hauts  faits  imaginaires. 

Le  favoritisme  ne  perd  pas  ses  droits.  Cer- 
tains sont  portés  à  l'ordre  du  jour  pour  «  leur 
brillante  conduite  et  le  sang-froid  dont  ils  ont 
fait  preuve  pendant  les  grèves  ».  Tout  consistait 
pour  eux  à  servir  de  factotums  aux  généraux, 
loin  du  bruit  et  de  la  foule,  loin  des  bagarres 
et  des  coups,  toutes  choses  vilaines,  froissantes 
pour  leurs  belles  manières  et  pouvant  choquer 
leurs  goûts  aristocratiques. 

Les  lauriers  leur  sont  venus  dans  le  sommeil 
des  nuits  tranquilles,  pendant  que  d'autres  che- 
vauchaient sous  la  pluie,  dans  le  noir,  à  travers 
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les  corons  dangereux,  risquant  sans  cesse  une 
embûche  ou  quelque  mauvais  coup. 

Les  gendarmes  surtout,  les  malheureux  gen- 
darmes ont  fait,  durant  toute  la  grève,  le  pire 
des  métiers.  Sans  cesse  envoyés  à  droite,  à 
gauche,  surchargés  d'ordres  souvent  contra- 
dictoires ou  incohérents,  harcelés  par  le  com- 
mandement, insultés  par  la  population,  ils  ont 
comme  récompense  la  satisfaction  de  voir  un 
s*eul  des  leurs  porté  à  l'ordre  du  jour,  en  der- 
nier lieu,  bien  loin  derrière  toutes  les  non-va- 
leurs"4. 

Tous  ces  gens  n'avaient  que  des  termes  de 
mépris,  des  menaces  de  mort  à  l'adresse  des 
grévistes  ;  ils  voudraient,  maintenant  que  le 
danger  est  passé,  s«  servir  d'eux,  profiter  de 
leurs  misères  pour  s'en  faire  un  marchepied. 

Partout,  l'effroyable  curée  de  la  meute,  la 
chasse  terminée.  Il  ne  sera  pas  dit  qu'ils  parti- 
ront sans  avoir  récolté  quelque  chose.  Pour  la 
grève,  hier  encore  menaçante,  tous  ces  appétits 
bruyants  sont  comme  un  hallali  lugubre. 

Les  chefs  de  secteurs  demandent  des  détails 
à  tous  leurs  sous-ordres,  déterrent  des  inci- 
dents pour  émailler  leurs  rapports,  les  rendre 
tant  soit  peu  sensationnels,  montrer  le  courage, 
la  valeur  et  le  sang-froid  qu'ils  n'ont  pas  eu 
à  développer.  C'est  parfois  un  désespoir  .co- 
mique : 

1.  J'ai  appris,  dans  la  suite,  que  l'officier  de  gendarmerie 
en  question  aurait  été  purement  et  simplement  écarté, 
malgré  de  réels  services  rendus,  sans  la  ferme  insistance 
du  préfet. 
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—  Eh  quoi  !  Pas  d'incident  pendant  toute  la 
grève  ?  Pas  le  plus  petit  incident?...  — Mais 
c'est  désolant?  Gomment  voulez-vous  obtenir 
quelque  chose  si  vous  n'avez  rien  à  raconter?... 
—  Mais,  voyons,  ce  n'est  pas  possible  !  on  a 
bien  dû  vous  lancer  des  cailloux...  un  de  vos 
hommes  aurait  pu  être  touché  !  Voilà  qui  ferait 
bien,  un  soldat  légèrement  blessé  !  Alors,  rien, 
rien?...  C'est  navrant...  Vous  étiez  pourtant 
dans  une  région  dangereuse  !  Comment  avez- 
vous  pu  faire  pour  n'avoir  pas  quelque  his- 
toire?... Il  faut  toujours  en  avoir...  oh  !  pas  de 
sérieuses!...  une  bonne  petite  affaire,  un  gentil 
petit  incident  pas  méchant...  On  n'a  jamais  rien 
sans  ça...  Rien  à  signaler!...  que  voulez-vous 
faire  !...  que  voulez-vous  faire  !... 

Après  avoir  tremblé  dans  la  crainte  de  com- 
plications, on  vous  reproche  presque  mainte- 
nant de  n'en  avoir  pas  eu,  on  les  recherche,  et 
au  besoin  on  en  invente. 

Et  l'on  assiste  ainsi,  par  une  aberration  inex- 
plicable, au  renversement  de  tout.  Les  bagarres, 
le  sang,  amenant  des  félicitations  et  des 
honneurs,  pour  ceux  dont  le  devoir  était  d'évi- 
ter des  troubles  ;  au  contraire,  l'oubli,  presque 
le  mépris  pour  ceux  qui  ont  agi  humainement 
et  n'ont  pas  eu  l'élémentaire  habileté  de  se 
créer  le  «  gentil  petit  incident  »  qui  aurait  pu 
les  mettre  en  lumière. 
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11  Novembre.  —  Jour  de  départ. 

Nous  allons  quitter  enfin  cette  fosse*,  ce 
coron,  où  nous  avons  vécu  pendant  quarante- 
cinq  jours. 

Il  est  huit  heures  quand  nous  nous  mettons 
en  route.  Le  retour  doit  se  faire  à  pied  par 
étapes.  Il  fait  un  froid  glacial,  une  bise  cou- 
pante souffle,  mais  l'air  est  pur,  un  gai  soleil 
brille  rendant  cette  matinée  de  départ  beaucoup 
moins  sombre  et  lamentable  que  notre  arrivée 
au  début  d'octobre. 

Dans  le  coron,  peu  d'hommes  pour  nous 
voir  passer;  presque  tous  sont  au  fond.  Les 
femmes,  les  enfants,  nous  regardent,  indiffé- 
rents. Une  fille,  un  sourire  ironique  sur  les 
lèvres,  nous  crie  de  loin  : 

—  Au  revoir...  à  la  prochaine  !... 

Nous  laissons  bientôt  la  fosse  et  le  coron 
derrière  nous. 


Au  bord  d'un  champ  qui  longe  la  route,  un 
cultivateur  a  interrompu  son  travail,  et,  appuyé 
sur  une  fourche,  nous  regarde  avancer. 

Cette  figure  ne  m'est  pas  inconnue.  Je  ne  me 
trompe  pas  :  c'est  Mingas  !  Au  fait,  je  ne  l'ai 
pas  vu  descendre  ces  jours-ci  avec  les  autres. 
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Que    peut-il  bien  faire  clans  les  champs  avec 
cette  fourche  ? 
Je  m'enquiers. 

—  Oui,  fait-il,  je  travaille  aux  champs  en  ce 
moment,  pour  gagner  quelque  chose.  Faut  bien* 
vivre. 

Il  ne  paraît  plus  aussi  crâne  que  les  autres 
fois  où  nous  nous  sommes  rencontrés.  Il  semble 
un  peu  abattu  par  la  défaite,  mais  Ton  sent 
toujours  chez  lui  quelque  chose  d'indompté, 
une  révolte  intérieure,  une  sourde  rancune, 
mêlées  à  cette  fierté  particulière  de  celui  qui  ne 
se  sent  pas  complètement  vaincu. 

—  Pourquoi  n'êtes-vous  pas  retourné  à  la 
mine  ? 

—  C'était  pas  la  peine,  fait-il  tranquillement; 
j'ai  été  mouchardé  pour  ce  que  je  disais  aux 
réunions.  On  m'aurait  bien  accepté  pour  ne  pas 
faire  de  complications,  mais  au  bout  de  quel- 
que jours,  quand  tout  aurait  été  en  train,  on 
m'aurait  renvoyé  pour  un  rien...  C'est  comme 
ça  qu'on  fait  à  tous  ceux  dont  on  veut  se  débar- 
rasser... Alors,  moi,  vous  comprenez,  j'ai  dit 
bonsoir. 

—  Et  maintenant,  qu'allez- vous  faire  ? 

—  Vous  le  voyez,  je  m'occupe  à  la  terre 
présentement,  mais  je  pense  aller  en  Belgique, 
voir  un  peu  le  métier  par  là-bas.  Ici,  j'en  ai 
assez  ! 

Puis,  s'échauffant  tout  à  coup  : 

—  Croyez-vous  pas  tout  de  même  qu'ils  sont 
stupides,  tous  ceux  qui  se  crèvent  en  ce  mo- 
ment   sous    terre,  bêtement,   quand,  avec    un 
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peu  de  courage,  ils  auraient  obtenu?  tout  ce 
qu'ils  auraient  voulu.  Ils  avaient  faim...  eh  l 
bien,  quoi  ?...  et  moi,  est-ce  que  je  n'avais  pas 
faim  ?  Quand  on  commence  à  lutter,  faut  aller 
jusqu'au  bout.  Je  leur  ai  bien  dit  ce  qiill  fallait 
l'aire...  Mais,  quoi  !  Pas  moyen  de  s'entendre  !... 
Ah  !  bon  Dieu  !  si  on  s'entendait  î...  Mainte- 
nant, c'est  à  recommencer  ;  on  se  rattraperai  l& 
prochaine  fois...  Mais  tout  ear  c'est  du  temps 
perdu...  Je  voudrais  qu'on  les  embête  encore 
plus  qu'avant,  pour  leur  apprendre.  C'est  seule- 
ment quand  ils  souffrent,,  qu'ils  s'aperçoivent 
de  leurs  bêtises.  Et  puis,  si  on  souffre,  autant 
que  ce  soit  en,  luttant  centre  les  patrons,  plutôt 
qu'en  s'éreintant  pour  eux,  pas  vrai  ?...  Il  faut 
toujours  tenir  bon...  Mais  c'est  toujours  comme 
ça  :  quand  ça?  commence,,  ils  sont  tous  fidèles, 
ils  veulent  tcnas  crever  plutôt  que  céder,  puis 
ensuite,  va  te  faire  fiche  !'  plus  rien...  doux 
comme  des  moutons  !...  Àh!  bon  Dieu  !  si  c'est 
pas  à  vous  dégoûter  !... 

Et  lançant  son  poing,  il  s'écrie  comme  Vallèsr 

—  Sacrés  lâches  ! 

Je  quitte  cet  irréductible,  renonçant  à  lui 
faire  comprendre  que  peut-être  les  lézardes  ne 
sont  pas  encore  assez  profondes,  et  cpe,  pour 
faire  tomber  un  mur,  il  faut  qu'il  soit  aupara- 
vant bien  ébranle. 

Et  je  continue  mon  chemin,  emportant  l'im- 
pression mélancolique  des  longues  heures 
passées  là  dans  l'inaction  pesante,  des  minutes 
anxieuses  vécues  dans  la  crainte  d'événements 
graves. 
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Il  m'a  été  donné  de  voir,  en  raccourci,  le 
combat  des  hommes,  ou  plutôt  un  épisode  de 
ce  grand  combat  qui  commence  entre  ceux  qui 
possèdent  et  ceux  qui  travaillent,  et  qui  se 
terminera  dans  l'avenir  sur  un  terrain  plus 
vaste  et  plus  grandiose.  J'en  rapporte  une 
bonne  part  d'indignation,  de  mépris  et  de  ran- 
cunes, mais  encore  plus  d'indulgence  et  de 
pitié. 
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INTRODU *  ION 

f 

Le  présent  livre  n'a  pas  tyé  fait  par  M.  Rignano 

lui-même.   Je  l'ai  compo^  en  extrayant  et  en 


ique 

Cet  ouvrage  contient,  entre'  autres  choses,  un 
projet  de  prélèvements  sur  ujS  successions  pro- 
gressifs dans  le  temps  :  il  Jp'a  semblé  qu'il  y 
avait  lieu  de  donner  à  ce  projet  la  plus  grande 
diffusion  possible.  t 

Le  projet  de  M.  Rignano,  ^n  effet,  vient  à  son 
heure.  On  ne  saurait  plus  ajouter  foi,  aujour- 
d'hui, à  la  prédiction  de  >&Iarx,  annonçant 
l'écroulement  prochain  et  fatal  de  la  société 
capitaliste  :  l'étude  attentive  des  faits  a  montré 
aux  plus  prévenus  que  l'évolution  présente  de 
la  société  ne  conduisait  pas  le  moins  du  monde 
à  cet  aboutissement. 

D'autre  part,  c'est  se  leurrer  d'espoirs  chimé- 
riques que  de  croire  que  l'affranchissement  de 

1.  Paris,  Giard  et  Brière,  1904,  1  Vol.  in-8°  de  390  pp.; 
prix  :  broché,  7  fr.,  relié,  9  fr.;  cet  ouvrage  est  le  30e  volu- 
me de  la  Bibliothèque  sociologique  internationale,  dirigée 
par  M.  René  Worms.  L'ouvrage  de  M.  Rignano  avait  eu, 
antérieurement  à  l'édition  française,  une  édition  italienne. 


\ 
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la  classe  prolétarienne  pourra  jamais  résulter 
de  la  croissance  économique  de  cette  classe.  Ni 
la  coopération  de  production,  ni  la  coopération 
de  consommation  «e  pourront  jamais  mettre 
entre  les  mains  desoWriers  plus  qu'une  partie 
infime  des  moyens  detproduction. 

Si  donc  la  classe^ouvrière  doit  jamais  être 
affranchie,  si  jamaîâ,  pour  mieux  parler,  Fac- 
tuelle distinction  (V\s  classes  doit  disparaître, 
ce  ne  sera  que  grâ#0  à  une  révolutionyw/  idique, 
opérée  par  voie  législative  :  c'est  là  une  convic- 
tion qui  s'impose  a  tout  esprit  clairvoyant. 

De  cette  convicfton,  M.  JRignano  est  pénétré. 
Et  c'est  pourquoi  Jj  a  formulé  le  projet  que  je 
présente  aujourd'hui  aux  lecteurs  de.  la  Biblio- 
thèque socialiste.  À 

L'institution  dei  prélèvements  successoraux 
de  M.  Rignano  constituerait  une  modification 
juridique  de  la  propriété.  Pour  M.  Rignano,  ces 
prélèvements  successoraux  devraient  servir  à 
opérer  une  vaste  socialisation  des  moyens  de 
production,  une  certaine  place  restant  cepen- 
dant, dans  la  société  que  conçoit  M.  Rignano, 
pour  la  propriété,  pour  la  production  et  la  capi- 
talisation privées. 

J'ai  laissé  de  côté,  pour  composer  ce  livre, 
tout  ce  qui  a  trait  aux  idées  personnelles  de 
M.  Rignano  sur  l'organisation  de  la  société 
future.  Je  me  suis  appliqué,  voulant  faire  de  ce 
livre  un  livre  de  propagande  en  faveur  du  pro- 
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jet  des  prélèvements  successoraux,  à  montrer 
comment  ce  projet  intéressait  tous  ceux  qui 
veulent  une  société  meilleure,  depuis  les  col- 
lectivistes jusqu'aux  partisans  de  la  doctrine  de 
la  solidarité. 

Au  reste,  poursuivant  ce  dessein,  ma  tâche  a 
été  purement  une  tâche  de  rhapsode.  Le  texte 
de  ce  livre  est  tiré  presque  tout  entier  de  l'ou- 
vrage de  M.  Rignano;  à  peine  s'il  m'a  fallu  faire 
par  ci  par  là  quelques  raccords  sans  impor- 
tance. 

Tel  qu'il  est,  je  souhaite  que  cef  livre  se 
répande,  et  avec  lui  le  projet  de  M.  Rignano. 
En  particulier,  il  est  à  désirer  qu'il  soit  remar- 
qué des  socialistes,  et  qu'il  retienne  leur  atten- 
tion. Parmi  ceux  qui  ont  assumé  la  responsabilité 
de  diriger  le  parti  socialiste,  certains  aujourd'hui 
se  laissent  absorber  par  les  préoccupations  de 
la  politique  quotidienne,  d'autres  sont  enchaî- 
nés par  leur  fidélité  aveugle  à  une  orthodoxie 
surannée.  Espérons  qu'ils  comprendront  bien- 
tôt, les  uns  et  les  autres,  qu'il  faut  au  parti 
socialiste  un  programme  à  la  fois  socialiste  et 
pratique.  Par  là  seulement  le  socialisme,  dont 
les  progrès  subissent  depuis  quelque  temps  un 
ralentissement  fâcheux,  sera  mis  à  même  de 
marcher  d'un  pas  rapide  vers  la  victoire. 

Adolphe  LANDRY. 


IA  QUESTION  DE  L'HÉRITAGE 


CHAPITRE  PREMIER 


CRITIQUE     DE    i/hÉRITAGE 


Les  vices  de  l'organisation  sociale  présente 
ont  été  dénoncés  assez  souvent  et  avec  assez  de 
force  pour  qu'il  soit  inutile  d  y  insister  longue- 
ment. 

V achat  de  la  force  de  travail  au  prix  coû- 
tant :  tel  est  le  trait  essentiel  du  régime 
du  capital.  Comme  il  n'y  pas  de  rapport 
nécessaire  entre  le  minimum  de  subsistances 
indispensable  à  l'entretien  de  cette  force  et  sa 
plus  ou  moins  grande  productivité,  l'accroisse- 
ment de  celle-ci,  dû  à  de  merveilleuses  inven- 
tions techniques,  ne  peut  aucunement,  en  fait, 
profiter  à  l'ouvrier.  C'est  au  point  que  l'on  a 
mis  en  doute  l'amélioration  de  sa  condition  et 
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que certains  —  à  tort  d'ailleurs  —  l'ont  absolu- 
ment niée. 

Ainsi  la  société  se  trouve  divisée  en  deux 
classes  :  Tune,  la  classe  ouvrière,  dont  les 
membres  sont  condamnés  à  ne  jamais  gagner 
beaucoup  plus  que  ce  qui  leur  est  strictement 
nécessaire  ;  l'autre,  la  classe  possédante,  qui 
bénéficie  de  presque  tout  l'excédent  de  la  pro- 
duction sur  cette  quantité  de  biens  dont  les 
hommes  ne  sauraient  se  passer. 

Cette  inégalité  dans  la  répartition  est  une 
chose  fâcheuse  au  plus  haut  point-,  elle  dimi- 
nue dans  une  mesure  très  forte  la  somme  du 
bien-être  dont  l'humanité  jouit. 

Considérons  la  consommation  de  la  classe 
riche  :  nous  constaterons  qu'en  grande  partie 
elle  se  compose  de  superfluités,  et  que,  parmi 
ces  superfluités,  il  en  est  beaucoup  qui  ne  ten- 
dent aucunement  à  augmenter  le  bonheur  de 
cette  classe. 

Les  grandes  richesses,  en  effet,  créent  par 
elles-mêmes  à  leurs  possesseurs  des  dépenses 
obligatoires.  Richesse  oblige  est  encore  plus 
impérieux  que  noblesse  oblige.  Une  famille 
riche  se  considère  comme  obligée,  par  le  fait 
même  de  sa  richesse,  et  grâce  aux  préjugés 
sociaux  en  vigueur,  à  dépenser  une  certaine 
partie  de  ses  revenus  en  dépenses  de  luxe, 
même  si  cet  excédent  de  dépense,  qu'autrement 
elle  ne  ferait  pas,  ne  satisfait  aucun  besoin  vrai- 
ment senti. 

Quant  aux  besoins  créés  par  la  vanité,  ils 
peuvent    être    également    satisfaits    avec    des 
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dépenses  de  forces  très  inégales;  et  c'est  l'exis- 
tence des  grandes  richesses  qui  rend  indispen- 
sable, pour  satisfaire  cette  vanité,  une  dépense 
de  forces  très  grande  plutôt  que  très  pelite. 

En  effet,  le  désir  de  paraître  deux  fois  plus 
riche  qu'un  autre,  c'est-à-dire  de  posséder  des 
objets  (bijoux,  vêtements,  chevaux,  parcs,  habi- 
tations de  luxe,  etc.)  d'une  valeur  deux  fois  plus 
grandequeceuxqu'il  possède,  est  tout  aussi  satis- 
fait quand  la  proportion  est  de  100  à  50 que  quand 
elle  est  de  10  à  5.  Ainsi  donc  un  travail  100-|-50 
=  150  et  un  travail  10  -J-  5  ==  15  peuvent  éga- 
lement satisfaire  la  même  quantité  de  vanité. 
Et  ce  n'est  que  le  fait  qu'un  homme  possède 
des  richesses  égales  à  50  qui  provoque  chez 
d'autres  des  besoins  dont  la  satisfaction  réclame 
un  effort  de  100. 

Pour  ce  qui  est,  enfin,  de  toutes  les  autres  su- 
perfluités  qui  restent  encore  en  sus  de  celles 
comprises  dans  les  catégories  précédentes,  on 
sait  que  les  accroissements  successifs  de  féli- 
cité que  les  accroissements  successifs  de  revenu, 
au-dessus  d'une  somme  donnée,  arrivent  à 
procurer  s'amoindrissent  de  plus  en  plus  par 
le  fait  que  les  besoins  qui  viennent  à  être  satis- 
faits par  ces  accroissements  de  revenu  s'éloi- 
gnent de  plus  en  plus  de  ceux  de  première 
nécessité  ou  de  ceux  en  général  qui  sont  les 
plus  intenses.  Ce  phénomène  de  la  jouissance 
décroissante  a  été  mis  en  évidence  par  l'école 
hédoniste  autrichienne,  laquelle  a  glorieuse- 
ment contribué,  et  plus  que  les  autres,  à  l'éclair- 
cir.    Pour   figurer  le   phénomène  d'une    façon 
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schématique,  on  peut  dire  que  si  les  revenus 
croissent  selon  une  progression  arithmétique  : 

1.000,  2.000,   4.000,   6.000,   8.000,  10.000..., 

16.000..., 
la  quantité  de  félicité  qu'ils  procurent  suit  la 
progression  suivante  : 

1,  2,  4,  6,  7,  7,50,  7,75,  7,785,  7,9375,...., 
et  cela,   naturellement,  tandis  que  la   dépense 
de  force  et  de  labeur  que  ces  revenus  dépensés 
mettent  en  œuvre  croît  avec  la  même  progres- 
sion que  ces  revenus  : 

1,  2,  4,  6,  8,  10,  12,  14,  16.... 

La  langue  française  se  sert  du  mot  blasé  pour 
indiquer  les  personnes  dont  la  félicité  et  les 
jouissances  ne  s'accroissent  plus  du  tout  par  le 
fait  de  superfluités  ou  de  services  quels  qu'ils 
soient  qu'elles  peuvent  encore  se  procurer  avec 
leur  argent.  Passe  encore  si  l'énorme  dépense 
de  force  et  de  labeur  que  ces  revenus  gigantes- 
ques mettent  en  œuvre  procurait,  ou  était 
seule  capable  de  procurer  à  leurs  possesseurs 
ces  moments  de  sublime  extase,  ces  ivresses 
divines  qui  remplissent  d'un  bonheur  immense 
l'artiste  devant  les  beautés  de  la  nature  ou 
devant  une  œuvre  d'art,  ou  le  savant  au  mo- 
ment où  il  découvre  une  loi  de  l'univers  !  Mais 
non  ;  l'artiste  ou  le  savant,  auxquels  seulement 
sont  accordés  ces  bonheurs  suprêmes,  ne  de- 
mandent pour  cela  à  leur  prochain  qu'une  mini- 
me dépense  de  force,  ou  même  aucune.  La 
simple  observation  d'un  phénomène  naturel,  la 
simple  contemplation  de  l'inépuisable  variété 
et  de   la  splendeur  des  œuvres  de   la  nature 
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leur  suffisent  souvent  ;  ou  si  quelquefois  ils  ont 
besoin,  par  exemple,  de  bibliothèques  et  de 
musées  publics,  de  laboratoires  scientifiques, 
de  galeries  publiques  d'œuvres  d'art  et  d'expo- 
sitions artistiques,  ou  même,  encore,  de  repré- 
sentations théâtrales,  de  concerts  grandioses, 
ou  autres  semblables  choses,  ils  ont  besoin 
par  là,  en  effet,  de  produits  du  travail  de  l'hom- 
me, lesquels  produits  ont  demandé  ou  deman- 
dent pour  leur  production  une  forte  dépense 
de  forces  et  d'intelligence  ;  mais  comme  ces 
produits  sont  tels  qu'ils  peuvent  servir  à  la 
jouissance  d'une  foule  de  personnes  en  môme 
temps  ou  successivement,  la  somme  de  travail 
qu'ils  ont  coûlé^  rapportée  à  tous  ceux  qui  en 
jouissent,  vient  à  être  bien  petite  pour  chacun 
d'eux.  Pour  le  richissime  blasé,  au  contraire, 
des  centaines  de  travailleurs  travaillent  qui 
se  donnent  de  la  peine  exclusivement  pour 
lui,  et  son  bonheur  n'est  pour  cela  nullement 
augmenté  ;  des  centaines  d'êtres  humains  s'a- 
charnent et  se  donnnent  de  la  peine  pour  porter 
de  l'eau  à  la  mer,  dont  le  niveau  cependant  ne 
s'élève  pas  même  d'une  quantité  infinitésimale. 
Ainsi,  pour  toutes  ces  catégories  de  satisfac- 
tions de  besoins  factices  ou  infinitésimaux,  à  la 
douleur  ou  à  la  peine  d'une  quantité' donnée  de 
travail,  qui  est  égale  quelle  que  soit  l'intensité 
des  besoins  que  ce  travail  sert  à  satisfaire,  on 
n'a  à  opposer  aucune  augmentation  sensible  de 
la  quantité  totale  de  félicité  humaine.  Une  répar- 
tition plus  égale  des  richesses  ne  supprimerait 
que  cette  félicité  minime  ou  même  nulle,  et  elle 
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supprimerait  en  même  temps  la  peine  prise 
pour  obtenir  cette  félicité  minime.  Cette  peine 
serait  consacrée  à  la  satisfaction  de  besoins  réels 
ou  d'une  intensité  plus  grande.  La  première  sup- 
pression ne  diminuerait  guère  ou  point  du  tout 
la  félicité  totale,  tandis  que  la  seconde  suppres- 
sion ou  le  nouvel  emploi  donné  à  la  même 
quantité  de  peine  l'augmenterait  considérable* 
ment*. 

Nous  ne  posons  pas  ici,  notons-le  bien,  une 
question  de  justice  :  à  savoir  s'il  est  juste  ou  s'il 
est  injuste  qu'une  fouledepersonnes  travaillent 
pour  un  petit' nombre  de  riches,  dont  beaucoup, 
les  rentiers  oisifs,  ne  rendent  en  échange  à 
cette  foule  de  travailleurs  aucun  service,  et  dont 
d'aulres,  comme  les  agioteurs  et  les  spécula- 
teurs, leur  causent  même  un  dommage  très 
grave  ;  nous  ne  posons  ici  qu'une  question  de 
rendement  technique  du  travail  de  l'homme. 
Cette  foule  de  travailleurs  qui  peinent  10,  12, 
15  heures  par  jour  pour  ne  procurer  à  aucun 
membre  de  la  société  la  moindre  quantité  de 
bonheur  de  plus,  ou  pour  créer  une  quantité  de 
bonheur  infinitésimale  en  comparaison  de  Ténor- 

1.  Selon  le  dernier  recensement  anglais  avant  1889,  dans 
tout  le  Royaume-Uni,  parmi  les  personnes  salariées  fournis- 
sant des  services  directs  aux  riches,  la  seule  catégorie  des 
domestiques  s'élevait  à  1.838.200,  et  celle  des  jardiniers  à 
83.400;  et  cela  pendant  que  les  travailleurs  de  la  terre 
n'arrivaient  pas  même  à  la  moitié  du  total  des  domestiques 
(870.000),  et  que  les  ouvriers  industriels,  y  compris,  bien 
entendu,  ceux  produisant  des  marchandises  de  luxe,  n'arri- 
vaient pas  même  au  quintuple  du  nombre  des  domestiques 
(Loria,  Analisi  délia  propriété  capitalistes >  Torino,  Bocca, 
1,  470). 
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me  dépense  de  forces  requise,  cela  peut-il  se 
dire  un  bon  rendement  technique  du  travail  hu- 
main considéré  dans  son  ensemble  ?  Ou  n'est-ce 
pas,  au  contraire,  le  plus  grand  gaspillage  de 
forces  précieuses  qu'on  puisse  imaginer  ? 

Une  meilleure  répartition  des  richesses  ferait 
cesser  ce  gaspillage.  Elle  ferait  passer  les  pro- 
létaires d'un  état  de  véritable  douleur  à  un  état 
de  bien-être  normal,  c'est-à-dire  d'un  état  de 
félicité  négatif  à  un  état  de  bonheur  positif, 
tandis  que  celte  même  félicité  positive,  presque 
inaltérée,  continuerait  à  être  réservée  aux  des- 
cendants des  classes  riches  actuelles. 

Nous  avons  parlé  de  ce  mal  qui  réside  dans 
l'inégalité  même  des  revenus. 

Faut-il  parler  maintenant  de  l'excès  de  fati- 
gue imposé  aux  ouvriers,  lequel,  s'ajoutant  à 
l'insuffisance  de  l'alimentation,  brise  toute  éner- 
gie physique  et  intellectuelle,  amène  la  dégé- 
nérescence de  la  classe  prolétarienne  et  une 
douloureuse  élévation  de  sa  mortalité  ?  Celle-ci 
d'ailleurs  comble  rapidement,  grâce  à  l'impré- 
voyante prolifieation  que  favorise  le  salariat, 
les  vides  laissés  dans  ses  rangs  par  les  morts 
prématurées.  Et  les  machines  permettant  d'ex- 
ploiter les  faibles  forces  des  enfants ,  leur 
nombre  excessif  est  un  avantage  de  plus  pour 
les  capitalistes.  On  le  sait,  c'est  surtout  cette 
exploitation  des  forces  humaines  les  moins  coû- 
teuses qui  a  donné  lieu  à  des  atrocités  et  à  des 
excès  inouïs  avant  que  des  lois,  arrachées  à  la 
classe  capitaliste  par  les  agitations  croissantes 
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des  prolétaires,  aient  réussi  à  la  modérer  ou  à 
l'empêcher. 

Et  que  dire  de  cette  incertitude  du  lendemain 
où  l'ouvrier  est  condamné  à  vivre  ?  Chaque  fer- 
meture d'usine,  chaque  suspension  de  travaux, 
en  somme,  est  pour  l'ouvrier  expulsé  une  con- 
damnation à  la  mort  d'inanition  ou  à  d'indicibles 
tourments.  Ne  recevant,  quand  on  l'emploie,  que 
le  strict  nécessaire  et,  par  conséquent,  presque 
toujours  absolument  dépourvu  d'économies,  il 
se  trouve  désarmé,  quand  vient  à  cesser  la 
demande  de  travail,  en  face  du  terrible  pro- 
blème des  subsistances. 

Or  rien  n'est  fréquent,  dans  notre  société, 
comme  ces  interruptions  du  travail  de  l'ou- 
vrier. 

La  production  contemporaine,  en  effet,  est 
caractérisée  par  deux  phénomènes.  En  premier 
lieu,  elle  est  capitalistique,  c'est-à-dire  que  les 
instruments  de  production  y  sont,  économique- 
ment, séparés  du  travailleur,  et  que  celui-ci  est 
contraint  d'accepter  une  rétribution  minime, 
disproportionnée  à  la  valeur  réelle  de  son  tra- 
vail. En  même  temps,  elle  est  mercantile,  c'est- 
à-dire  que  les  marchandises  qu'elle  crée  sont 
destinées  aux  échanges  sous  le  régime  de  la 
libre  concurrence. 

C'est  le  caractère  mercantile  de  la  production 
qui  se  répercute  dans  les  fermetures  momenta- 
nées d'usines,  les  cessations  d'entreprises  iso- 
lées ou  —  manifestation  bien  plus  grave  — 
dans  les  crises  économiques  générales. 


.\ 


—  17  — 

Négligeons  les  perturbations  économiques 
dues  à  des  causes  extra-sociales  telles  que  les 
disettes,  par  exemple,  les  grandes  invasions  de 
phylloxéra,  etc.  :  les  autres  —  crises  de  pro- 
duction partielles  ou  sporadiques,  et  crises  gé- 
nérales —  peuvent  être  rangées  en  trois  caté- 
gories distinctes  : 

1°  Celles  tenant  à  la  division  sociale  du  travail, 
lequel  se  fractionne  toujours  davantage  cepen- 
dant que,  d'autre  part,  l'ampleur  de  son  cercle 
d'action  s'accroît  sans  cesse. 

Grâce  à  l'isolement  des  diverses  entreprises, 
les  industries  éparses  dans  le  monde  produisent 
pour  ainsi  dire  à  Finsu  Fune  de- l'autre;  elles  ne 
parviennent  pas,  par  conséquent,  à  maintenir 
entre  les  quantités  de  leurs  produits  les  pro- 
portions requises  par  le  marché  :  en  d'autres 
termes,  elles  ne  parviennent  pas  à  coordonner, 
à  intégrer  en  une  production  adéquate  aux  be- 
soins du  public  leurs  tumultueux  efforts  indivi- 
duels. Quoique  les  crises  finissent  par  aboutir 
à  un  nouvel  équilibre,  elles  ne  sont  pas  pour 
cela  moins  douloureuses. 

2°  Celles  tenant  aux  inégales  conditions  des 
producteurs  dans   la  concurrence  économique. 

La  disproportion  même  des  fortunes  met  à  la 
disposition  des  grands  capitaux  des  moyens 
techniques  et  économico  -techniques  d'une 
écrasante  supériorité.  Les  richissimes  produc- 
teurs, dans  la  concurrence  qu'ils  font  aux 
autres,  peuvent  non  seulement  gagner  plus 
qu'eux,  mais  les  ruiner,  les  anéantir.  L'inélasti- 
cité  de   compression  des  gains  concourt  très 
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efficacement  à  l'œuvre  de  destruction.   Consé- 
quence directe  de  la  séparation  économique  du 
travailleur  d'avec  son  instrument  de  production  , 
cette    inélasticité    est    un   trait    essentiel    des 
entreprises  capitalistiques  actuelles.  Elles  sont, 
en  effet,  aussi  incompressibles  que  des  objets 
en  verre  :  incompressible  le  salaire  des  travail- 
leurs, déjà  réduit,  ou  presque,  à  son  minimum; 
incompressible  aussi  le  profit,  malgré  la  possi- 
bilité théorique  d'une    compression  indéfinie, 
car  la  séparation  économique  du  capital   d'avec 
le  travailleur  lui  permet  de  ricocher  au  besoin 
vers  des  entreprises  plus  lucratives  rapportant 
un  taux  normal  ou  supérieur  au  normal.  On  ne 
saurait  donc  réduire  que  les  gains    de   rentre- 
preneur  non  capitaliste  :  c'est  trop  peu.  Aussi 
-cette  absence  totale  ou  quasi  totale  d'élasticité 
de    compression  amène-t-elle  des  fermetures 
d'usines,  des  cessations  d'exercice,  des  faillites 
ou,  pis  encore,  des  crises  économiques  géné- 
rales, dès  que  la  concurrenèe  entre  établisse- 
ments producteurs  diminue  les  profits  de  quel- 
qu'un d'entre  eux. 

•3°  Enfin  une  troisième  cause  de  perturbations 
économiques,  due  au  capital  improductif,  vient 
s'ajouter  à  celle  énoncée  ci-dessus  et  la  rendre 
encore  plus  néfaste.  La  spéculation  est  la  der- 
nière conséquence  du  système  économique  ac- 
tuel, et  c'en  est  aussi  la  plus  funeste.  D'une 
part,  en  effet,  les  détenteurs  d'immenses  capi- 
taux peuvent  risquer  impunément  de  fortes 
sommes  ;  d'autre  part,  leur  énorme  richesse 
leur  fait  dédaigner  les  gains  modestes  de  la 
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production  utile,  et  les  invite  à  se  lancer  dans 
les  entreprises  "violentes  de  la  spéculation,  où 
la  seule  force,  et  surtout  la  force  immense  qui 
dérive  d'un  capital  très  considérable,  suffit  à 
assurer  des  gains  faciles  et  fabuleux.  !)e  là,  à  un 
moment  donné  de  l'accumulation  et  de  la  con- 
centration des  capitaux,  la  fatale  nécessité  his- 
torique de  la  spéculation  effrénée. 

C'est,  après  tout,  à  la  grande  spéculation,  maî- 
tresse, par  ses  énormes  capitaux,  du  sort  des 
entreprises  productives,  que  sourit  exclusive- 
ment la  fortune,  et  quelle  fortune!  Les  capitaux 
moins  élevés,  incapables  dé  courir  les  risques 
de  la  spéculation,  et  ceux,  encore  inférieurs,  en 
train  de  se  former  péniblement  par  le  travail 
et  l'épargne,  ont  la  tâche  ingrate  et  modeste  de 
pourvoir  aux  entreprises  utiles,  et  aussi  d'assou- 
vir, par  une  partie  de  leur  profit,  parfois  partout 
leur  montant,  l'épouvantable  et  néfaste  voracité 
du  capital  de  spéculation.  Et  la  masse  proléta- 
rienne des  travailleurs,  unique  et  effective  pro- 
ductrice de  tout  ce  dont  jouissent  en  parasites 
les  rois  du  capital,  réduite  au  strict  nécessaire 
malgré  le  prodigieux  accroissement  de  la  som- 
me totale  des  richesses  et  malgré  tant  de  mer- 
veilleuses inventions  multiplicatrices  de  la 
productivité  du  travail  humain,  est  jetée  sans 
relâche  sur  le  pavé  par  l'ouragan  furieux  et 
ininterrompu  des  crises;  elle  pâtit  seule,  en  dé- 
finitive, de  toutes  ces  misères,  ces  ruines  et  ces 
iniquités. 

Enfin,  si  nous  pouvions  reprendre  en  détail 
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ici,  après  tant  d'autres,  l'examen  des  rapports 
de  cause  à  effet  entre  l'inégalité  de  la  réparti- 
tion des  richesses  et  la  criminalité  sociale, 
nous  verrions  se  dessiner  nettement  un  nouvel 
aspect  fondamental  du  dommage  causé  à  la  so- 
ciété par  la  répartition  actuelle. 

En  dehors  dé  la  criminalité  sporadique,  de 
forme  atavique  ou  anormale,  dans  laquelle  pré- 
domine le  facteur  anthropologique,  nous  ver- 
rions que  les  trois  grandes  sources  de  la  crimi- 
nalité sont  les  deux  extrêmes  de  la  répartition, 
la  trop  grande  richesse  et  la  misère  et,  troisième- 
ment, Uinégalité  excessive  de  cette  répartition. 

La  trop  grande  richesse  assure  l'impunité  au- 
jourd'hui. Jointe  à  l'oisiveté  qu'elle  encourage, 
elle  inspire  aux  grands  capitalistes  —  surtout  à 
ceux  qu'un  héritage  a  enrichis  —  l'idée  que 
l'argent  leur  permet  tout  et  que,  ayant  des  droits 
sur  la  collectivité,  ils  ne  lui  doivent  rien  en 
échange.  Leur  écrasante  puissance  sociale  les 
pousse  généralement  à  une  vie  de  jouissances, 
de  folles  prodigalités,  de  libertinage.  La  recher- 
che continuelle  du  plaisir  cause  la  plupart  des 
adultères;  la  soif  de  richesse,  la  prostitution 
légale  des  mariages  d'argent. 

La  misère  est,  en  elle-même,  une  conseillère 
de  crimes.  Jointe  à  l'abrutissement  qui  est 
sa  conséquence,  elle  pousse  une  foule  de  mal- 
heureuses à  se  prostituer  pour  compléter  un 
salaire  insuffisant  et  ne  pas  mourir  d'inanition, 
et  elle  excite,  parmi  les  travailleurs  surmenés, 
mal  nourris,  le  besoin  de  chercher  une  énergie 
factice  et  un  oubli  momentané  des  tristes  réali- 


—  21   — 

tés  de  la  vie  dans  les  boissons  alcooliques.  Or 
on  sait  que  l'alcoolisme  est,  à  lui  seul,  cause 
de  50  à  70  0/0  de  la  totalité  des  crimes.  En  ou- 
tre, tous  les  attentats  contre  la  propriété  de 
juridiction  correctionnelle  ont  pour  cause  pre- 
mière le  dénuement  de  leurs  auteurs  ou  l'ab- 
jection née  d'une  vie  trop  longtemps  ignoble 
et  besogneuse.  Prostitution,  alcoolisme,  vol, 
à  ces  trois  grands  courants  s'alimentent  d'au- 
tres formes  encore,  et  des  plus  horribles,  de 
la  criminalité. 

V excessive  inégalité  de  répartition  des  riches- 
ses provoque,  dans  son  constant  accroissement, 
u-ne  croissante  certitude,  chez  ceux  qui  ne  sont 
pas  favorisés  par  la  naissance,  de  l'impossibilité 
d'atteindre  à  la  richesse  par  le  travail  et  une 
activité  honnête,  et  un  croissant  désir  de  par- 
venir à  n'jmporte  quel  prix.  Aussi  voit-on  cer- 
taines formes  de  la  criminalité,  le  crime  finan- 
cier, le  panamisme,  le  parlementarisme  exploi- 
teur de  hautes  influences  politiques  ,  les 
Tammany  Hall,  les  tristes  audaces  des  maîtres 
chanteurs  de  la  presse  ou  du  barreau  ou  celles 
des  bandes  noires  de  l'agiotage  devenir  des 
formes  de  l'activité  normale  échappant  à  toute 
sanction  sociale  ou  morale. 

L'excessive  inégalité  de  la  répartition  des 
richesses  crée  donc  une  véritable  criminalité 
d'adaptation,  où  l'action  du  facteur  anthropolo- 
gique est  à  peu  près  nulle  tandis  que  celle  du 
facteur  social  est  énorme. 

Le  phénomène  de  la  criminalité  nous  appa- 
raît  donc,  dans  son  ensemble,  comme  la  con- 


\ 
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séquence  d'une  violation  de  la  loi  d'hydros- 
tatique sociale.  On  peut. dire  que  la  richesse 
est  sollicitée  par  l'infinité  des  forces  d'attrac- 
tion individuelles  à  se  distribuer  uniformément, 
à  la  façon  des  liquides  qui  tendent  toujours  à 
se  mettre  de  niveau.  Mais  l'institution  actuelle 
de  la  propriété  s'oppose  à  cette  tendance  et 
empêche  même  parfois  que  la  moindre  parcelle 
de  richesse  puisse  descendre  par  des  voies 
normales  sur  certains  individus.  La  richesse,  par 
conséquent,  ne  peut  se  répandre  en  plus  larges 
nappes  qu'à  travers  les  crevasses  de  la  digue 
artificielle,  et  ces  crevasses  —  les  crimes  — 
sont  d'autant  plus  nombreuses  et  plus  graves 
que  le  dénivellement  des  fortunes  et  la  pression 
qui  en  résulte  sont  plus  considérables. 

Ainsi,  puisqu'il  tend  à  provoquer  une  distri- 
bution moins  inégale  des  biens  indispensables 
à  la  vie  et  au  bien-être,  le  crime  remplirait  une 
fonction  sociale  d'une  importance  suprême  et 
d'une  nécessité  inéluctable.  Ce  n'est  pas  par  de 
telles  voies  qu'elle  devait  être  remplie.  Elle 
devrait  ressortir  à  l'institution  de  la  propriété,, 
èlre  la  tâche  fondamentale  et  la  raison  d'être  de 
cette  institution.  Et  c'est  parce  que  le  droit 
actuel  la  méconnaît  ou  la  néglige  que  d'autres 
organes,  d'autres  moyens  de  la  réaliser  doivent 
surgir. 

Il 

Nous  avons  indiqué,  non  pas  tous  les  vices 
de   l'organisation  sociale   présente,   du  moin» 
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quelques-uns  parmi  les  plus  graves  de  ces  vices. 
Cette  étude,  quelque  sommaire  et  incomplète 
qu'elle  ait  été,nous  a  fait  apparaître  le  principe 
des  maux  dont  souffre  notre  société  :  c'est  à 
savoir  la  séparation  de  l'ouvrier  d'avec  l'instru- 
ment de  production. 

L'ouvrier  n'est  point  propriétaire  des  instru- 
ments de  production  qu'il  exploite  ou  qu'il  met 
en  œuvre.  Et  l'évolution  économique  se  fait  en 
telle  sorte  que  chaque  jour  il  lui  devient  plus 
difficile  d'acquérir  ces  instruments  de  produc- 
tion. La  nécessité  de  faire  pour  toutes  les  cul- 
tures et  dans  toutes  les  industries  des  avances 
de  fonds  de  plus  en  plus  considérables  crée 
pour  l'ouvrier  une  extrême  difficulté  de  parve- 
nir par  ses  épargnes  à  se  soustraire  au  joug  du 
propriétaire  capitaliste.  On  comprend  aisément 
dès  lors  qu'il  suffise,  pour  maintenir  la  sépara- 
tion économique  de  la  grande  masse  des  tra- 
vailleurs prolétaires  d'avec  leur  instrument 
de  production^,  d'assurer  la  perpétuité  de  la  pro- 
priété privée  des  capitaux.  Or  c'est  la  forme 
actuelle  du  droit  de  propriété,  et  c'est  surtout 
l'institution  de  l'héritage  qui  permet  d'atteindre 
ce  but. 

C'est  l'actuelle  séparation  économique  du 
travailleur  d'avec  l'instrument  de  production 
qui  crée  Le  profit.  Or  ce  profit  que  le  proprié- 
taire perçoit  comme  tel,  indépendamment  de  sa 
valeur  personnelle  ou  de  ses  actes,  de  par  le 
droit  de  propriété  dont,  d'une  façon  quelcon- 
que, il  a  été  investi,  donne  au  capital  privé  la 
faculté    d'auto-fructification   et   une   puissance 
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autoipatique  d'accumulation,  quels  que  soient 
d'ailleurs  les  modes  de  son  application  et  leur 
utilité,  qu'il  devienne  capital-salaires ,  capital 
technique  ou  capital  improductif. 

Le  fait  que  le  capital  rapporte  un  profit,  indé- 
pendamment de  ses  modes  d'emploi,  permet 
l'augmentation  indéfinie  du  capital  technique  et 
de  l'improductif  et  le  constant  accroissement 
de  leur  importance  par  rapport  à  celle  du  capi- 
tal-salaires dans  le  total  formé  par  ces  trois 
sortes  de  capitaux.  Voilà  pourquoi  la  classe  ca- 
pitaliste a  pu  accumuler  démesurément  sans 
provoquer  une  amélioration  sensible  des  con- 
ditions économiques  des  travailleurs. 

Mais  le  régime  actuel  de  la  propriété  privée 
né  crée  pas  seulement,  parla  séparation  écono- 
mique du  travailleur  d'avec  son  instrument  de 
production,  le  profit  et  l'automatique  accroisse- 
ment des  capitaux  ;  il  assure  en  outre,  grâce  à 
l'institution  de  l'héritage,  la  persistance  indéfi- 
nie du  processus  de  l'accumulation  privée. 
Celle-ci  ne  pourrait  pas  (surtout,  nous  le  verrons, 
après  élimination  de  la  spéculation  malsaine) 
dépasser  certaines  limites  si  l'héritage  ne  lui 
conférait  une  continuité  d'action  non  interrom- 
pue par  la  mort  du  capitaliste.  La  transmission 
héréditaire  rend  immortels  les  capitaux  privés 
et  leur  permet  de  s'accroître  au-delà  des  bornes 
imaginables,  car  l'héritier  n'a  pas  à  recommen- 
cer depuis  le  commencement:  il  n'a  qu'à  laisser 
le  processus  d'auto -accumulation  continuer 
entre  ses  mains  à  partir  du  point  où  il  était  à  la 
mort  du  testateur.   Et  quand  même  son  patri- 
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moine  irait  sombrer  dans  une  crise  011  au  gouf- 
fre de  la  spéculation,  il  n'en  demeurerait  pas 
moins  —  en  passant  presque  intact,  sauf  la 
portion  vraiment  détruite,  en  d'autres  mains, 
et  ordinairement  en  celles  d'un  spéculateur 
plus  rusé  ou  plus  heureux  —  à  l'état  de  pro- 
priété privée,  sans  que  ce  changement  arrêtât 
peu  ou  prou  le  processus  d'auto-accumulation. 

L'hérédité  des  biens  accorde  donc  au  pro- 
cessus de  l'accumulation  automatique  du  capital 
privé  une  continuité  indéfinie.  Par  là,  il  favorise 
le  dénivellement  excessif  des  fortunes  et  toutes 
les  funestes  conséquences  qui  en  résultent. 

Aujourd'hui,  la  rapidité  d'accumulation  d'une 
partie  des  avoirs,  desplus  considérables  surlout, 
tend  à  s'accroître  et  devient  même  parfois  verti- 
gineuse,grâce  à  Tinfluence  de  causes  puissantes. 
Parmi  celles-ci, rappelons  surtout  la  rapide  aug- 
mentation de  la  population  qui,  au  cours  du 
xixe  siècle,  a  été  cause  d'une  vitesse  d'accrois- 
sement inconnue  jusqu'ici  de  la  rente  foncière, 
et  d'une  vitesse  d'accroissement  plus  grande 
encore  de  la  rente  des  terrains  bâtis  ;  rappelons 
aussi  la  concurrence  qui,  entièrement  dégagée 
de  l'entrave  des  lois,  des  règlements,  des  cou- 
tumes féodales,  peut,  grâce  en  outre  à  l'extraor- 
dinaire facilité  actuelle  des  communications, 
s'exercer  d'une  manière  acharnée  sur  toute  la 
surface  terrestre  :  c'est  la  concurrence  qui  per- 
met aux  plus  riches  des  capitalistes  contempo- 
rains le  prompt  anéantissement  des  autres,  et 
en  courage  tous  les  excès  de  la  spéculation. 

La  constitution  juridique  de  la  propriété  de- 
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vrait  donc  opposer  aujourd'hui  à  la  vélocité  de 
l'accumulation  et  de  la  concentration  une  égale 
vélocité  de  dès  accumulation.  Or,  on  peut  dire 
que  rien  n'a  été  fait  en  ce  sens  par  les  légis- 
lations sur  la  propriété  ;  c'est  tout  au  plus  si 
l'on  a,  dans  certains  pays,  institué  la  légitime,, 
et  sur  une  portion  du  patrimoine  seulement. 
Mais  si  cette  restriction,,  appliquée  à  de  petits 
patrimoines  et  de  petites  propriétés,  suffit  à 
les  diminuer,  si  elle  les  fractionne  même  ex- 
cessivement (c'est  ce  qui  se  vérifie  en  France 
surtout),  elle  n'a,  par  contre,  qu'un  pouvoir  de 
désagrégation  dérisoire  et  presque  nul  sur  les 
grandes  fortunes  des  rois  du  capital.  L'existence 
de  ces  fortunes,  celles  des  milliardaires  sur- 
tout, dans  des  pays  où  la  légitime  est  appliquée, 
le  démontre  surabondamment.  D'autant  que  les 
familles  riches  sont  Les  moins  prolifiques  :  elles 
ne  comptent  généralement  pas  plus  de  deux 
enfants  ;  bien  souvent  même  elles  n'en  ont 
qu'un  seul,  destiné  à  hériter  de  ses  parents  et 
de  se&  proches  non  mariés.  En  des  cas  pareils, 
l'accumulation  est  éminemment  favorisée  au 
lieu  d'être  entravée. 

Il  y  aurait  d'autres  objections  encore  à  faire  à 

l'institution  de  l'héritage  :  par  exemple  la  dimi- 

I   nution  de  richesse  que  cause  l'oisiveté  des  héri- 

\  tiers,  Faction  délétère  qu'exerce  sur  le  caractère 

\  de  ceux-ci  la  certitude  de  pouvoir  vivre  sans 

\  avoir  besoin  de  se  rendre  utiles.  Le  sentiment 

Ide  la  solidarité  s'émousse  en  eux,  leur  égoïsme 

Vexalte  ;  ils  se  pénètrent  uniquement  de  l'idée 
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de  leurs  droits  et  perdent  celle  de  leurs  devoirs,  f4^ 
L'institution  de  l'héritage  s'oppose  à  la  loi  \ 
darwinienne  de  la  survie  des  plus  aptes.  Elle  la 
renverse  presque  en  donnant  aux  hommes  nés 
riches,  quelque  grande  que  puisse  être  leur 
inaptitude  naturelle,  des  avantages  artificiels 
qui  leur  assurent  la  victoire,  dans  la  lutte  pour 
l'existence,  sur  les  hommes  nés  pauvres.  De 
là,  une  perte  d'excellents  individus  qui  pour- 
rait être  évitée,  et  qui  conduit  à  une  dégéné- 
rescence de  l'espèce  et  à  tous  les  maux  qui  en 
dérivent. 

Notons  ici  une  contradiction  de  Spencer. 
Après  avoir  soigneusement  distingué  la  justice 
familiale  (à  chacun  en  raison  inverse  de  ses  mé- 
rites, c'est-à-dire  protection  des  enfants  d'au- 
tan t  plus  grande  qu'ils  sont  plus  jeunes)  de  la 
justice  d'Etat  (à  chacun  selon  ses  œuvres),  il 
prolonge  le  régime  familial  au-delà  de  ses  limi- 
tes naturelles  et  l'introduit  véritablement  dans 
le  droit  public  en  accordant  que  l'on  puisse 
tester  môme  en  faveur  des  adultes.  Car  quand 
l'Etat  assure  aux  héritiers  désignés,  à  l'exclu- 
sion absolue  des  autres  personnes,  la  libre  dis- 
ponibilité de  certains  capitaux  et  de  certains 
instruments  de  production,  il  intervient  expres- 
sément pour  leur  garantir,  leur  vie  durant,  un 
avoir  entièrement  indépendant  de  leurs  mérites. 
Nous  voyons  donc  ici  prôner  à  la  fois  la  jus- 
tice fondée  exclusivement  sur  les  lois  biologi- 
ques qui  favorisent  la  perpétuation  de  l'espèce 
et  une  des  causes  les  plus  efficaces  de  la  dégé- 
nérescence de  cette  espèce. 
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A  la  vérité,  l'hérédité  s'oppose  à  l'idée  de 
justice,  dont  la  conscience  sociale  contempo- 
raine, dans  son  extension  et  son  perfectionne- 
ment croissants,  a  une  perception  de  plus  en 
plus  nette,  et  qui  veut  niveler,  dans  la  mesure 
compatible  avec  le  bien-être  social,  les  condi- 
tions initiales  artificielles  de  la  lutte  économique 
pour  la  vie^  ou  pour  une  plus  grande  intensité 
de  vie.  Le  droit  d'hériter  est.  l'antipode  d'un 
principe  pareil. 

Spencer,  comme  d'ailleurs  la  plupart  des 
sociologues  et  des  économistes  de  notre  temps, 
a  résumé,  sans  faire  aucune  réserve,  l'idée  de 
justice  dans  la  formule:  «  que  chaque  adulte 
recueille  les  résultats  de  sa  propre  nature  et 
des  actes  qiji  en  sont  la  conséquence  »  *  ;  il  a 
dit  encore  :  «  que  nul  n'ait  la  possibilité  de 
décharger  sur  les  autres  les  conséquences  mau- 
vaises de  ses  actes  »  ;  et  en  même  temps  il 
admettait  sans  restrictions  le  droit  de  tester. 
Mais  Théritier  ne  possède-t-il  pas,  dès  sa  nais- 
sance, les  instruments  de  production  dont, 
dès  sa  naissance,  est  privé  le  travailleur  pro- 
létaire ?  La  société  est  bien  loin  d'accorder 
à  chacun  selon  ses  œuvres  et  de  laisser  sup- 
porter à  l'individu  les  conséquences  de  son 
tempérament  et  de  ses  actes,  quand  elle  permet 
à  l'héritier  de  vivre  sans  travailler,  et  qu'elle 
fait  retomber  sur  ceux  dont  il  est  le  parasite  les 
conséquences  de  son  oisiveté,  voire  même  celles 
de  ses  vices. 

1.  Justice,  Paris,  Guillaumin,  1893,  page  31. 


CHAPITRE  II 

LES    ARGUMENTS    EN    FAVEUR    DE    L'HÉRITAGE 

Nous  avons,  dans  le  chapitre  précédent,  fait 
la  critique  de  l'institution  de  l'héritage.  Il  con- 
vient maintenant  de  passer  en  revue  les  divers 
arguments  qui  ont  été  mis  en  ayant  pour  la  dé- 
fense de  cette  institution.  Ces  arguments,  com- 
me on  va  voir,  sont  pour  la  plupart  sans  valeur. 
Mais  il  en  est  un  cependant  auquel  il  nous  sera 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  une  très 
grande  force. 

I 

On  a  voulu  souvent  donner  pour  fondement 
juridique  à  l'hérédité  des  biens  les  devoirs  des  * 
parents  envers  leurs  enfants.  Un  père,  dit-on, 
a  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  en  faveur  de 
ses  enfants,  parce  qu'il  a  envers  eux  le  devoir 
d'assistance.  Cet  argument  n'est  évidemment 
pas  valable.  En  effet,  ce  devoir  des  parents 
envers  leurs  enfants  est  fondé  sur  des  lois 
biologiques  qui  gouvernent  tout  le  règne  ani- 
mal et  qu'il  convient  à  la  société,  même  à  un 
point  de  vue  purement  utilitaire,  de  sanction- 
ner dans  l'ordre  juridique  et  dans  Tordre  mo- 
ral, afin  de  n'avoir  pas  à  s'imposer  une  fonction 
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à  laquelle  elle  est  infiniment  moins  apte  que 
ceux  qui  y  ont  été  prédisposés  tout  naturelle- 
ment par  la  sélection  darwinienne.   Mais,  une 

•  fois  adultes,  les  fils  n'ont  plus  besoin  de  l'aide 
spéciale  des  parents.  De  sorte  qu'en  tout  cas  il 
suffirait,  si  le  père  mourait  prématurément, 
d'accorder  à  ses  fils  en  bas  âge,  et  jusqu'à  leur 

t  majorité,  le  simple  usufruit  de  la  fortune  pa- 
ternelle ou  d'une  partie  de  cette  fortune. 

Les  choses  sont  loin  de  se  passer  ainsi  au- 
jourd'hui. Non  seulement  les  enfants  demeu- 
rent propriétaires,  et  pour  toute  leur  vie,  des 
biens  que  leur  père  a  accumulés  (ce  qui  serait 
déjà,  en  soi,  contraire  à  une  justice  unique- 
ment fondée  sur  la  loi  biologique),  mais  ils  peu- 

•  vent  ajouter  à  cette  fortune  celle  de  tous  leurs 
ascendants.  Et  il  n'existe,  en  vérité,  aucune  loi 
biologique  qui  justifie  le  droit  d'être  assisté 
parles  plus  lointains  ancêtres. 

Mais,  en  outre,  la  possibilité  accordée  à  quel- 
ques-uns de  protéger  leurs  enfants  bien  au 
delà  du  temps  ou  des  bornes  indiqués  par  les 
lois  naturelles  n'a-t-elle  pas  pour  conséquence 

•  nécessaire  l'insuffisance  de  l'aide  reçue  par  la 
grande  majorité  des  enfants  des  pauvres  ?^j Ne 
voit-on  pas  la  mortalité  sévir  parmi  ceux-ci  bien 
plus  que  chez  les  autres  ?  Il  paraîtrait  donc 
juste,  si  la  justice  se  fondait  véritablement  sur 

•  la  biologie,  d'enlever  aux  riches  la  faculté  d'un 
surcroît  d'assistance  mutile  et  contraire  à  la  loi 
naturelle,  pour  accorder  d'autre  part  aux  prolé- 
taires la  possibilité  d'aider  leurs  enfants  dans 
la  mesure  que  cette  loi  impose. 


On  dit  encore  —  et  cfet  argument  se  îatta'chV 
assez  étroitement  au  précédent  —  :  il  est  dési- 
rable pour  le  bonheur  de  la  collectivité  humai- 
ne que  l'homme,  si  haut  placé  dans  l'échelle 
animale,  acquière  le  sentiment  profond  de  sa 
responsabilité  envers  les  êtres  qu'il  a  appelés  à  4 
la  vie.  L'homme  supérieur  fait  tout  son  possible 
pour  assurer  à  ses  fils  non  seulement  une  en- 
fance, mais  toute  une  existence  heureuse.  Que 
l'un  de  ceux-ci  demeure,  par  suite  d'une  infé- 
riorité innée  et  imprévisible,  incapable  de  lut- 
ter pour  l'existence,  un  père  hautement  cons- 
cient le  dissuadera  sans  doute  de  fonder  une  fa- 
mille vouée  au  malheur,  mais  ne  voudra-t-il  pas 
aussi  lui  assurer  les  moyens  de  traverser  la  vie 
sans  trop  souffrir?  Si  donc  l'on  veut  évoquer, 
chez  ceux  qui  ne  les  éprouvent  malheureuse- 
ment pas  encore,  des  sentiments  aussi  élevés, 
aussi  éminemment  bienfaisants,  il  faut  les  se- 
conder chez  les  hommes  supérieurs,  sans  quoi 
le  sens  inoral,  au  lieu  de  se  fortifier  et  de  s'é- 
tendre, s'affaiblira  peu  à  peu  même  dans  les  es- 
prits où  il  est  formé -et  fortement  enraciné. 

Tel  est  cet  argument.  Mais  on  voit  tout  de 
suite  qu'il  ne  saurait  contrebalancer  les  criti- 
ques qu'appelle  1'inslitutiôn  de  l'héritage. 

Un  autre  argument  en  faveur  de  l'hérédité 
des  biens,  qui  a    quelques    points    de  contact 
avec    les   précédents,    est  celui-ci   :  l'hérédité  * 
contribue  à  fortifier  les  affections  de  famille. 

Si  la  plus  grande  solidité  du  lien  familial  était 
réellement  assurée  par  l'héritage  et  si,  pour  le 
plus  grand  bien  de  la  société,  il  était  bon  que 
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les  rapports  entre  pères  et  enfants,  fussent-ils 
d'une  nature  aussi  peu  relevée  que  ceux  que 
maintient  l'épée  de  Damoclès  de  l'exhéréda- 
tion,  ne  se  relâchassent  pas  trop  à  l'époque  de 
la  majorité  des  enfants,  on  ne  pourrait  en 
effet  contester  une  certaine  valeur  à  cette  opi- 
nion. Mais  la  prémisse  du  raisonnement  appa- 
raîtra sans  doute  bien  fragile. 

Rappelons  cet  autre  argument  encore  :  les 
héritiers,  dispensés  de  gagner  leur  vie,  for- 
ment l'armée  des  savants  et  des  artistes*  ou 
celle  des  directeurs  d'administrations  publi- 
ques, d'établissements  de  bienfaisance,  etc.  : 
la  société  perdrait  beaucoup  à  ce  qu'ils  fussent 
privés  de  leurs  biens  héréditaires. 

Cela  est  partiellement   vrai    en  ce  qui  con- 
cerné les  fonctions  d'administrateurs,  surtout 
pour  les  œuvres  de  bienfaisance  :  les  héritiers 
de  riches  patrimoines,  débarrassés  du  soin  de 
gagner  leur  vie  par  le  travail,  sont  particuliè- 
rement désignés  pour  des  charges  sociales  non 
rétribuées  aujourd'hui.  Mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  le  «  programme  minimum  »  des  so- 
cialistes demande  la  rétribution  de  ces  charges. 
La  somme  qui,   de  ce  fait,  grèverait  le  budget 
social  serait  infiment  inférieure  à  la  soustrac- 
tion opérée  actuellement  dans  le  produit  total 
par  les  rentes  des  héritiers. 

Quant  à  l'autre  partie  de  l'argument,  elle  est 
est  insoutenable.  Si  le  besoin  de  travailler  pour 
vivre  empêchait  de  cultiver  les  sciences  et  les 
arts,  la  presque  totalité  des  savants,  des    pro- 
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fesseurs  de  Facultés,  des  magistrats,  des  artistes 
serait  fournie  par  des  familles  riches  ;  or,  c'est 
le  contraire  qui  est  vrai.  C'est  même  générale- 
ment pour  trouver  un  gagne-pain  que  les  intel-» 
lectuels  choisissent  leur  carrière.  Le  proléta- 
riat intellectuel  contemporain  est  une  preuve  à 
l'appui  de  cette  assertion.  On  devrait  penser 
plutôt  à  la  quantité  de  germes  précieux  stéri- 
lisés par  le  fait  que  les  enfants  des  pauvres  re- 
çoivent à  peine  une  ébauche  d'instruction  élé-j 
mentaire.  La  douloureuse  situation  économi- 
que de  leurs  familles  les  oblige  à  renoncer 
aux  études  quelque  peu  supérieures  où  pour- 
rait se  manifester  l'originalité  de  leur  intelli- 
gence, et  à  subir,  dès  l'adolescence,  le  joug 
du  travail  manuel  qui  pèsera  sur  toute  leur  vie. 
Leurs  hautes  aptitudes  s'atrophient  et  s'éteignent 
dans  l'inaction,  au  grand  détriment  de  la  scien- 
ce, des  arts  et  de  la  société. 

Les  considérations  que  nous  avons  exposées 
jusqu'ici  partent  toutes  d'un  point  de  vue  utili- 
taire, le  seul  d'où  nous  croyons  possible  et 
utile  de  discuter.  Mais  il  en  est  une  autre  sur 
laquelle  nous  voulons  nous  arrêter  un  moment, 
quoique  son  contenu  soit  purement  métaphy- 
sique, parce  qu'elle  a  frappé  beaucoup  de  gens 
et  parce  que  Spencer  lui-même  en  a  étayé  sa 
thèse  sur  le  droit  de  tester. 

Le  droit  de  tester,  nous  dit-on,  est  insépara- 
ble du  droit  de  propriété  :  celui-ci  étant  un 
droit  naturel,  le  droit  de  tester  en  est  un  aussi. 

Mais,   comme  on  l'a  remarqué  bien  souvent 

3 
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déjà,  l'institution  de  la  propriété  n'est  pas 
unique  et  immuable,  et  il  n'y  a  point  une 
seule  sorte  de  propriété,  il  y  en  a  beaucoup  : 
«  une  erreur  très  générale,  c'est  que  Ton  parle 
«  de  a  la  propriété  »  comme  si  c'était  une  ïnsti- 
«  tution  ayant  une  form  e  fixe  et  toujours  la  même, 
«  tandis  qu'en  réalité  elle  a  revêtu  les  formes 
«  les  plus  diverses  et  qu'elle  est  encore  sus- 
*  ceptible  de  modifications  très  grandes  et  non 
«  prévues  » '. 

La  propriété  n'est  pas  un  droit,  mais  un  en- 
semble de  droits  variables  en  nombre,  en  éten- 
due et  en  qualité  (eine  Summe  einzeiner  Befug- 
nisse,  dit  Wagner).  Les  combinaisons  de  ces 
éléments  dans  la  constitution  du  droit  de  pro- 
priété sont  théoriquement  infinies. 

«  Les  droits  que  confère  la  propriété  sont, 
w  aux  yeux  du  jurisconsulte,  un  faisceau  de 
«  pouvoirs,  capables  d'être  considérés  à  part 
«  les  uns  des  autres,  et  susceptibles  en  même 
«c  temps  d'une  jÀissance  distincte  »2.  Et 
Wagner  distingue  précisément  dans  le  droit  de 
propriété  les  cinq  droits  suï^Hits  :  d'usage, 
contrat,  de  donation,  d'héritage  (droit  de  teste^ 
et  d'accumulation3. 

Le  droit  de  donner  et  celui  de  tester  sont 
donc     compris    tous     deux     aujourd'hui,     et 

1.  De  Là  vêle  ye,  De  la  propriété  et  de  ses  formes  pri- 
mitives, Paris,  Alcao,  1891,  p.  543. 

2.  H.  Sumuea  Maotc,  Études  sur  l'histoire  du  droit,  Pa- 
ris, Thorin,  1889,  p.  210. 

3.  Grundlegimg,  dritte  Aufl.,  zw.  Theil,  pp.  198  et  272, 

277-279. 
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dfune  façon  pleine  et  absolue,  dans  le  droit  de 
propriété,  mais  ils  pourraient  en  être  retirés 
séparément  ou  à  la  fois,  et  partiellement  ou 
totalement,  sans  que  ce  droit,  dont  deux  élé- 
ments auraient  disparu  on  se  seraient  modifiés, 
cessât  d'être  un  système  bien  défini. 

Seulement,  il  jaune  autre  façon  de  soutenir 
que  le  droit  de  tester  est  inséparable  du  droit 
de  propriété.  Et  l'objection  est  telle  qu'elle 
peut  aisément  induire  en  erreur.  On  affirme 
qu'en  donnant  ou  léguant  son  épargne,  c'est-à- 
dire  la  partie  non  consommée  de  ce  que  la  so- 
ciété lui  a  cédé  en  échange  de  son  travail,  un 
individu  n'aliène  «  rien  qui  appartienne  à  d'au- 
tres »  et  n'usurpe  aucun  droit1.  Voilà  encore 
un  cercle  vicieux,  évidemment.  Si  la  constitu- 
tion de  la  propriété  admet  le  droit  complet  de 
donner  et  de  tester,  le  donateur  n'aliène,  en 
effet,  rien  qui  appartienne  à  d'autres  ;  si  elle 
ne  l'admet  pas,  il  dispose  injustement  de  biens 
sociaux.  L'apparence  de  solidité  d'une  telle  ob- 
jection tient  à  une  double  erreur  :  celle  de  mé- 
connaître la  réelle  situation  de  l'ouvrier,  éco- 
nomiquement séparé  de  l'instrument  de  pro- 
duction, condamné,  par  conséquent,  à  se  faire 
exploiter  par  les  capitalistes  ;  et  celle  d'assimi- 
ler les  biens  de  consommation  aux  capitaux 
(instruments  de  production  ou  avances  de 
fonds),  de  manière  qu'on  néglige  de  considé- 
rer l'inévitable  transformation  de  l'épargne  en 
capitaux. 

1.  Spencer,  Justice,  146. 

-      Jfc    • 


—  36  — 

Même  en  supposant  comme  sources  pre- 
mières des  capitaux  actuels  le  travail  honnête 
et  l'épargne  des  générations  passées,  ces  capi- 
taux n'en  sont  pas  moins  pour  cela  des 
moyens  de  travail  indispensables  à  l'ouvrier. 
Si  donc,  de  par  le  simple  hasard  de  la  naissan- 
ce, ils  font  défaut  à  la  grande  majorité  des  tra- 
vailleurs tandis  qu'ils  échoient  en  propriété 
exclusive  à  des  gens  qui,  sans  avoir  rien  fait 
pour  les  mériter,  peuvent,  grâce  à  eux,  dispo- 
ser arbitrairement  de  la  force  de  travail 
des  autres,  la  transmission  héréditaire  des 
.fortunes  n'est  plus  que  la  transmission  de  la 
faculté  d'exploiter  ;  et  au  lieu  de  représenter 
simplement,  pour  ceux  qui  les  reçoivent,  la 
possibilité  de  consommer  des  objets  épargnés 
à  leur  intention,  elle  représente  le  pouvoir  de 
s'approprier  gratuitement  le  produit  actuel  du 
travail  d'autrui.  Et  si  cette  appropriation  gra- 
tuite d'une  partie  du  travail  d'autrui  peut  être 
considérée,  par  rapport  au  capitaliste  accumu- 
lateur du  nouveau  capital,  comme  une  récom- 
pense due  à  sa  peine  et  à  sa  frugalité,  bienfai- 
santes créatrices  de  la  nouvelle  accumulation, 
comment  ne  pas  voir  en  elle  une  injustifiable 
usurpation  et  un  inique  parasitisme,  par  rap- 
port à  l'héritier? 

«  En  imaginant,  dit  Spencer,  un  rouage  mé- 
«  canique  nouveau  ou  partiellement  nouveau, 
«  en  lui  donnant  un  caractère  d'utilité  prati- 
«  que,  en  inventant  quelque  procédé  différent 
«  ou  meilleur  que  les  procédés  connus,  l'in- 
«  venteur  »  (et  on  pourrait  en  dire  autant,  se- 
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Ion  cette  façon  de  voir,  du  capitaliste  qui 
échange  son  épargne  contre  de  nouvelles  ma- 
chines) «  fait  des  idées,  des  outils,  des  maté- 
«  riaux,  des  procédés  connus,  un  usage  qui 
«  est  à  la  portée  de  toute  autre  personne,  et 
«  ne  restreint  la  liberté  d'action  d'aucune  »*. 
Cette  assertion  est  complètement  fausse. 
Ainsi,  par  exemple,  le  tisserand  «  à  la  main  », 
par  le  seul  fait  que  certains  inventeurs  ont  ima- 
giné, et  certains  capitalistes  pratiquement  ap- 
pliqué le  métier  à  vapeur,  lequel  tisse  en  trois 
heures  ce  qu'on  ne  saurait  tisser  à  la  main  en 
moins  de  dix  heures  de  travail,  a  vu  diminuer 
immédiatement  et  presque  dans  la  môme  pro- 
portion (non  pas  tout  à  fait  la  même,  à  cause  du 
profit  du  capital  technique)  la  valeur  du  produit 
de  sa  journée  de  travail.  Ce  qu'il  fabriquait  en 
dix  heures  a  cessé  d'équivaloir  au  produit  de 
dix  autres  heures  d'un  labeur  aussi  intense  et 
aussi  compliqué  que  le  sien,  pour  ne  plus  re- 
présenter que  la  valeur  d'un  travail  de  quatre 
ou  trois  heures  seulement.  N'est-ce  pas  com- 
me si  l'inventeur  ou  le  capitaliste  avaient  en- 
levé aux  tisserands  une  partie  de  leur  force  et 
de  leur  habileté  ?  comme  s'ils  les  avaient  muti- 
lés   en    quelque    sorte2  ?    Comment   soutenir, 

1.  Spencer,  Justice,  128-129. 

2.  Ainsi,  par  exemple,  les  tisserands  à  la  main,  dans  la 
province  de  Biella,  gagnaient  jadis  50  centimes  par  mille 
coups  de  navette.  A  l'époque  de  l'invention  du  métier 
mécanique  les  mille  coups  furent  payés  20  ou  22  centimes, 
et  on  ne  les  paie  guère  aujourd'hui  plus  de  12  centimes 
(Einaudi,  Psicologia  d'uno  sciopero,  dans  la  «  Riforma  so- 
ciale »  du  15  octobre  1897,  page  948). 
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après  cela,  «  qu'ils  ne  diminuent  aucunement 
la  liberté  d'action  »  des  ouvriers  qui  n'ont  pas 
pu,  pour  une  raison  quelconque,  inventer  ou 
accumuler  comme  eux  ?  Comment  peut-on  dire 
qu'ils  oc  ne  leur  causent  aucun  préjudice  »*  ? 

Grâce  au  droit  de  tester  qui  assure  la  perpé- 
tuité de  la  propriété  privée  des  machines,  les 
ouvriers  ne  peuvent  pas  s'en  servir  gratuite- 
*  ment,  et  le  dommage  qu'elles  leur  causent 
est  irrémédiable.  Quand  l'amoindrissement 
virtuel  de  leur  activité  dépasse  une  cer- 
taine limite,  ils  succombent  dans  une  lutte 
trop  inégale.  Et  eussent-ils  possédé  à  leurs  dé- 
buts les  avances  de  vivres  nécessaires,  ils  sont 
contraints  de  renoncer  à  leur  indépendance  et 
de  s'employer  dans  les  usines  mêmes  contre 
lesquelles  ils  ont  lutté  en  vain.  Le  produit  de 
leurs  dix  heures  de  travail  (d'un  travail  dont  la 
qualité  est  redevenue  normale  au  point  de  vue 
social)  recommence  alors  à  représenter  la  va- 
leur de  dix  heures  d'efforts,  mais  il  sont  con- 
traints d'en  céder  la  plus  grande  partie  au  dé- 
tenteur de  l'instrument  de  production  à  la  mer- 
ci duquel  ils  se  trouvent. 


1.  Dans  la  patrie  même  de  Spencer,  l'histoire,  surtout 
celle  de  la  première  moitié  de  ce  siècle,  est  pleine  du  ré- 
cit des  souffrances  ouvrières  provoquées  par  l'introduction 
des  machines.  Elles  ont  causé  des  hécatombes  de  travail- 
leurs indépendants  et  supprimé  des  classes  sociales  entières 
(les  tisserands  à  la  main  ont  disparu).  Peut-on  soutenir 
que,  même  dans  ces  cas,  elles  n'ont  pas  préjudicié  aux  ou- 
vriers indépendants  et  diminué  leur  liberté  d'action  ? 
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II 


De  tous  les  arguments  en  faveur  de  l'héritage 
que  nous  avons  passés  en  revue  jusqu'ici,  aucun 
ne  nous  a  paru  mériter  d'être  retenu. 

Il  est  un  argument  cependant  que  l'on  invo- 
que pour  défendre  l'hérédité  des  biens,  et  dont 
il  nous  est  impossible  de  ne  pas  faire  le  plus 
grand  cas. 

Cet  argument  est  le  suivant  : 

Si  Ton  supprimait  le  droit  de  transmettre  une 
fortune  à  ses  enfants  ou,  en  général,  à  des  êtres 
aimés,  on  supprimerait  le  plus  énergique  des 
stimulants  au  travail,  à  l'épargne,  à  l'accumu- 
lation indéniablement  bienfaisante  des  capitaux. 

On  ne  saurait,  surtout  à  une  époque  comme 
la  nôtre,  méconnaître  la  force  de  cet  argument. 
Aujourd'hui,  en  effet,  d'admirables  moyens 
techniques  de  production  requièrent  une  quan- 
tité toujours  croissante  de  capitaux:  ils  en  absor- 
bent d'autant  plus  qu'ils  sont  plus  perfectionnés, 
qu'ils  augmentent  davantage  la  productivité  du 
travail.  En  outre,  l'épargne  et  l'incessante  for- 
mation de  nouvelles  accumulations  ne  servent 
pas  seulement  à  accroître  le  montant  total  des  ca- 
pitaux de  la  collectivité,  ou  à  substituer  des  ins- 
truments techniques  plus  perfectionnés  aux  plus 
anciens  ;  elles  servent  aussi  à  rétablir  ou  rem- 
placer les  capitaux  techniques  et  les  capitaux- 
salaires  (réserves  de  subsistances)  qui  se  dété- 
riorent, ou  que  l'on  consomme  à  mesure.  De 
sorte  que  si  l'épargne  sur  le  total  du  produit  so- 
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cial  annuel  et  la  continuelle  formation  de  capi- 
taux qui  en  est  la  conséquence  venaient  à  cesser, 
ou  diminuaient  considérablement,  non  seule- 
ment le  montant  total  des  capitaux  d'une  nation 
n'augmenterait  plus,  mais  il  diminuerait  même 
avec  une  épouvantable  rapidité. 

La  suppression  de  l'hérédité  aurait  pour  con- 
séquence, dans  ce  temps  qu'il  faut  à  une  géné- 
ration pour  achever  son  destin,  non  seulement 
l'arrêt  du  développement  du  capital  social,  c'est- 
à-dire  de  la  production,  mais  la  consommation 
destructive  de  ce  capital  social,  dont  la  société  a 
besoin  aujourd'hui  pour  pourvoir  à  son  entre- 
tien, et  le  retour  à  la  barbarie.  Et  c'est  pourquoi, 
t^nt  que  la  propriété  privée  subsistera,  tant  que 
la  fonction  de  la  capitalisation  sera  dévolue  aux 
particuliers,  l'hérédité  des  biens  ne  pourra  pas 
être  supprimée  *. 

1.  Le  collectivisme  propose,  en  même  temps  que  la  socia- 
lisation de  tous  les  moyens  de  production,  le  transfert  à  la 
société  de  la  fonction  capitalistique.  Mais  la  mise  en  œuvre 
complète  du  plan  d'organisation  de  la  production  collectiviste 
présente  d'énormes  difficultés.  Le  collectivisme,  en  outre, 
n'offre  peut-être  pas  des  garanties  suffisantes  pour  ce  qui 
est  de  l'accomplissement  de  cette  fonction  qui  nous  occupe. 
Enfin  les  collectivistes  doivent  s'inquiéter  de  savoir  comment 
ils  installeront  ce  régime  nouveau  dont  ils  sont  partisans; 
et  nous  verrons  au  chapitre  5  que  pour  effectuer  le  passage 
du  régime  présent  au  régime  collectiviste,  il  n'y  a  pas  de 
moyen  qui  vaille  l'application  de  cette  réforme  de  l'héritage 
que  nous  allons  bientôt  exposer. 


CHAPITRE  III 


DE  QUELQUES  PROJETS  DE    REFORME    DE  L'HÉRITAGE 


Nous  venons  de  voir  qu'il  nç  pouvait  être 
question  — aussi  longtemps  du  moins  que  sub- 
sisterait la  propriété  privée  —  d'une  suppression 
complète  de  l'héritage.  Nous  avons  vu  d'autre 
part  quels  maux  cause  cette  institution  de  l'hé- 
ritage, telle  qu'elle  existe  aujourd'hui.  Pour 
éviter  à  la  fois  les  inconvénients  d'un  droit  trop 
absolu  et  ceux  de  sa  complète  abolition  on  a 
cherché  des  transactions  capables  de  détourner 
toutes  les  difficultés,  ou  du  moins  les  essentiel- 
les. Les  propositions  qui  ont  été  faites  à  ce  sujet 
peuvent  se  ramener  à  trois  types  principaux  * . 

La  première  catégorie  de  réformes  préconise 
le  prélèvement  de  droits   sur  les  successions,  f 

1.  Nous  négligeons  à  dessein  les  projets  qui,  tout  en 
respectant  l'héritage,  abolissent ,  pour  les  collatéraux 
(Bentham,  Stuart  Mill,  etc.),  ou  même  pour  les  ascendants 
et  les  descendants  directs,  le  droit  d'hériter  dans  les  suc- 
cessions ab  intestato.  Ces  successions,  nous  dit-on,  iraient 
à  l'État.  Mais  il  est  évident  qu'après  la  promulgation  d'une 
loi  pareille,  il  n'y  aurait  presque  plus  personne  qui  négli- 
geât de  faire  son  testament,  et  les  biens  que  TEtat  percevrait 
de  ce  chef  se  réduiraient  par  conséquent  à  une  valeur  mi- 
nime, dérisoire. 
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proportionnels  ou  progressifs,  destinés  à  l'ac- 
quisition des  instruments  de  production  à  natio- 
liser.  C'est  ce  que  proposent,  par  exemple, 
de  Laveleye  pour  la  nationalisation  du  sol  et 
Wagner  pour  le  rachat  des  terrains  bâtis  et  des 
immeubles  urbains. 

Mais  cette  modification  du  droit  de  tester, 
surtout  dans  la  faible  mesure  où  ses  partisans 
la  jugent  applicable,  ne  satisferait  pas  les 
prolétaires.  Le  processus  de  nationalisation  au- 
quel elle  donnerait  lieu  serait  beaucoup  trop 
lent.  En  dépit  même  des  meilleures  intentions 
de  la  rendre  aussi  efficace  que  possible,  elle 
demeurerait  incapable  d'aboutir  rapidement  et 
sérieusement  à  une  nationalisation  sur  une  très 
vaste  échelle  de  tous  les  instruments  de  pro- 
duction et  en  générai  de  tous  les  capitaux  exis- 
tant aujourd'hui.  Il  est  très  nécessaire,  en  effet, 
de  ne  pas  diminuer  l'intérêt  des  particuliers  à  la 
conservation  des  capitaux  nationalisables  et  de 
ne  pas  amoindrir  le  stimulant  à  la  formation  in- 
cessante de  nouvelles  accumulations.  Les  droits 
proportionnels  ou  progressifs  sur  les  succes- 
sions ne  pourraient  donc  jamais  être  très  élevés 
ni  la  progression  des  progressifs  très  forte1. 


1.  Une  progression  trop  forte  pousserait  inévitablement 
et  très  énergiquement  à  dissiper,  dès  qu'il  aurait  dépassé 
un  certain  montant,  tout  le  revenu  des  grandes  fortunes,  et 
une  partie  du  capital  même,  en  dépenses  inutiles. 

L'objection  que  les  impôts  sur  les  successions,  les  pro- 
portionnels aussi  bien  que  les  progressifs,  s'ils  absorbent 
plus  que  le  revenu  et  touchent  au  patrimoine,  conduisent  à 
une  destraction  de  capitaux,  perd  ici»  au  contraire,  toute 
valeur.  II  ne  s'agirait  pas  en   effet  d'ajouter   le   montant  de 
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Ainsi  ce  processus  de  nationalisation  n'aurait 
pas  la  rapidité  et  l'efficacité  requises.  La  pro- 
portion entre  les  capitaux  demeurés  en  pro- 
priété privée  et  ceux  nationalisés  menacerait 
de  ne  pas  décroître  avec  la  rapidité  voulue  ou 
de  ne  pas  diminuer  du  tout. 

Letourneau  a  émis  une  opinion  bien  plus 
hardie  que  celles  que  nous  venons  d'examiner. 
Il  préconise  l'abolition  totale, ou  presque  totale,  * 
du  droit  de  tester  ou  de  celui  d'hériter,  à  la 
seule  condition  que  cette  mesure  soit  prise 
graduellement. 

«  Sans  recourir  à  aucun  procédé  violent,  en 
«  respectant  tous  les  droits  acquis,  et  même 
«  mal  acquis,  la  communauté  pourra,  quand  elle 
«c  le  voudra,  effectuer  des  mesures  graduées, 
«  à  long  terme,  visant  surtout  l'avenir.  C'est 
a  ainsi  qu'au  Brésil,  en  1871,  pour  abolir  l'es- 
a  clavage  sans  révolution  ni  guerre  sociale,  on 
«  a  voté  une  loi  déclarant  libres  tous  les  enfants 
«  qui  naîtraient  dorénavant  de  parents  escla- 
«  ves.  Or  dix-sept  ans  seulement  de. ce  régime 
«  transitoire  ont  permis  d'arriver  sans  secousse 
a  à  l'émancipation  complète  de  toute  la  classe 
«  servile  (1888)...  Dès  à  présent,  par  les  droits 
a  de  succession  dont  il  frappe  la  transmission 
«  héréditaire  de  la  propriété,  l'État  entreprend 

ces  impôts  à  l'actif  du  budget  national,  mais  de  les  appli- 
quer à  la  nationalisation  des  instruments  de  production,  à 
la  transformation  de  richesses  privées  en  ricLesses  collec- 
tives. Bref,  il  ne  s'agirait  pas  véritablement  d'impôts,  mais 
de  prélèvements.  L'État  recevrait  eu  qualité  de  cohéritier  des 
sommes  destinées  à  devenir  une  propriété  collective. 
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t  «  sans  cesse  contre  l'héritage.  On  pourrait  éle- 
«  ver  progressivement  ces  droits, les  plus  légitï- 
«  mes  de  tous,  en  les  graduant  non  plus  d'après 
«  le  degré  de  parenté,  mais  d'après  la  quotité 
«  de  l'héritage.  Sagement  échelonnée  sur  une 
«  longue  série  d'années,  cette  progression  per- 
«  mettrait  d'arriver  sans  secousse  à  l'abolition 
«  totale  ou  presque  totale  de  l'héritage  »  \ 

A  quoi  l'on  peut  objecter  que,  pour  s'être 
très  lentement  réalisée,  l'abolition  totale  ou 
presque  totale  de  l'héritage  n'en  porterait  pas 
moins  un  coup  mortel  au  stimulant  du  travail 
et  de  l'épargne. 

On  peut  rattachera  une  seconde  catégorie  de 
réformes  le  projet  de  Stuart  Mill  ayant  pour  but 
non  pas  la    nationalisation  des  capitaux,   mais 

*  une  diffusion  des  richesses  capable  d'obvier  à 
la  lenteur  de  la  désaccumulation  des  fortunes 
privées.  La  proposition  de  Stuart  Mill  tendrait 
par  là  à  empêcher  l'héritage  de  conduire  encore 
à  l'avenir  à  la  formation  d'une  inégalité  énorme 
entre  les  accumulations  : 

«  Si  je  composais  un  code  des  lois  qui  me 
«  semblent  les  meilleures  en  elles-mêmes  et 
«.  sans  tenir  compte  de  l'opinion  courante,  je 
«  restreindrais,  non  ce  qu'il  est  permis  de 
«  léguer,  mais  ce  qu'il  est  permis  d'acquérir 
«  par  voie  de  legs  ou  d'héritage.  Chacun  aurait 

•  «  le  droit  de  disposer  de  tout  son  bien  par  tes- 

1.  Letourneau,    L'évolution   de  la  propriété  (Lecrosnier 
et  Babé,  Paris,  1889),  pages  501-502. 
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tament,  mais  non  celui  d'en  enrichir  une  seule 
personne  au-delà  d'un  maximum  assez  élevé 
d'ailleurs  pour  assurer  une  confortable  indé- 
pendance. Les  inégalités  de  fortune  prove- 
nant de  l'inégalité  des  efforts,  de  la  frugalité, 
de  la  persévérance,  des  talents  et,  jusqu'à  un 
certain  point,  des  chances  favorables,  sont 
inséparables  du  principe  de  la  propriété  pri- 
vée, et  on  ne  peut  accepter  celui-ci  .sans  en 
admettre  les  conséquences  ;  mais  je  ne  vois4 
rien  d'opposable  à  la  fixation  d'une  limite  au 
montant  de  ce. qu'on  peut  acquérir  grâce  à  la 
bienveillance  d'un  autre,  sans  qu'on  ait  eu 
lieu  d'exercer  aucune  faculté  »  *. 
Une  objection  se  présente  d'abord  :  ce  projet 
annulerait  à  un  moment  donné  le  stimulant  à 
épargner,  et  un  père  de  famille  cesserait  de  tra- 
vailler dès  qu'il  aurait  accumulé  le  maximum 
de  l'avoir. transmissible  aux  siens  par  héritage. 
Il  pèche  d'ailleurs  surtout  à  notre  point  de  vue 
parce  que,  pour  ne  pas  léser,  en  apparence  du 
moins,  le  droit  de  tester,  il  accorde  au  testa- 
teur la  faculté  de  disposer  à  son  gré  de  la  partie 
de  son  bien  que  la  loi  lui  défendrait  de  trans- 
mettre à  ses  enfants  2.  Cette  partie  n'irait  certai- 
nement pas  à  l'Etat.  Le  plus  souvent  elle  passe- 


1.  J.  Stuart  Mill,  Principles  of  political  economy  (Long- 
mans,  Green  et  Cie,  London,  1900),  deuxième  ch.du  livre  II, 
page  139.  Wallace,  Bad  Times  (Macmillan,  London,  1885) 
t'ait  une  proposition  analogue  (p.  88). 

2.  En  réalité  le  droit  de  tester  ne  serait  pas  entièrement 
respecté;  il  serait  même  considérablement  amoindri  par  la 
limitation  du  montant  des  richesses  traasmissibles  aux  êtres 
les  plus  aimés.  Cette  limitation,  qui  ne  donne  lieu  à  aucune 
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rait  à  des  gens  sûrs  pour  retourner  aux  enfants 
après  retenue  d'un  pourcentage  comme  rému- 
nération du  service  rendu.  Le  but  visé  serait 
ainsi  complètement  manqué.  Et  quand,  effecti- 
TCTuenty  le  testateur  distribuerait  la  partie  de  sa 
fortune  non  transmissible  à  ses  enfants  à  ses 
parents  les  plus  proches  et  —  ceux-ci  ne  suffi- 
sant pas  à  Fépuiser — aux  plus  éloignés  ou  même 
à  des  amis,  on  parviendrait  sans  doute  par  là  à 
égaliser  davantage  les  fortunes  privées  et  à  en 
empêcher  les  disproportions  énormes  actuelles, 
mais  on  courrait  d'autre  part  le  risque  de  met- 
tre, en  plus  des  enfants  des  testateurs,  beau- 
coup d'autres  personnes,  qui  auraient  dû  tra- 
vailler et  se  rendre  utiles  à  la  société,  à  même 
de  vivre  aussi  dans  l'oisiveté.  Ce  serait  agran- 
dir, au  lieu  de  la  restreindre,  tout  une  catégorie 
d'inconvénients  nés  du  fait  de  l'héritage*  Si 
d'ailleurs  le  testateur  dotait  du  surplus  de  sa 
fortune  des  «  établissements  d'utilité  publique  », 
0^1  serait  exposé  au  danger  d^un  immense  gas- 
pillage de  précieuses  forces  productrices.  Car 
le  but  principal  de  ces  établissements  ne  serait 
pas  l'utilité  publique,  maïs  l'assouvissement  de 
la  vanité  des  donateurs.  On  pourrait  craindre 
aussi  un  pullulement  de  ces  institutions  de 
bienfaisance  qui,  par  leur  multiplicité  et  la  façon 
dont  la  charité  y  est  comprise  et  pratiquée,  ont 
sur  le  caractère  moral  du  peuple  et  l'ensemble 
de    l'économie   sociale  une  action  funeste   et 

abjection  à  notre  point  Ac  vue,  enlèverait  cependant  toute 
raison  d'être  à  la  concession  faite  au  testateur  de  disposer 
aussi  de  la  partie  restante  de  son  patrimoine. 
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vraiment  délétère.  Que  Ton  songe  à  celle 
qu'exerçait  jadis  dans  le  Royaume-Uni  la  charité 
légale.  Les  ouvriers  d'aujourd'hui  n'ont  que 
faire  de  la  charité  qui  humilie  :  ils  demandent, 
ils  exigent  un  travail  libre  et  entièrement  payé 
qui  les  élève  et  les  ennoblisse.  Les  capitaux 
privés  que  la  société  parviendrait  à  soustraire, 
en  une  plus  ou  moins  grande  proportion,  aux 
familles  des  testateurs,  ne  devraient  donc  pas 
servir  à  augmenter  les  aumônes,  mais  à  garan- 
tir, par  leur  nationalisation  et  leur  mise  à  la 
disposition  du  travailleur  le  rapprochement  éco- 
nomique de  l'ouvrier  et  de  l'instrument  de  pro- 
duction. 

Enfin,  une  troisième  catégorie  de  restrictions 
du  droit  de  tester  comprend  les  prélèvements 
de  l'État  progressifs  dans  le  temps.  Nous  nous 
occuperons  de  ces  systèmes  dans  le  prochain 
chapitre. 


CHAPITRE  IV 


NOTRE  PROJET:  LES  PRELEVEMENTS  SUCCESSORAUX 
PROGRESSIFS    DANS    LE    TEMPS 


Les  trois  points  de  vue,  d'ailleurs  parfaite- 
ment concordants,  de  l'utilitarisme  pur  (maxi- 
mum du  bien-être  social),  de  l'intérêt  économi- 
que de  la  classe  prolétarienne,  et  de  l'équité, 
requièrent  pour  la  modification  cherchée  de 
l'héritage  les  qualités  fondamentales  suivantes. 
Une  telle  modification  devra  : 

1°  réaliser  bientôt  une  vaste  nationalisation 
des  instruments  de  production  et  de  tous  les 
capitaux  en  général  ; 

2°  permettre  une  adéquate  vitesse  de  désac- 
cumulation  afin  de  diminuer  les  différences 
entre  les  accumulations  privées  de  capitaux 
(car  il  y  en  aura  de  non  nationalisés  encore, 
tandis  que  d'autres  se  formeront  pour  se  natio- 
naliser à  mesure)  ; 

3°  stimuler  puissamment  au  travail,  à  l'épar- 
gne, à  la  formation  continuelle  de  nouveaux 
capitaux  ; 

4°  satisfaire  au  principe  d'équité  en  égalisant 
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(autant  du  moins  que  ce  nivellement  est  com- 
patible avec  la  plus  grande  somme  du  bien-être 
social)  les  conditions  initiales  artificielles  de  la 
lutte  économique  pour  la  vie  ou  pour  une  plus 
grande  intensité  de  vie  ; 

5°  garantir  des  conditions  de  vie  sociale  tel- 
les que  puisse  se  vérifier  la  loi  darwinienne  de 
la  survie  du  plus  apte. 

Il  faut  à  ces  qualités  en  ajouter  d'autres  enco- 
re :  réduire  autant  que  possible  le  nombre  des 
oisifs,  des  parasites,  qui  privent  la  société  de 
tout  le  travail  qu'ils  auraient  dû  accomplir  en 
d'autres  circonstances  ;  évoquer  et  développer 
le  sentiment  de  la  responsabilité  des  parents 
envers  les  êtres  qu'ils  appellent  à  la  vie  ;  main- 
tenir les  liens  familiaux  entre  les  adultes  et  leurs 
parents  âgés;  etc. 

Comment  remplir  à  la  fois  toutes  les  condi- 
tions énumérées  ?  Pour  satisfaire  à  la  première, 
la  plus  importante  à  notre  point  de  vue,  il  ne 
saurait  suffire  d'une  simple  limitation  de  la  trans- 
mission héréditaire    des  richesses.    Il   faudra 
donc  abolir   complètement  cette   transmission 
et  remettre  à  la  collectivité  tous  les  instruments 
de  production  et  les  capitaux  en   général,   au- 
jourd'hui  aux  mains   de  propriétaires    privés. 
Seulement    l'empêchement-   pourra     ne    por-    ' 
ter,  à  la  mort  du  capitaliste,  que  sur  une  partie 
de  ses  biens,  et,  afin  de  ne  pas  affaiblir  le  stimu- 
lant   au   travail  et  à    l'épargne,    n'agir   sur  la 
partie  restante  qu'au  bout  d'une  certaine  période 
ou  même  de  plusieurs  périodes  déterminées. 
Ainsi,  par  exemple,  le  stimulant  au  travail  et 
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à  l'épargne  garderait  toute  son  efficacité  si  ces 
périodes  couvraient  la  durée  entière  de  la  vie 
des  êtres  les  plus  chers  au  capitaliste  défunt  : 
celle  de  ses  fils  et  encore  toute  celle  de  ses  pe- 
.tits-fils.  Le  droit  du  testateur  sur  la  partie  de 
ses  biens  dont  il  a  hérité  (et,  par  conséquent 
son  droit  de  donation  entre  vifs)  différerait  de 
celui  qu'il  aurait  sur  la  disposition  des  riches- 
ses acquises  par  son  épargne  et  son  travail  per- 
sonnels et  se  modifierait  selon  la  provenance 
plus  ou  moins  éloignée  de  l'hoirie.  En  d'autres 
ternies,  la  transmission  héréditaire  s'exercerait 
amplement  sur  des  biens'  accumulés  par  l'épar- 
gne et  le  travail  personnels,  serait  considéra- 
blement restreinte  pour  ceux  reçus  en  héritage , 
et  s'amoindrirait  jusqu'à  l'annulation  complète 
après  un  certain  nombre  de  transmissions  eh 
propriété  privée. 

Un  exemple  éclaircira  mieux  la  chose.  Le 
particulier  A  laisse  un  patrimoine  dont  le  mon- 
tant total  sera  représenté  par  a.  L'Etat,  inter- 
venant comme  cohéritier,  en  prélèvera  un 
tiers,  par  exemple,  tandis  que  les  deux  autres 
iront  à  2?,  héritier  de  A.  Supposons  que  B* 
par  son  travail  et  son  épargne,  ou  en  écono- 
misant sur  les  revenus  de  son  héritage,  ou  par 
les  deux  moyens  à  la  fois,  augmente  ce  patri- 

2 

moine  tI  a  d'une  valeur  représentée  par  b.  A  sa 

2 
mort  l'Etat  fera,  du  montant  complexe  -a-^-by 

où,  d'une  façon  quelconque,  les  deux  patrimoines 
se  seront  fondus  et  confondus,  deux  parts,  de  la 
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2 
valeur  respective  de  ^a  et  b  ;  il  prélèvera  un 

2 

tiers  sur  la  seconde  (4)  mais,  sur  la  quotité  ^  a, 

qui  représente  le  montant  du  patrimoine  hérité 
par  Rdu  premier  accumulateur  A,  il  se  réservera 
une  fraction  ou  un  pourcentage  plus  élevé,  les 

2   t 

g  du  montant  „  par  exemple.  Ainsi  C,  héri- 
tier   de    5 ,    ne    recevra    que  0  (  0  **  )  4~  ^  ^ 

tandis  que   l'Etat  percevra  0  (0  # )  -|-  0  b.  — 

Supposons  que  C,  à  son  tour,  par  le  travail  et 
l'épargne,  ou  en  réalisant  des  économies  sur 
les  revenus  du  patrimoine  hérité,  ou  par  les 
deux  moyens  à  la  fois,  augmente  ce  patrimoine 

5Jsfl|-)-ôi  d'une  valeur  c.  A  sa  mort,  l'État 

1  /^    \        2 
fera  du  montant  complexe  0(77»)  -}-ô  b-\-c,oà, 

d'une  façon  quelconque,  les  trois  patrimoines  se 
seront  fondus  et  confondus,  trois  parts,  de  la 
valeur  respective  de  1/3  (2/3  a),  2/3  b  et  c.  Il  pré- 
lèvera 1/3  de  la  valeur  c  et  2/3  de  la  valeur  2/3  b 
(qui  représente  le  montant  du  patrimoine  que  C 
a  reçu  directement  de  l'accumulateur  5).  Mais, 
sur  la  quotité  1/3  (2/3  a),  représentant  le  montant 
du  patrimoine  que  Cat  reçu  de  A  de  seconde  main, 
c'est-à-dire  après  deux  transmissions  en  pro- 
priété privée,  l'Etat  se  réservera  une  part  encore 
plus  considérable:  les3/3  par  exemple,  la  totalité. 
De  sorte  que  Z),  héritier  de  C\  aura  seulement  : 
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tandis  que  l'Etat  percevra  : 

3  (|  «)  + 1  (i  6)  + 1 c- 

Finalement,  TElat  aura  prélevé,  à  la  mort  de 

7 
C,   tout  le  montant  du  patrimoine  a,  les  g  du 

montant  du  patrimoine  b  et  le  tiers  du  montant 
du  patrimoine  c. 
Nous  ne  donnons,  bien  entendu,  cette  pro- 

12  3 
gression  particulière  ô'  ô'  b'  ou  33,  66,  100  0/0, 

qu'à  titre  d'exemple  :  on  en  pourrait  choisir 
mille  autres.  En  outre,  nous  croyons  inutile 
d'insister  sur  ce  que  la  divison  de  chaque  patri- 
moine en  diverses  parties,  pour  l'application  des 
divers  taux  de  prélèvement,  ne  devra  et  ne 
pourra  se  faire  que  quantitativement  et  non  pas 
qualitativement.  En  effet,  chaque  patrimoine 
laissé  en  héritage  changera,  en  règle  générale, 
sa  nature,  ses  modes  de  placement,  dans  les 
mains  de  l'héritier.  De  sorte  que  dans  le  patri- 
moine que  celui-ci  laissera  à  son  tour,  la  partie 
héritée  sera  presque  toujours  fondue  et  confon- 
due avec  les  autres  accumulées  dans  la  suite. 
L'Etat  ne  pourra  et  ne  devra  donc  tenir  compte 
que  du  simple  montant  auquel  elle  s'élevait  et 
dont  il  aura  pris  connaissance  à  la  mort  du  pre- 
mier testateur  *. 

1.  Partant,  je  ne  crois  pas  mériter  l'objection  que  m'ont 
faite  des  économistes  et  sociologues  distingués,  que  l'Etat 
ne  saurait,  dans  bien   des   successions,  démêler  les  parties 
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Le  principe  agissant  dans  une  telle  modifica- 
tion du  droit  de  tester  peut  être  considéré  comme 
une  généralisation  de  celui  qu'a  émis  Huet1.  Et, 
*  ainsi  généralisé,  Qn  peut  le  définir  un  prélève- 
ment progressif  dans  le  temps  que 'l'Etat  ferait 
sur  les  successions.  Actuellement,  les  droits 
progressifs  ordinaires  sont  en  quelque  sorte 
progressifs  dans  l'espace^  car  ils  s'appliquent  aux 
patrimoines  en  raison  de  leur  étendue.  Selon  le 
nouvel  arrangement  du  droit  de  tester,  les  pré- 
lèvements sur  les  héritages  seraient  progressifs, 
non  pas  en  raison  de  l'étendue  ou  de  la  grandeur 

héritées  d'avec  les  autres  (voir,  par  exemple,  Achille  Loria, 
«  Archivio  giuridico  »,  mai-juin  1901,  page  107;  Camille 
Supino,  «  Il  diritto  commerciale  »,  vol.  XIX,  page  659; 
Rodolfo  Laschi,  «  Rivista  italiana  di  sociologia ,  mai-juin 
1901 ,  page  389).  L'État,  en  effet,  sans  avoir  rien  à  démêler, 
aurait  simplement  à  soustraire,  de  la  valeur  vénale  totale  de 
chaque  patrimoine,  le  montant  de  la  fortune  que  le  défunt 
actuel  aurait  recueillie  jadis  par  succession. 

1.  Huet,  en  effet,  accorde  à  l'accumulateur  d'un  patrimoine 
le  droit  plein  et  absolu  de  tester,  tandis  qu'il  refuse  entière- 
ment à  l'héritier  le  droit  de  disposer  du  patrimoine  reçu  en 
héritage  (Règne  social  du  christianisme ,  Paris,  Didot,  1853, 
page  271).  C'est  là,  on  le  voit,  un  cas  particulier  du  principe 
ci-dessus,  la  progression  étant  en  ce  cas  égale  à  0/1,  1/1 
(prélèvement  nul  de  l'Etat  à  la  mort  de  l'accumulateur  et 
prélèvement  total  à  la  mort  de  son  héritier  immédiat).  Cette 
proposition,  à  vrai  dire,  malgré  l'excellent  principe  qui 
l'inspire,  et  indépendamment  de  toute  autre  considération 
sur  la  progression  spéciale  et  unique  qu'elle  adopte,  a  le 
défaut  capital  de  provenir  de  considérations  métaphysiques 
supposant  toutes  l'absolu  et  négligeant  la  réalité  des  faits. 
Des  considérations  utilitaires  auraient  abouti  à  une  formule 
plus  générale  et  plus  élastique,  susceptible  de  s'adapter  par 
ses  applications,  c'est-à-dire  par  des  progressions  infiniment 
diverses,  aux  conditions  spéciales  de  milieux  et  de  moments 
différents,  et  capable  de  se  conformer  aux  contingences 
particulières  les  plus  disparates. 
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des  patrimoines.,  mais  en  raison  du  nombre  des 
transmissions  qu'ils  auraient  subies,  c'est-à-dire 
en  somme,  en  moyenne,  en  raison  du  temps 
écoulé  depuis  leur  accumulation.  Le  principe  * 
progressif  serait  appliqué  au  temps  plutôt  qu'à 
l'espace,  selon  l'âge  des  patrimoines  plutôt  que 
selon  leur  ampleur. 


n 


L'application  de  la  réforme  qui  vient  d'êlre 
exposée  se  heurterait  à  un  certain  nombre  de 
difficultés,  qu'il  convient  d'examiner  "ci.  Ces 
difficultés  résulteraient  : 

1°  des  fraudes  tendant  à  soustraire  à  F  Etat 
la  portion  des  biens  qiai  lui  serait  dévolue  ; 

2°  des  émigrations  de  capitaux  destinées  à 
éluder  l'obligation  de  leur  transfert  à  FEtat; 

3°  des  complications  proyenant  des  capitaux 
placés  on  mis  en  exercice  dans  le  pays,  mais 
possédés  par  des  étrangers. 

Si  ces  difficultés  ne  paraissent  pas  Insurmon- 
tables, elles  sont  très  graves  cependant.  Elles 
le  seraient  surtout  si  la  classe  prolétarienne 
n'arrivait  pas  en  même  temps  au  pouvoir  dans 
tous  les  pays  à  production  capitaliste  particu- 
lièrement dévelappée  et  en  Fabisence  d'acords 
internationaux.  Il  faudrait  donc  que  l'Etat  usait 
le  plus  grand  soin  et  la  plus  grande  sagacité 
possibles  à  les  vaincre. 

Nous  possédons  dès  aujourd'hui,  pour  pré- 
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venir  les  fraudes,  nombre  d'expédients  déjà 
appliqués  ou  déjà  proposés.  On  pourrait  en 
formuler  bien  d'autres  encore.  L'idéal  serait 
►  de  réaliser  ce  critère  théorique  général:  faire 
en  sorte  que  dès  que  l'argent  donné  à  un  indivi- 
du en  paiement  de  ses  services  est  échangé, 
non  plus  contre  un  moyen  de  consommation 
personnel  direct  quelconque,  mais  contre  un 
moyen  de  production,  un  capital  en  général,  la 
propriété  de  ce  capital  résulte  immédiatement 
de  documents  tels  qu'il  soit  facile  à  la  société 
de  les  connaître  et  d'en  prendre  note. 

Toutes  les  données  de  la  technique  fiscale  et 
tous  les  moyens  pratiquement  mis  en  oeuvre 
pour  éviter,  —  sans  trop  déranger  le  contribua- 
ble —  les  fraudes  en  matière  d'impôt,  et  sur- 
tout d'impôt  sur  le  revenu  ou  sur  les  succes- 
sions, pourraient  également  s'appliquer  aux 
prélèvements  destinés  à  la  nationalisation  des 
biens1. 

Même,  au  cas  d'un  prélèvement  sur  les  hérita- 
ges qui  rendît  inutiles,  grâce  aux  revenus  des 
biens  nationalisés  par  ce  moyen,  tous  les  im- 
pôts en  général,  il  est  clair  qu'il  serait  possi- 
ble d'appliquer  très  soigneusement  et  très  mi- 
nutieusement tous  les  expédients  pratiques  et 
tontes  les  subtilités  de  la  technique  fiscale.  En 

1.  En  supprimant,  par  exemple,  pour  tous  les  titres  la 
forme  de  titres  au  porteur  et  en  donnant  faculté  anx  agents 
de  l'Etat  d'examiner  les  registres  de  toutes  les  entreprises 
particulières,,  on  empêcherait  la  fraude  même  dans  ces  ca- 
tégories de  la  richesse  mobilière  :  titres  au  porteur,  crédits 
non.  hypothécaires,  capital  circulant  des  entreprises  privées, 
où  elle  est  encore  possible* 
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effet,  les  investigations  des  agents  de  l'État' ne 
s'exerceraient  qu'une  fois  dans  la  vie  de  cha- 
que homme,  au  moment  où  la  société  lui  per- 
mettrait d'hériter  d'un  patrimoine.  Toutes  leg* 
autres  mesures  vexatoires  aujourd'hui  en  usage 
seraient  abolies.  Par  conséquent,  les  frais  de 
perception  en  général,  ceux  qu'entraînerait  le 
travail  improductif  de  surveillance  et  de  con- 
trôle surtout,  et  la  perte  de 'temps  pour  les 
citoyens  seraient,  malgré  ce  redoublement  de 
soins,  considérablement  réduits1. 


1.  Chaque  comté  du  Massachusetts  possède  un  bureau 
des  successions  auquel,  pour  devenir  exécutoires,  les  tes- 
taments doivent  être  soumis  dans  les  trente  jours  suivant  ia 
mort  du  testateur.  L'exécuteur  ou  l'administrateur  testamen- 
taire est  tenu  de  présenter  un  inventaire  des  biens  meubles 
et  immeubles  du  mort  dont  trois  experts,  choisis  par  le  bu- 
reau ou  par  le  juge  de  paix,  évaluent  le  montant.  Et  tous 
ces  patrimoines  privés  sont  aussitôt  enregistrés  au  bureau 
des  successions  (Einaudi,  La  distribuzione  délia  ricchezza 
nel  Massachusetts ,  «  Giornale  degli  economisti  » ,  mars 
1891,  page  221). 

En  Angleterre,  où  les  actions  nominatives  prédominent, 
les  listes  des  actionnaires  peuvent  être  consultées  par  qui- 
conque veut  le  faire  dans  les  bureaux  d'enregistrement  de 
l'Etat.  Les  principaux  journaux  y  donnent,  d'après  le  rele- 
vé du  fisc,  la  liste  des  biens  possédés  par  les  capitalistes  à 
leur  mort  (Bernstein,  Socialisme  théorique  et  socialdémo- 
cratie  pratique,  Paris,  Stock,  1900,  page  81  ;  et  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  Essai  sur  la  répartition  des  richesses,  Paris, 
Guillaumin,  1897,  529).  Du  reste,  quoique  les  impôts  sur  les 
successions  soient  plus  élevés  dans  le  Royaume-Uni  que 
partout  ailleurs,  les  fraudes  touchant  ces  impôts  y  sont  très 
rares,  à  cause  de  l'usage  général  des  valeurs  nominatives. 
Beaucoup  de  sociétés  ignorent  absolument  les  titres  au 
porteur  (P.  Leroy-Beaulieu,  ibid.,  546). 

Dans  le  canton  de  Soleure,  le  contrôle  de  la  déclaration 
du  revenu  personnel  imposable  est  facilité  par  le  fait  que, 
depuis  1604,  on  y  a  établi  l'usage  d'inventorier  publique- 
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Du  reste,  certains  impôts  sur  les  successions 
dépassent  déjà,  dans  les  cas  où  le  montant  de 
l'héritage  est  très  élevé  et  le  degré  de  parenté 
minime,  15,  20  ou  même  25  0/01. 

Notons  d'ailleurs  que   si,   ces  pourcentages 


-ment  à  chaque  décès  la  fortune  du  mort  (Axgelo  Roncali, 
Vna  moderna  imposta  sul  reddito ,  «  Riforma  sociale  »  du 
15  oct.  1897,  page  927). 

1.  Ainsi,  en  France,    les   tarifs  pour  les   collatéraux    et 
les  héritiers  étrangers  à  la  famille  sont  de  8   à   12   0/0  ;    et 
il    y    faut    ajouter  les    droits   de   timbre    et   d'enregistre- 
ment'qui  les  portent  à  12  ou  15  0/0  pour  les   grandes    for- 
tunes et  à  15  ou  18  0/0  pour   les   fortunes  médiocres  (Paul 
Leroy  -Beaulieu,  Essai  sur   la  répartition  des  richesses, 
74).  —  En  Angleterre,   le  nouveau  estate   duly,   promulgué 
en  1894,  établit  un  impôt  de  1  à  8  0/0  selon  le   montant  du 
patrimoine.  Les  patrimoines  dépassant  1,000  £  sont  en  ou- 
tre frappés  d'un  droit  de  3  à  6  0/0  pour  la  ligne  collatérale 
et  de  10  0/0  pour  les  étrangers  à  la  famille.   L'ensemble  de 
ces  droits  représente  donc  jusqu'à   18  0/0   des   très   grands 
héritages.  —  Le  ministre  Doumer,  dans   un  projet   de   loi 
qu'il  a  soumis  à   l'approbation    du    parlement    français    en 
1895  et  qui  fut  repoussé  par  le  Sénat,    demandait  l'établis- 
sement d'un  droit  de  1  à  4  0/0,    selon  l'importance    du  pa- 
trimoine, pour  les  héritiers  directs,  et  de  16  à  20  0/0  pour 
la  ligne  collatérale  et  les  étrangers.  —  En  1893,    un   projet 
de    loi    présenté    par    Giolitti,    alors   ministre,    demandait 
l'augmentation  du  taux  de   l'impôt  successoral  à  partir  du 
5*  degré.  Il  devrait  être,  pour  ce  degré,  de  10  0/0;  pour  le 
66  degré,  de  12  0/0,  et  ainsi    de  suite.  Il  arrivait   à   20  0/0 
pour  les  parents  au  9e  degré,  les   alliés   et  les   amis.    Sans 
plus  faire  de  distinction  aucune  entre  ligne  directe  et  ligne 
collatérale ,    Giolitti    demandait     l'augmentation     progres- 
sive du  taux  sur  les  quotes-parts   imposables   individuelles 
dépassant  20,000   lires.   Il  proposait    l'augmentation    d'un 
dixième  juqu'à  concurrence  de   50.000  f r.  ;   de  2   dixièmes 
depuis  cette   limite  jusqu'à   100.000  fr.;    de  3   dixièmes  jus- 
qu'à 300.000  fr.  ;  de  4   dixièmes  jusqu'à  500.000  fr.  ;    de  5 
dixièmes  pour  toute    somme   encore  supérieure.   De   sorte 
que  l'ensemble  de  l'impôt  aurait  pu  donner  un  maximum  de 
30  0/0  de  droits  {Ibid.,  162). 
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pris  pour  point  de  départ  des  prélèvements  à 
opérer  indistinctement  sur  tous  les  héritages 
(quels  que  fussent  la  grandeur  du  patrimoine 
ou  le  rapport  de  parenté  entre  le  testateur  et  le 
légataire,  y  compris  en  première  ligne  celui  du 
père  au  fils  qui  est,  de  tous,  le  plus  étroit  et  le 
plus  important),  on  leur  appliquait  le  principe 
de  la  progression  dans  le  temps,  les  difficultés 
d'effectuer  la  fraude  grandiraient  proportion- 
ne  lie  ment  à  la  quotité  à  prélever.  Les  prélève- 
ments à  pourcentages  très  considérables,  dou- 
bles ou  triples  des  précédents,  s'effectue- 
raient seulement,  en  effet-,  sur  des  patrimoines 
déjà  transmis  une  ou  deux  fois  par  héritage, 
c'est-à-dire  dont  le  montant  serait  déjà  cornu* 
des  agents  de  l'Etat. 

Quant  à  l'émigration  des  capitaux,  s'il  vrai 
que  la  plus  grande  partie  de  ce  qu'on  appelle  le 
capital  meuble  (actions  et  obligations  de  socié- 
tés industrielles,  de  chemins  de  fer,  de  crédit 
foncier  ou  immobilier,  titres  de  la  dette  publi- 
que, etc.)  est  en  réalité  solidement  fixée  sur  Le 
territoire  d'un  Etat  sous  forme  de  machines, 
usines,  exploitations  minières,  chemins  de  fer, 
améliorations  agricoles,  bâtiments,  travaux  hy- 
drauliques et  autres  analogues ,  il  est  vrai 
de  dire  aussi  qu'il  en  existe  une  autre  partie 
—  constituée  par  l'argent,  les  marchandises- 
salaires  et  matières  premières  aisément  exporta- 
bles, et  toutes  les  accumulations  nouvelles 
dont  l'incessante  formation  sert  aujourd'hui 
non   seulement    à    augmenter,   mais   encore  à 
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remplacer  celles  qui  incessamment  se  consu- 
ment —  évidemment  facile  à  soustraire  aux 
prélèvements  de  l'Etat.  Il  faudrait*  pour  la  re- 
tenir et  détruire  les  causes  artificielles  d'émi- 
gration des  capitaux  d'un  pays  à  l'autre,  que 
la  classe  prolétarienne.,  triomphante  partout, 
adoptât  partout  les  mêmes  processus  de  natio- 
nalisation. Le  danger  serait  à  son  comble  au 
cas  d'une  expropriation  révolutionnaire  vio- 
Lente,  et  bien  inoins  grand  sans  doute  si  des 
voies  pacifiques  et  légales  avaient  préparé  les 
prélèvements,  et  si  ces  prélèvements  étaient 
gradués.  Il  diminuerait  encore,  pour  des  quo- 
tités égales,  quand  on  opérerait  sur  les  succes- 
sions et  non  sur  l'avoir  des  vivants  ;  et  il  serait 
enfin  d'autant  moindre,  au  cas  particulier  d'im- 
pôts progressifs  dans  le  temps  sur  les  hérita- 
ges, que  la  progression  adoptée  serait  plus 
lente.  Pourtant,  répétons-le,  il  ne  pourrait  être 
éliminé  que  par  l'arrivée  au  pouvoir  de  la 
classe  prolétarienne  simultanément  dans  tous 
les  Etats  à  production  capitaliste  très  avancée. 
C'est  justement  le  fait  que  tout  vaste  processus 
de  nationalisation  se  trouverait  en  face  de  cet 
obstacle  et,  sans  le  triomphe  simultané  des 
prolétaires  dans  les  principaux  paya,  ne  par- 
viendrait jamais  à  le  surmonter  complètement, 
qui  démontre  surtout  l'irréfragable  nécessité, 
pour  la  classe  prolétarienne,  d'élever  partout 
la  question  sociale  à  la  hauteur  d'une  question 
internationale,  d'appeler  de  toutes  parts  à  une 
ligue  fraternelle,  à  une  action  solidaire  et  con- 
cordante le  prolétariat  du  monde  entier. 
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Resteraient  enfin  à  éliminer  les  difficultés  pro- 
venant du  phénomène,  très  fréquent  dès  aujour- 
d'hui, de  capitaux  situés  ou  en  exercice  dans 
pays  où  leur  propriétaire  est  étranger.  A  me- 
sure qu'elles  surgiraient,  on  trouverait  pour 
les  résoudre  de  nouvelles  bases  d'accords  in- 
ternationaux. De  nouveaux  traités  uniraient  les 
États  prolétariens  entre  eux,  ou  avec  ceux  qui 
ne  seraient  pas  encore  socialistes,  et  un  nou- 
veau droit  international  se  formerait.  La  prati- 
que et  l'expérience  enseigneraient  à  résoudre 
les  complications  qui  se  présenteraient  à  me- 
sure, tout  comme  elles  ont  résolu,  pour  cha- 
que cas  particulier,  celles  qui  tenaient  à  la  lé- 
gislation sur  les  brevets  d'invention,  la  proprié- 
té littéraire  et  autres  matières  semblables. 


III 


Maintenant  que  nous  avons  réduit  à  leur 
juste  valeur  les  difficultés  d'application  de  no- 
tre réforme,  montrons  que  celle-ci,  mieux  que 
toute  autre,  remplit  les  conditions  énumérées 
au  commencement  de  ce  chapitre. 

La  première  des  conditions  énoncées  plus 
haut  serait  entièrement  réalisée.  La  formule 
algébrique  que  nous  avons  donnée  montre  avec 
quelle  rapidité  la  progression  1/3,  2/3,  3/3, 
choisie  à  titre  d'exemple,  amènerait  la  nationa- 
lisation des  instruments  de  production  et   des 


«  >: 
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capitaux  en  général.  En  effet,  à  la  mort  du  petit- 
fils  de  chaque  accumulateur  (ou,  encore,  de 
l'héritier  de  son  héritier  immédiat)  l'État  aurait 
nationalisé  le  tiers  de  la  fortune  personnelle  du 
mort,  les  7/9  de  celle  accumulée  par  son  père  et 
la  totalité  de  celle  du  grand-père.  On  pourrait, 
d'ailleurs,  modifier  cette  rapidité  et  adopter 
telle' progression  qui  semblerait  plus  convena- 
ble '. 

Il  y  aurait  donc  moyen  d'accroître  à  volonté 
non  seulement  la  quantité  absolue  des  biens 
nationalisés,  mais  même,  grâce  à  des  progres- 
sions très  rapides,  leur  quantité  relative  par 
rapport  à  la  totalité  des  capitaux  demeurés  en 
propriété  privée.  Ceux-ci  comprendraient  les 
avoirs  non  encore  parvenus  au  terme  fixé  pour 
leur  nationalisation,  et  ceux  que  Fépargne  con- 
tinuerait à  former.  La  pleine  et  entière  liberté 
laissée  à  chacun  de  convertir  des  biens  de  con- 
sommation (ses  gains  épargnés  et  accumulés) 
en  véritables  capitaux  ne  pourrait  donc  pas 
empêcher  la  diminution  continue  des  capitaux 
privés  par  rapport  aux  collectifs. 

1.  Notons  à  ce  propos  que  certaines  progressions  suppo- 
sant la  nationalisation  complète  d'une  accumulation  privée 
après  une  seule  transmission  par  héritage  :  1/2,  2/2,  par 
exemple,  ou  :  1/3,  3/3,  pourraient  sembler  trop  rapides, 
même  envisagées  du  point  de  vue  des  prolétaires,  pendant 
la  période  du  passage  du  régime  actuel  au  nouveau,  qui 
cesseraient  de  paraître  telles  par  la  suite.  Il  faudrait  peut- 
être  augmenter  le  nombre  des  transmissions  pendant  la 
période  intermédiaire,  afin  que  la  transformation  se  fît  len- 
tement, sans  provoquer  une  résistance  trop  acharnée  de  la 
classe  capitaliste  ou  une  émigration  de  capitaux  trop  grande. 
Ce  sont  des  questions  que  la  pratique  et  l'expérience  se 
chargeraient  de  résoudre  à  mesure. 
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La  deuxième  des  conditions  requises  dans  le 
nouveau  droit  de  tester  est  l'adéquate  rapidité 
de  désaccomuïatioTi.  II  est  évident  qne  l'on 
pourrait  toujours,  en  appliquant  le  principe  de 
la  progression  dans  le  temps  aux  prélèvements 
sur  les  successions,  réaliser,  selon  la  progres- 
sion spéciale  adoptée,  la  rapidité  de  désaccu- 
mulation  la  mieux  en  rapport  avec  les  nécessi- 
tés sociales  du  moment !. 

1.  Si,  par  exemple,  dans  Le  calcul  algébrique  exposé  ci- 
dessus  pour  la.  progression  particulière  1/3,  2/3,  3/3,  on 
supposait  : 


2  1  /2     \        2  1  /2    \        2 

âa;c  =  3Vlû/+3*;  d  =  Z\S  b)  +  3 

-3  (â  C)+3  d> 


e 

et  ainsi  de  suite  ;  si,  en  d'autres  termes,  on  supposait  que 
B,  C,  D,  E,  etc.,  doublaient  tous  le  patrimoine  reçu  en 
héritage,  on  arasait  : 

3  • 

.        16* 

a  ^=  • 

27 

44q 

e  —   81 

-        120* 

tandis  qu'aujourd'hui,  dans  l'hypothèse  que  chacun  de  ces 
légataires  parvînt  à  doubler  son  patrimoine  on  aurait  : 

b  =  a 
c  =  2a 
d  =  4a 

e  =  8a 

c'est-k  dire  que  /"apurait  une  valeur  32  fois  plus  grande. 

Les  progressions  qui  s'exerceraient  sur  aVax  vies  seule- 
ment et  n'admettraient  qu'une  seule  transmission  d'héritage 


L 
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Examinons  maintenant  la  troisième  condition, 
celle  à  laquelle  la  nouvelle  modification  du 
droit  de  tester  doit  surtout  satisfaire,  et  de  la 
façon  la  plus  complète  :  éviter  d'amoindrir  l'im- 
pulsion au  travail,  à  l'épargne,  et  à  l'incessante 
accumulation  de  nouveaux  capitaux.  Nous  ver- 
rons que  non  seulement  cette  condition  sera 
remplie  dans  le  nouvel  arrangement  de  la  pro- 
priété, mais  que,  même,  l'excitation  au  travail  et 
à  l'épargne  y  augmentera  beaucoup. 

Wagner  croit  que  les  prélèvements  con- 
sidérables opérés  par  l'Etat  sur  les  héritages 
fortifieraient,  au  lieu  de  l'amoindrir,  le  stimu- 
lant a  l'épargne  chez  le  père  de  famille,  désireux 
de  parvenir  quand  même  à  laisser  aux  siens  une 
fortune  suffisante.  En  tout  cas,  les  économistes 
convaincus  qu'au  delà  d'un  certain  pourcentage 
ces  prélèvements  affaibliraient  le  stimulant  au 
travail,  au  Keu  de  le  fortifier,  reconnaissent  que 
l'action  déprimante  serait  presque  nulle  pour 
les  degrés  lointains  de  parenté.  «  Plus  le  senti- 
ce  ment  familial  est  faible,  moins  l'affaiblisse- 
«  ment  du  droit  de  succession  paratyse  les 
«  intérêts  de  l'économie  sociale.  (Test  pourquoi 
«  l'impôt  sur  les  successions  est  d'autant  plus 
«  inoffensif  qu'il  pèse  plus  uniquement  sur  des 
«  parentés  lointaines  w1. 

en  propriété  privée  seraient,  naturellement,  bien  plus  rapi- 
des. Par  contre,  celles  admettant  un  plus  grand  nombre  de 
transmissions  seraient  plus  lentes. 

•1.  Roscher,   Grundlagen  der  nat.   Oek.t  Stuttgart,  Cotta, 
1896,  216. 
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Or  les  descendants  des  descendants,  ceux 
qui  naissent  après  la  mort  de  l'ancêtre  capita- 
liste, peuvent  être  considérés  comme  ses  parents 
très  éloignés. 

Et  en  réalité,  si  un  père  de  famille  est  poussé 
à  intensifier  son  labeur  et  augmenter  ses  épar- 
gnes pour  accroître  le  bien-être  de  ses  enfants, 
il  ne  travaille  jamais  pour  enrichir  un  jour  ses 
descendants  lointains  : 

«  Nous*  avons  appris  par  expérience,  dit 
«  Stuart  Mill,  que  la  plupart  des  hommes  tra- 
«  vailleront  beaucoup  plus  énergiquement  et 
«  feront  des  sacrifices  pécuniaires  plus  consi- 
«  dérables  pour  eux  et  pour  leurs  descendants 
«  immédiats  que  pour  le  public  »  *. 

L'expérience  nous  a  même  appris  que  ces 
descendants  immédiats  sont  les  seuls  pour  les- 
quels les  hommes  s'imposent  un  travail  et  des 
sacrifices  extraordinaires  :  «  on  songe  à  Véta- 
«  blissement  de  la  génération  qui  va  suivre  et 
(s  rien  de  plus  »  2. 

S'il  en  est  ainsi,  il  suffit  de  n'accorder  qu'aux 
seuls  descendants  immédiats  la  transmission  à 
titre  gratuit  de  la  totalité  ou  d'une  partie  des 
biens  accumulés  par  le  travail  et  l'épargne.  Au 
maximum,  on  pourra  aller  jusqu'à  la  se- 
conde génération  ;  mais  il  sera  complète- 
ment   inutile,    pour    le    maintien   du     stimu- 

1.  Examiner,  19th  July  1878;  rapporté  par  De  Lavelete, 
De  la  propriété  et  de  ses  formes  primitives,  Paris,  Alcan, 
1891,  page  584. 

2  De  Tocqueville,  De  la  démocratie  en  Amérique,  Paris, 
Calmann-Lévy,  1888,  vol.  I,  page  84. 
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lant  au  travail  et  à  l'épargne,  de  dépasser  cette 
limite  et  de  permettre  qu'une  fortune  puisse 
être  transmise  jusqu'aux  générations  les  plus 
reculées. 

Ainsi  le  stimulant  au  travail  et  à  l'épargne  ne 
serait  aucunement  affaibli  par  les  prélèvements 
progressifs  dans  le  temps  ;  il  serait,  au  con- 
traire, remarquablement  aiguisé  par  la  faculté 
laissée  au  testateur  de  disposer  plus  complète- 
ment des  biens  accumulés  directement  par  lui 
que  de  ceux  acquis  par  héritage  \ 

L'expérience  quotidienne  nous  apprend,  en 
effet,  que  les  possesseurs  de  grandes  fortunes,  • 
pouvant  laisser  à  leurs  enfants  les  patrimoines 
qu'ils  ont  eux-mêmes  reçus  en  héritage,  ne  sont 
aujourd'hui  aucunement  stimulés  à  les  augmen- 
ter encore.  D'ordinaire,  ils  dépensent  et  dissi- 
pent gaiement  dans  le  luxe  le  plus  effréné  et 
les  jouissances  les  plus  raffinées,  dans  le  jeu  ou 
la  débauche,  leurs  considérables  revenus.  C'est 


1.  On  peut  arriver  à  ce  but  sans  cependant  recourir 
aux:  deux  extrêmes ,  comme  le  fait  Huet  dans  sa  pro- 
gression 0/1,  1/1,  où  l'héritage  est  entièrement  respecté 
au  premier  transfert  et  entièrement  annulé  au  second. 
Une  telle  progression  et  toutes  celles  qui,  sans  atteindre  à 
des  chiffres  aussi  absolus,  tendraient  cependant  à  exagérer 
dans  ce  sens,  devraient  être  également  rejetées.  En  faisant 
à  l'Etat  une  part  minime  sur  l'avoir  des  accumulateurs  mê- 
mes, on  accorde  en  réalité  à  l'accumulateur  un  pouvoir  tes- 
tamentaire excessif.  Une  moindre  liberté  de  tester  pourrait 
suffire  à  provoquer  l'accumulation  ;  une  moindre  somme  de 
privilèges  pour  l'héritier  pourrait  donc  être  compatible 
avec  le  maximum  d'utilité  sociale.  Le  processus  de  nationa- 
lisation serait,  dans  les  progressions  modelées  sur  celle 
d'Huet,  trop  retardé  à  la  première  génération,  puis  trop 
accéléré  à  la  seconde. 
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le  droit  de  tester  actuel  qui  les  pousse  à  la  dis- 
sipation au  lieu  de  les  exciter  à  l'épargne,, 
même  quand  ils  sont  très  prévoyants  et  très 
attachés  à  leur  famille.  Mais  ces  richards  se 
conduiraient  tout  autrement  si  on  leur  disait  : 
a  Prenez  garde  ;  des  biens  dont  vous  avez  héri- 
té vous-mêmes,  vous  ne  pourrez  laisser  à  vos 
enfants  qu'une  petite  fraction,  ou  même  rien 
du  tout,  tandis  que  de  ce  que  vous  aurez  direc- 
tement accumulé,  vous  pourrez  léguer  une 
part  très  considérable  ».  Cet  argument  les  dis- 
poserait mieux  que  tout  autre  à  retrancher  pour 
le  moins  sur  leurs  folles  dépenses  et  à  trans- 
former une  partie  de  leurs  revenus  en  un  bien- 
faisant capital  productif1. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  si  l'héritage 
actuel  constitue  un  stimulant  efficace  au  tra- 
vail T  à  l'épargne  et  à  l'accumulation  conti- 
nuelle de  nouveaux  capitaux,  des  prélèvements 
sur  les  successions  progressifs  dans  le  temps 
en  constitueraient  un  bien  plus  efficace  encore. 

1.  Naturellement, 'la  force  du  stimulant  sm  travail  et  à  l'é- 
pargne augmenterait  encore  si,  au  lieu  de  la  progression 
indiquée  par  nous,  on  en  adoptait  une  autre  où  les  pourcen- 
tages de  la  première  et  de  la  deuxième  transmission  en 
propriété  privée  différaient  davantage  entre  eux.  Mais  il  ne 
faudrait  pas  dépasser  un  maximum  au-delà  éuqitel  on  re- 
tomberait dans  les  inconvénients  signalés  plus  haut  au  sujet 
de  la  formule  de  Huet. 

11  faut  noter  encore  ceci,  à  l'appui  de  notre  thèse,  que, 
comme  l'affirmait  jadis  James  Mili,  l'état  social  où  c  poilu- 
lent  les  fortunes  modérées  sans  qu'aucune  grande  prévale, 
peut  être  considérée  comme  éminemment  favorable  à  l'accu* 
raulatioa  »,  par  opposition  à  celui  où  «  un  petit  nombre 
d' hommes  très  riches  rend  l'épargne  fort  peu  désirable  à 
ceux-ci  et  impossible  aux  autres  ». 
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Arrivant  maintenant  à  la  quatrième  des  con- 
ditions posées  plus  haut,  nous  constatons  que 
notre  proposition,  si  elle  était  appliquée,  ne  met- 
trait pas  tous  les  hommes,  au  seuil  de  l'âge 
adulte,  en  une  situation  économique  identique, 
mais  que  cependant  l'amélioration  en  ce  sens 
serait  très  considérable.  En  effet,  les  descen- 
dants des  grands  capitalistes  actuels  recevant 
des  fractions  toujours  moindres,  et  enfin  nulles, 
des  accumulations  privées  de  ces  derniers,  les 
fortunes  acquises  par  voie  d'héritage  descen- 
draient graduellement,  mais  rapidement,  à  un 
niveau  modeste.  Cette  tendance  des  biens  trans- 
mis par  héritage  à  se  niveler  à  un  montant 
modeste  rendrait  de  plus  en  plus  négligeables 
les  inégalités  initiales  artificielles  entre  les 
enfants  des  classes  aisées  et  ceux  des  classes 
inférieures.  Et  comme  il  est  impossible  de  par- 
venir uniquement  par  une  adéquate  constitution 
juridique  du  droit  de  propiété  à  la  parfaite 
égalité  initiale,  on  s'en  approcherait  plus  vite 
si  l'Etat  recourait  en  outre  à  des  mesures  secon- 
daires et  auxiliaires,  l'enseignement  entière- 
ment gratuit  à  tous  ses  degrés  par  exemple. 

Du  reste,  la  constitution  de  la  propriété  pour- 
rait ne  pas  garantir  l'égalité  initiale  parfaite 
sans  être  pour  cela  injuste.  Le  concept  d'équité, 
à  mesure  qu'il  se  dépouille  de  ses  superfétations 
métaphysiques,  se  confond  toujours  plus  com- 
plètement avec  celui  d'utilité  générale,  de  sorte 
qu'en  considérant  la  nature  humaine  dans  la 
réalité  des  faits,  on  pourrait  trouver  équitable 
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un  arrangement  de  la  propriété  qui  maintien- 
drait de  légères  différences  initiales  dans  la 
«  course  au  succès  »,  s'il  garantissait  en  même 
temps  le  maximum  du  bien-être  collectif. 

Pour  ce  qui  est  de  la  cinquième  de  nos  con- 
ditions, elle  vise,  on  se  le  rappelle,  l'actualisa- 
tion de  la  loi  darwinienne  du  triomphe  du  plus 
apte.  Cette  loi  est  entravée,  ou  même  complète- 
ment renversée,  grâce  aux  avantages  artificiels 
dont  jouissent  aujourd'hui  les  familles  épuisées 
et  dégénérées.  Il  est  clair  qu'en  avantageant 
uniquement  et  d'une  façon  rapidement  décrois- 
sante le  fils,  ou  le  fils  et  le  petit-fils  du  capita- 
liste accumulateur,  on  retarderait  à  peine  d'une 
ou  de  deux  générations  l'action  de  la  loi  darwi- 
nienne. En  effet,  si  le  patrimoine  de  l'aïeul,  de 
par  l'incapacité  du  premier  ou  des  deux  pre- 
miers héritiers,  n'augmentait  pas  du  tout,  le 
petit-fils  ou  l'arrière  petit-fils  n'aurait,  dans  sa 
«  course  au  succès  »,  aucune  sorte  d'avantage 
artificiel 4. 

Enfin  on  se  convaincra  sans  peine  que  les 
conditions  secondaires  que  nous  avons  in- 
diquées sont  également  remplies  par  notre 
projet. 


1.  L'usage  ancien  du  majorât,  qui  subsiste  encore  poui 
une  partie  de  l'aristocratie  anglaise,  a  déjà  produit,  et  con- 
tinue à  produire,  en  Angleterre,  des  effets  analogues.  Grâce 
à  lui,  les  puînés  n'ayant  aucun  avantage  artificiel  remarqua- 
ble dans  la  lutte  économique,  seuls  les  plus  actifs,  les  plus 
hardis  de  ceux-ci  parviennent  à  faire  fortune,  à  se  mettre 
en  état  de  fonder  une  famille,  et  à  laisser  ainsi  des.  descen- 
dants héritiers  de  l'esprit  d'initiative  de  leurs  pères. 
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IV 


Avant  de  clore  ce  chapitre,  il  ne  sera  pas  sans 
intérêt  de  nous  arrêter  un  peu  à  examiner  la 
doctrine  dite  «  libérale  »,  et  de  montrer  que  les 
partisans  de  cette  doctrine  seraient  inconsé- 
quents s'ils  refusaient  d'accepter  la  proposition 
que  nous  venons  d'exposer  et  de  défendre. 

Le  droit  de  posséder  et  de  tester,  le  pouvoir 
accordé  aux  détenteurs  de  la  richesse  de  trans- 
mettre à  un  héritier  des  biens  que  cet  héritier, 
à  son  tour,  transmettra  à  d'autres,  investit 
certaines  personnes,  à  l'exclusion  et  au  détri- 
ment de  toutes  les  autres,  du  monopole  des 
instruments  de  production  et  des  capitaux  en 
général.  Leur  privilège  ne  devrait  servir  qu'à 
donner  à  la  production  et  à  l'épargne  la  plus 
grande  impulsion  possible  :  il  ne  devrait  par 
conséquent  dépasser  en  aucune  façon  la  gran- 
deur nécessaire  et  suffisante  pour  atteindre  ce 
but.  Cette  condition  est  la  seule  qui  puisse 
pleinement  justifier  le  droit  de  propriété. 

Par  conséquent,  si  des  prélèvements  sur  les 
successions  progressifs  dans  le  temps  peuvent, 
sans  nuire  à  l'épargne  et  à  la  formation  de 
nouveaux  capitaux,  rendre  efficace  et  rapide 
l'action  du  processus  de  nationalisation  au- 
quel ils  seraient  employés,  alors  de  tous  les 
systèmes  examinés  plus  haut  ils  fournissent  le 
plus  propice  à  une  organisation  de  la  propriété 
rigoureusement  adaptée  aux  principes  de  l'utili- 


—  70  — 

tarisme  et  de  l'équité.  En  d'autres  termes,  la 
limitation  préconisée  de  l'héritage  et  l'en- 
semble du  droit  de  propriété  qui  en  résulterait 
représentent  effectivement  l'unique  organisa- 
tion de  la  propriété  apte  à  constituer,  qu'on  me 
passe  le  mot,  un  véritable  brevet  de  capitalisa- 
tion ou  d'accumulation  à  durée  temporaire  et 
strictement  déterminée  par  l'utilité  collective.  La 
société  consciente  devrait  instituer  ce  brevet  de 
capitalisation  ou  d'accumulation  à  la  suite  de 
considérations  nettement  et  exclusivement  uti- 
litaires, analogues  à  celles  qui  tout  récemment, 
par  une  sorte  de  contrat  entre  tous  ses  mem- 
bres, lui  ont  fait  adopter  les  brevets  d'inven- 
tion. 

L'affinité  qui  existerait  entre  l'institution  du 
droit  de  tester  ainsi  modifié  et  celle  des  bre- 
vets d'invention  est  mise  en  évidence  par  Bas- 
tiat,  là  où  il  s'efforce  de  démontrer  que  la  façon 
d'agir  de  la  concurrence  ne  peut  manquer 
d'être  essentiellement  différente,  selon  qu'elle 
s'applique  aux  inventions  de  nouvelles  machi- 
nes ou  aux  accumulations  d'instruments  de 
production  : 

«  J'ai  fait  voir  que  la  concurrence  fait  tomber 
«  dans  le  domaine  de  la  communauté  et  de  la 
«  gratuité  et  les  forces  naturelles  et  les  procé- 
«  dés  par  lesquels  on  s'en  empare  »  (les  décou- 
vertes constituant  les  inventions  humaines)  ; 
«  il  me  reste  à  faire  voir  qu'elle  remplit  la  même 
a    fonction    quant  aux  instruments  au  moyen 

«  desquels  on   met  ces  forces   en  œuvre    

«  Ici,  il  est  clair  que  la  gratuité  ne  peut  jamais 
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k  être  absolue  ;  puisque  tout  capital  repré- 
«  sente  une  peine,  il  y  a  toujours  en  lui  le 
-«  principe  de  la  rémunération  »1. 

Maintenant  les  méthodes  par  lesquelles  un 
homme  s'empare7  des  forces  naturelles  ne  peu- 
vent pas  non  plus  tomber  dans  le  domaine  de 
la  communauté  et  de  la  gratuité  à  cause  des 
brevets  d'invention;  et  si  ces  brevets  étaient 
éternels,  à  durée  illimitée,  les  inventions  ne 
pourraient  jamais  devenir  absolument  gratuites. 
-Cet  empêchement  artificiel  mis  à  la  communauté 
et  gratuité  des  méthodes  d'utilisation  des  forces 
naturelles  fait  dire  à  Ferrara,  un  des  plus  purs 
représentants  de  l'école  manches  térienne  :  «  A 
«  bas  tout  ce  qui  est  œuvre  humaine  !  A  bas  les 
*  brevets  d'invention  et  la  propriété  littéraire  !  » 
Mais  les  brevets  temporaires  ne  font  que  dif- 
férer la  gratuité  des  inventions.  Et  si  c'est  en- 
core là  un  tort  fait  à  l'ensemble  de  la  société,  le 
dommage  qui  en  dérive  est  largement  contre- 
balancé par  l'encouragement  donné  aux  inven- 
teurs. Le  fait  de  la  brève  durée  des  monopoles 
—  quinze  à  vingt  ans  —  montre  justement  l'in- 
tention de  restreindre  leurs  désavantages  au 
minimum  nécessaire  pour  encourager  autant 
que  possible  les  esprits  inventifs. 

Le  droit  de  posséder  et  l'héritage  empêchent, 
eux,  les  instruments  servant  à  subjuguer  les 
forces  naturelles  (machines,  usines,  défriche- 
ments, etc.)  de  tomber  dans  le  domaine  de  la 


1.  Bàstiat,  Harmonies  économiques,  tome  VI,  pages  367-8 
{Guillaumin  et  Gie  édit.,  1893). 
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collectivité.  L'obstacle  artificiel  opposé  à  leur 
communauté  et  à  leur  gratuité  constitue  pour 
l'ensemble  de  la  société  un  inconvénient  analo- 
gue au  précédent,  et  qui,  comme  le  précédent, 
pourrait  être  limité  et  contrebalancé  par  sa 
durée  temporaire.  L'empêchement  ne  devrait 
être  maintenu  que  le  temps  strictement  néces- 
saire et  suffisant  pour  pousser  à  l'extrême  le 
stimulant  à  l'accumulation.  Des  prélèvements 
sur  les  héritages,  soumis  à  de  certaines  pro- 
gressions dans  le  temps,  pourraient,  nous  l'a- 
vons vu,  réaliser  ce  desideratum;  mais  le  droit 
de  posséder  et  l'héritage  actuels  constituent 
effectivement  dans  leur  ensemble  ce  qu'on 
me  permettra  d'appeler  un  véritable  brevet  cC ac- 
cumulation à  durée  illimitée.  De  là,  et  de  là 
seulement,  l'impossibilité  absolue  notée  par 
Bastiat  aussi  de  voir  ces  instruments  de  produc- 
tion et  ces  capitaux  en  général  passer  dans  la 
communauté  et  gratuité,  comme  les  inventions. 
Quand  Bastiat  dit  :  «  C'est  cette  portion  d'u- 
«  tilité  gratuite,  forcée  par  la  concurrence  de 
«  devenir  commune,  qui  fait  que  les  valeurs 
«  tendent  à  devenir  proportionnelles  au  tra- 
ct vail  »4,  il  se  trompe  s'il  parle  des  conditions 
actuelles  de  la  concurrence,  que  notre  droit 
de  posséder  et  l'hérédité  empêchent  de  faire 
tomber  dans  le  domaine  commun  les  instru- 
ments de  mise  en  œuvre  des  forces  naturelles. 
Cela  est  si  vrai  qu'il  faut  calculer  dans  la  va- 
leur des  marchandises,  en  plus   de   l'élément 

1.  Bastiat,  /.  c,  p.  374. 


—  73  — 

travail,  l'élément  profit,  à  cause  du  loyer  du 
capital  technique.  Bastiat  aurait  raison  si  les 
brevets  d'accumulation  étaient  temporaires, 
comme  les  brevets  d'invention,  si  les  instru- 
ments de  production  revenaient,  au  bout  d'un 
certain  nombre  d'années,  à  la  collectivité. 

Quand  il  dit  :  «  Ce  phénomène  »  (le  con- 
cours de  plus  en  plus  actif  des  agents  naturels) 
«  aurait  tourné  contre  la  société  elle-même,  en 
«  y  introduisant  le  germe  d'une  inégalité  indé- 
«  finie,  s'il  ne  se  combinait  *  avec  une  autre 
«  harmonie  non  moins  admirable,  la  concur- 
«  rence»1,  il  ne  s'aperçoit  pas  que  cette  iné- 
galité s'est  produite  en  effet,  notre  droit  de 
posséder  et  de  tester  ayant  toujours  empêché 
la  concurrence  de  rendre  communs  et  gratuits 
les  instruments  de  mise  en  œuvre  des  agents 
naturels. 

«  Quelle  incalculable  distance  »,  ajoute  Bas- 
tiat, «  séparerait  les  diverses  conditions  des 
«  hommes  si,  seuls,  les  descendants  de  Gutem- 
«  berg  pouvaient  imprimer,  les  fils  d'Ark- 
«  wright  mettre  en  mouvement  une  filature, 
«  les  neveux  de  Watt  faire  fumer  la  cheminée 
«  d'une  locomotive  ! 2  » 

Il  ne  pense  pas  que,  seuls,  les  capitalistes 
passés,  les  présents,  et  leurs  héritiers  actuels 
ou  futurs,  ont  eu,  ont  et  auront  encore  par  la 
suite  le  pouvoir  de  mettre  en  mouvement  les 
usines    et  de  lancer  les    locomotives   sur  des 

1.  Bastiat,  /.  c,  p.  380.' 

2.  Bastiat,  /.  c,,  p.  380. 
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rails.  Voilà  pourquoi  il  y  a  une  distance  incal- 
culable entre  la  condition  des  capitalistes,  des 
«  rois  des  chemins  de  fer  »  américains  et  de 
leurs  descendants,  par  exemple,  et  la  condition 
des  travailleurs  prolétaires  incapables  d'utili- 
ser librement  et  gratuitement  aucun  instru- 
ment de  travail  et  aucun  capital. 

Bastiat  appelle  la  concurrence  :  «  le  ressort 
«  par  l'opération  duquel  toute  force  produc- 
«  tive,  toute  supériorité  de  procédé,  tout  avan- 
ce tage,  en  un  mot,  qui  n'est  pas  du  travail 
«  propre,  s'écoule  entre  les  mains  du  produc- 
«  teur,  ne  s'y  arrête,  sous  forme  de  rémuné- 
«  ration  exceptionnelle,  que  le  temps  néces- 
«  saire  pour  exciter  son  zèle,  et  vient,  en  défi- 
«  nitive,  grossir  le  patrimoine  commun  et  gra- 
«  tuit  de  l'humanité,  et  s'y  résoudre  en  satis- 
«  factions  individuelles  toujours  progressives, 
«  toujours  plus  également  réparties  »*. 

Il  ne  réfléchit  pas  que  les  avantages  dont 
jouit  le  producteur  propriétaire  des  instru- 
ments de  production  ne  s'arrêtent  pas  entre 
ses  mains  sous  cette  forme  de  rémunération 
exceptionnelle,  le  loyer  du  capital  technique, 
tout  juste  le  temps  nécessaire  pour  exciter  son 
zèle  au  travail  et  à  l'épargne  ;  qu'ils  y  demeu- 
rent indéfiniment,  —  les  instruments  de  pro- 
duction ne  tombant  jamais  dans  le  domaine  de 
la  communauté  et  de  la  gratuité. 

Voilà  donc  où  est  l'erreur  fondamentale  de 
l'école  libérale,  erreur  qui  ne  vicie  pas  seule- 

1.  Bastiat,  loc.  cit.,  p.  381. 
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ment  toutes  ses  conclusions,  mais  les  rend 
parfaitement  contraires  à  la  vérité,  dans  l'ap- 
préciation des  rapports  économiques  actuels. 
Ennemie  de  toute  intervention  de  l'Etat  pou- 
vant nuire  à  la  concurrence,  elle  en  accepte 
l'intervention  principale,  celle  qui,  en  enle- 
vant à  jamais  à  la  majorité  des  hommes  la  fa- 
culté de  se  servÎT  librement  et  gratuitement 
des  instruments  de  production,  empêche  la 
concurrence  de  produire  ses  effets  bienfaisants 
là  où  ils  seraient  le  plus  nécessaires. 

Ainsi,  il  suffirait  d'abolir  cette  fâcheuse  in- 
tervention de  l'Etat  pour  que  la  plus  grande  partie 
des  conclusions  de  l'école  libérale  fussent  exac- 
tement vraies.  Or,  comme  nous  Tavons  vu, 
une  conformation  différente  de  la  propriété, 
modifiée  dans  le  sens  d'un  brevet  d'accumula- 
tion à  durée  temporaire,  pourrait  sinon  dé- 
truire cette  intervention,  du  moins  en  suppri- 
mer les  effets  pratiques  essentiels.  C'est  donc 
vers  cette  nouvelle  organisation  de  la  proprié- 
té que,  logiquement,  devraient  tendre  les  éco- 
les économiques  libérales. 


CHAPITRE  V 

LES  PRÉLÈVEMENTS  SUCCESSORAUX  ET  LE  SOCIALISME 

Nous  avons  montré  au  chapitre  précédent 
comment  l'application  de  notre  proposition  de 
prélèvements  successoraux  progressifs  dans  le 
temps  permettrait  de  remédier  aux  vices  les 
plus  graves  de  l'organisation  sociale  présente 
sans  que  l'épargne  cessât  d'être  stimulée. 

Mais  dans  notre  argumentationnous  avons  sup- 
posé que  la  forme  privée  de  la  propriété  devait 
être  conservée.  Et  cette  supposition  n'est  pas 
nécessaire.  Pour  faire  disparaître  les  vices  de 
l'organisation  sociale  présente,  le  plus  sûr 
moyen  ne  serait-il  pas  de  bouleverser  cette  or- 
ganisation, d'instituer  un  régime  purement 
collectiviste  ?  Alors,  plus  ne  serait  besoin  de 
stimuler  l'épargne  :  celle-ci,  de  fonction  privée 
qu'elle  est,  deviendrait  fonction  de  la  collecti- 
vité. Et  ainsi  les  collectivistes  n'auraient  que 
faire  d'adopter  notre  proposition. 

Tel  est  le  raisonnement  qu'il  nous  faut  com- 
battre maintenant.  Pour  le  renverser,  nous  ne 
nous  attacherons  pas  à  montrer  combien  il  serait 
difficile  de  faire  fonctionner  une  organisation 
purement  collectiviste.  Nous  ne  représenterons 
pas  non  plus  que  l'Etat  collectiviste  risquerait 
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fort  de  ne  pas  remplir  la  fonction  de  capitalisa- 
tion aussi  bien  que  fait  aujourd'hui  l'initiative 
privée.  Mais  nous  allons  examiner  les  différen- 
tes manières  dont  on  pourrait  s'y  prendre  pour 
introduire  le  régime  collectiviste  ;  et  nous  arri- 
verons, procédant  à  cet  examen,  à  cette  conclu- 
sion que  la  seule  bonne  manière  de  procéder  à 
la  socialisation  des  moyens  de  production  est 
l'application  de  la  réforme  que  nous  avons  pré- 
conisée. 

De  tous  les  projets  que  l'on  a  émis  pour  l'éta- 
blissement du  régime  collectiviste,  le  plus 
impraticable  est  l'expropriation  violente  révo- 
lutionnaire. 

Kautsky  a  beau  protester  «  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  la  socialisation  brusque,  en  une  longue  séance 
nocturne,  selon  le  mot  de  Victor  Adler,  de  toutes 
les  exploitations  employant  plus  de  vingt  per- 
sonnes, comme  on  pourrait  le  croire  en  lisant 
Bernstein,  mais  seulement  d'un  changement  de 
de  direction  dans  révolution  de  la  propriété  », 
on  ne  peut  nier  que  l'expropriation  violente 
soit  dans  la  doctrine  marxiste.  Le  Kapital  (I, 
728-729)  ne  contient-il  pas  ce  passage:  «  A 
«  l'heure  extrême,  il  ne  s'agira  que  de 
<c  faire  exproprier  quelques  usurpateurs  par 
«  les  masses  »  ?  Et  les  quatre  premiers  paragra- 
phes du  programme  complet  exposé  dans  le 
«  Manifeste  du  parti  communiste  »  ne  confir- 
ment-ils pas  ce  projet?  Avoué  ou  non,  il  demeure 
aujourd'hui  même,  on  ne  peut  le  nier,  chei*  à 
beaucoup  de  collectivistes. 
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Mais  l'expropriation  TÎolente  ne  serait  pas 
facile  à  réaliser  tant  que,  surtout,  le  processus 
d'accumulation  et  de  concentration  des  capitaux 
—  dont  Marx  a  évidemment  exagéré  la  généra- 
lité, l'extension  et  l'intensité —  demeurerait  en 
deçà  de  la  limite  extrême  où  il  suffirait  de  «  faire 
sauter  l'enveloppe  capitalistique  »  pour  obtenir, 
tout  mûri  déjà,  le  régime  collectiviste. 

En  outre,  cette  limite  fût-elle  atteinte,  l'ex- 
propriation violente  n'avantagerait  pas  la  classe 
prolétarienne:  elle  lui  serait  même  immensément 
funeste,  à  cause  du  nombre  énorme  d'ouvriers 
fabricants  d'objets  de  luxe  et  d'individus  em- 
ployés directement  au  services  des  riches  aux- 
quels, la  puissance  d'achat  des  classes  aisées 
étant  anéantie  d'un  seul  coup,  il  faudrait  trouver 
des  occupations  nouvelles. 

Ainsi  la  révolution  apporterait  de  très  gra- 
ves dommages  ;  elle  causerait  d'incalculables 
désastres  dans  toute  l'économie  sociale,  grâce  à 
rintime'interdépendance  de  toutes  les  industries 
et  de  tous  les  commerces.  Elle  nuirait  d'abord 
et  surtout  au  prolétariat. 

Les  collectivistes  sont  donc  obligés  de  renon- 
cer à  l'idée  d'une  expropriation  complète  et 
soudaine  de  la  classe  capitaliste. 

Kautsky,  après  avoir  protesté  contre  l'in- 
tention attribuée  au  parti  socialiste  de  vouloir 
exproprier  violemment  les  propriétaires  privés, 
s'exprime  comme  suit  : 

«  Un  régime  prolétarien  doit  toujours  pour- 
«  suivre  un  double  but.  D'une  part,  la  suppres- 
«  sion  du  caractère  privé  des  grands  monopoles 
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<r  capitalistes,  et  de  l'antre,  la  suppression  des 
«  sans-travail,  armée  de  réserve  clés  industriels. 

«  Et,  en  ce  faisant,  il  atteint  le  mode  de  pro- 
«  duction  capitaliste  au  cœur. 

«  Sans  les  trusts  monopolisateurs  et  sans  les 
«  sans-travail  toujours  prêts  à  prendre  la  place 
«  des  grévistes,  la  situation  du  prolétariat  orga- 
<*  nisè  en  face  du  capitalisme  devient  prépon- 
cc  dérante. 

«  Quand  celui-ci  se  plaint  aujourd'hui  déjà 
«  du  terrorisme  prolétarien,  c'est  uneabsurdité. 
«  Mais  le  prolétariat  établira  forcément  sa  dic- 
<i  tature  dans  l'usine  le  jour  où  il  aura  conquis 
«  le  pouvoir  dans  l'Etat.  La  position  des  capita- 
cc  listes  qui  subsisteront  après  la  socialisation 
«  des  cartels  et  des  trusts  deviendra  alors  inte- 
«  nable  ;  ils  supporteront  les  risques  de  leur 
ce  industrie  sans  plus  en  être  les  maîtres.  Dès 
ce  ce  moment  les  capitalistes,  avec  une  hâte 
«  plus  grande  que  celle  des  ouvriers  d'aujour- 
<c  d'hui,  réclameront  une  socialisation  avanta- 
«  geuse  de  leurs  industries  »  [Le  marxisme  et 
stm  critique  Bernstein;  voir  pp.  333-335). 

Ainsi  la  théorie  collectiviste,  telle  qu'on  l'en- 
tend généralement,  soutient  que  toute  industrie 
parvenue  à  son  maximum  de  concentration, 
mûre  pour  la  gestion  collective,  deviendra  une 
industrie  de  l'Etat.  Mais  aucun  collectiviste  ne 
soutient  aujourd'hui  que  toutes  les  industries 
arriveront  en  même  temps,  à  ce  maximum  de 
concentration  et  qu'on  pourra  faire  sauter  «  à 
l'heure  extrême»  l'involocre  capitalistique  pour 
obtenir  tout  d'un  coup  le  système  collectiviste. 
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Donc  il  reste  à  expliquer  comment  l'Etat  pour- 
rait ou  devrait  procéder  à  l'expropriation  des 
entreprises  Tune  après  l'autre. 

Si  TEtat  rachetait  les  entreprises  pour  con- 
server autant  que  possible  l'arrangement  for- 
mel actuel  de  la  propriété,  les  prolétaires  reti- 
reraient-ils de  très  grands  avantages  de  l'opéra- 
tion ?  Celle-ci,  à  supposer  qu'elle  fût  exécutable, 
constituerait-elle  autre  chose  qu'une  solution 
purement  apparente  du  problème  ?  Les  capita- 
listes demeureraient  tels,  en  effet,  et  l'énorme 
accroissement  des  impôts  devenu  nécessaire 
pour  le  paiement  des  intérêts  des  nouveaux  em- 
prunts publics  leur  permettrait  d'exploiter  le 
travailleur  comme  auparavant,  L/unique  résul- 
tai pratique  serait  une  augmentation  épouvan- 
table de  la  principale  matière  première  et  de 
l'étendue  du  champ  d'action  de  l'agiotage  le 
plus  effréné  et  de  la  spéculation  la  plus  malsaine. 
Aussi  M.  Leroy-Beaulieu  a-t-il  beau  jeu  quand 
il  critique  le  projet  de  nationalisation  du  sol  : 

«  Comment  peut-on  »,  dit-il,  «  prétendre  que 
«  TEtat,  devenu  maître  de  toute  la  terre,  pour- 
ce  rait  supprimer  tous  les  impôts,  sauf  les  rede- 
«  vances  des  fermiers?  Certes,  cela  lui  serait 
«  presque  loisible  s'il  expulsait  purement  et 
«  simplement  les  propriétaires  actuels  et  se 
<c  mettait  à  leur  place  sans  leur  allouer  aucune 
«  indemnité...  Si  l'Etat  veut  indemniser  plei- 
«  nement  les  propriétaires  actuels,  qu'il  con- 
«  sente  à  leur  payer  la  valeur  courante  de  leur 
«  terre,  quel  sera  le  bénéfice  que  lui  rapportera 
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«  cette  opération  ?  Un  écrivain  anglais,  M. 
«  Fawcett,  l'a  parfaitement  fait  ressortir  ;  le  bé- 
«  néfice  ne  pourrait  exister  pour  l'Etat  que  s'il 
«  parvenait  à  emprunter  la  somme  destinée 
«  aux  indemnités  à  un  taux  d'intérêt  plus  réduit 
«  que  celui  qui  était  la  base  habituelle  de  la 
«  capitalisation  de  la  valeur  des  terres.  Cette 
«  simple  formule  fait  ressortir  qu'au  lieu  d'un 
«  bénéfice,  le  rachat  par  l'Etat,  au  moins  dans 
«  le  temps  présent,  infligerait  à  ce  dernier  une 
«  perte  considérable.  Les  terres,  dans  les  pays 
«  de  l'Europe  occidentale,  ne  rapportent  guère 
«  nets  de  tous  frais  —  impôts,  réparations, 
«  salaires  de  régisseurs,  etc.  —  que  2  1/2  à 
«  2  3/4  0/0,  exceptionnellement  3  0/0  du  prix 
«  de  vente.  L'Etat  qui  peut  emprunter  dans  les 
«  conditions  les  plus  favorables,  l'Angleterre 
«  par  exemple,  a  rarement  pu  émettre  un  gros 
«  emprunt  à  un  intérêt  moindre  de  3  0/0.  Lesau- 
«  très  pays  paient  le  crédit  à  3  3/4,  4,  4  1/2,  5,  et 
«  jusqu'à  6  0/0.  Dans  les  circonstances  excep- 
«  tionnelles  dont  nous  parlons,  un  emprunt  qui 
«  devrait  équivaloir  à  toute  la  richesse  immo- 
«  bilière  du  pays,  c'est-à-dire  monter  à  près  de 
«  100,  120  ou  150  milliards  de  francs  et  qui 
«  exigerait  une  annuité  de  4  milliards  de  francs 
«  pour  la  France  et  d'une  somme  plus  ou  moins 
«  approchante  pour  les  autres  pays,  un  pareil 
«  emprunt  ne  pourrait  se  négocier  qu'à  un  taux 
«  d'intérêt  beaucoup  plus  élevé  que  le  taux 
«  aujourd'hui  en  usage.  L'Etat  serait  donc  en 
«  perte,  et  en  perte  considérable,  puisque 
«  les  100,  120  ou  150  milliards  qu'il  emprunte- 
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«  rait  lui  coûteraient  soit  1,  soit  1 1/2,  soit  même 
«  2  milliards  de  plus  que  ne  lui  rapporteraient 
«  les  terres  qu'il  aurait  expropriées  »  '. 

De  là,  la  nécessité  de  renoncer  absolument  à 
une  idée  de  rachat,  qui  impliquerait  la  per- 
manence de  la  constitution  actuelle  de  la  pro- 
priété. 

Certains  collectivistes  prétendent  obtenir  la 
nationalisation  en  accordant  aux  détenteurs 
actuels  du  capital  une  «  suffocante  abondance 
de  moyens  de  jouissance  »,  c'est-à-dire  une 
faculté  d'achat,  un  droit  de  prélèvement  sur  le 
produit  total  d'une  valeur  égale  au  montant  de 
leurs  richesses,  mais  qui  ne  pourrait  plus  d'ail- 
leurs se  retransformer  en  moyens  de  production. 
Dans  cette  hypothèse,  la  forme  du  droit  de  pro- 
priété demeure  inaltérée  :  il  n'en  est  pas  moins, 
en  réalité,  profondément  modifié  par  la  forte 
restriction  qu'apporterait  au  droit  d'usage  actuel 
sur  les  biens  possédés  l'empêchement  de  les 
transformer  de  moyens  de  jouissance  en  moyens 
de  production.  Mais  comment,  surtout  au  com- 
mencement du  régime  collectiviste,  au  moment 
où,  par  l'expropriation,  il  se  substituerait  à 
l'actuel,  pourrait-on  effectivement  empêcher  les 
indemnités  obtenues  de  se  retransformer  en 
capitaux  techniques  et  en  capitaux-salaires  ?  On 
compterait  en  vain  sur  les  prohibitions   légales 

1.  Paul  Leroy-Beau  lieu,  Le  collectivisme,  Paris,  Guil- 
laumin,  1893,  pages  167-169.  Voir  aussi  Henry  George, 
Progress  and  Poverty  (Kcgaii  Paul,  Trench,  Trùbner  et  C°, 
London),  pages  255  à  257 
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ou  les  obstacles  matériels,  puisque  le   capital- 
salaires  —  la  plus  importante   des  formes  du 
capital,  celle  d'où  découlent  toutes  les  autres  — 
se  compose  justement  de  vivres,  d'effets,  d'objets 
de   consommation    directe   enfin.    Et  s'il  était 
possible  de  rigoureusement  borner  les  indem- 
nités à  des  biens  de  consommation  et  de  jouis- 
sance personnelle  directe,  la  société  en  géné- 
ral et  le  prolétariat  en  particulier  souffriraient 
énormément   du  gaspillage    qu'entraînerait  un 
tel  état  de  choses.    Car  la   production  sociale 
serait  poussée  à  pourvoir  à  ce  gaspillage  plutôt 
qu'à   reformer  les  capitaux    qui    s'useraient  à 
mesure,  ou  à  créer  de  nouvelles  forces  produc- 
tives perfectionnées. 

On  a  proposé  un  autre  système  de  nationali- 
sation ne  visant,  d'habitude,  que  la  propriété 
du  sol  :  celui  des  annuités  temporaires.  D'après 
ses  adeptes,  tout  propriétaire  d'un  bien-fonds 
recevrait  de  l'État,  pendant  99  ans  par  exemple, 
une  somme  annuelle  équivalant  à  la  rente  nette 
de  son  domaine.  Mais  les  99  ans  écoulés,  l'État 
cesserait  de  payer  aucune  indemnité  et  devien- 
drait l'unique  propriétaire  du  sol. 

Il  est  peu  vraisemblable  que  si  les  non-pro- 
priétaires arrivent  un  jour  au  pouvoir,  ils  se 
contentent  de  légiférer  au  profit  de  leurs  ar- 
rière-neveux. En  outre,  les  descendants  des 
propriétaires  fonciers  actuels,  et,  par  ricochet, 
ces  propriétaires  eux-mêmes,  auraient  à  souf- 
frir injustement  d'un  plus  mauvais  traitement 
que  celui  réservé  aux  descendants  de  tous  les 
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autres  capitalistes  actuels,  et,  par  conséquent, 
à  ces  capitalistes  mêmes.  Enfin,  la  cessation 
subite  générale  des  annuités  équivaudrait  pres- 
que, pratiquement,  dans  l'économie  sociale,  à 
une  expropriation  violente. 

Wallace  a  proposé  un  système  analogue. 
L'Etat  devrait,  d'après  lui,  indemniser  les  land- 
lords  actuels,  pour  le  rachat  de  leur  quit-rent 
(rente  ricardienne  naturelle),  moyennant  des 
annuités  exactement  équivalentes*  mais  ne 
devant  durer  que  trois  vies,  celles  du  proprié- 
taire actuel,  de  son  fils  et  de  son  petit-fils  : 

«  Le  principe  qui  me  semble  le  plus  juste, 
«  dit-il,  est  de  continuer  l'annuité  successive- 
«  ment  à  l'héritier  unique  ou  aux  héritiers  du 
«  propriétaire  vivants  au  moment  de  la  pro- 
cf  mulgation  de  la  loi,  ou  nés  à  n'importe  quel 
«  moment  avant  sa  mort.  On  assurerait  ainsi  au 
«  propriétaire  même,  et  à  tous  ceux  à  qui  il 
«  s'intéresse  personnellement,  le  revenu  net  de 
«  la  terre  dont  ils  jouissaient  avant  la  nouvelle 
«  disposition  législative1.  » 

Ce  mode  d'expropriation  pourrait  rentrer 
aussi  dans  le  principe  général  du  prélèvement 
sur  les  héritages  progressif  dans  le  temps  sous 

la  formule  spéciale  t'  t'  t'  c'est-à-dire  :  pré- 
lèvement nul  à  la  mort  du  propriétaire  actuel 
ou  à  celle  de  son  fils,  et  prélèvement  complet 
à  la  mort  du  fils  de  ce  fils.  C'est,  renvoyée  d'une 


1.   Land   Nationalisation    (Swan,     Sonjienschein    et    C°, 
London,  1896),  page  199. 
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génération  à  l'autre,  la  solution  proposée  par 
Huet.  Mais,  outre  que  la  nationalisation  y  serait, 
d'une  part,  presque  aussi  retardée  que  dans  le 
cas  précédent,  elle  aurait,  au  moment  de  sa 
réalisation,  une  rapidité  excessive,  équivalant  à 
une  expropriation  violente.  Les  raisons  de  l'au- 
teur nous  semblent  insuffisantes  : 

«  La  propriété  des  vivants,  dit-il,  devrait  être 
«  aussi  rigoureusement  respectée  par  l'Etat 
«  que  par  leurs  concitoyens.  Ils  ne  doivent  pas 
«  être  frustrés  des  jouissances  auxquelles  ils  se 
«  sont  accoutumés  et  de  leurs  raisonnables 
«  espoirs.  Mais  cette  règle  ne  peut  s'appliquer 
«  aux  êtres  non  nés  encore.  Ceux-là  n'ont  ni 
«  espérances  ni  droits  de  propriétaires,  etpau- 
«  vent,  sans  injustice,  être  dépouillés  de  leurs 
«  droits  supposés,  s'ils  sont  en  désaccord  avec 
«  le  bien-être  général  »  (p.  198). 

Cette  raison  ne  tient  pas,  car  on  ne  saurait,  à 
vrai  dire,  à  moins  de  considérations  d'ordre 
métaphysique,  soutenir  qu'un  nouveau  contrat 
social  ne  puisse  modifier  des  droits  actuelle- 
ment possédés  par  des  vivants.  Ce  principe, 
s'il  était  admis,  empêcherait  la  promulgation 
de  toute  loi,  chaque  disposition  législative  nou- 
velle étant  destinée  à  déplacer  ou  modifier,  par 
rapport  aux  vivants,  des  droits  dont  la  jouis- 
sance avait  été  jusqu'alors  assurée  sans  con- 
teste. 

Il  faut  donc  reconnaître  que,  selon  notre 
affirmation,  le  seul  moyen  de  parvenir  effecti- 
vement à  une  générale  et  rapide  nationalisation, 
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c'est  de  modifier  notre  droit  de  propriété  de 
façon  à  permettre  à  î'Etat  de  très  grands  prélè- 
vements sur  les  héritages.  Le  collectivisme 
affecte  de  négliger  ce  moyen,  notre  consti- 
tution légale  de  la  propriété,  et  toutes  les 
institutions  humaines  en  général  lui  parais- 
sant essentiellement  impuissantes  à  déterminer 
les  phénomènes  économiques.  Mais  cette  doc- 
trine est  fausse.  Le  nouveau  droit  de  propriété 
pourrait  être  pacifiquement  établi  par  les 
organes  représentatifs  le  jour  où  prévaudraient 
enfin  les  mandataires  de  la  classe  prolétarienne. 
Leurs  délibérations  élimineraient  complètement 
—  sauf  le  cas  d'une  résistance  extra-légale  des 
capitalistes,  aboutissant  à  des  restrictions  de 
votes  et  autres  empêchements  —  la  nécessité 
ou  le  danger  d'une  de  ces  révolutions  violentes 
que  bien  des  gens  prévoient  et  annoncent  pour 
la  fin  du  régime  actuel. 

Le  prélèvement  sur  les  héritages,  progressif 
diansle  temps,  serait  principalement  caractérisé  : 

l°Par  des  effets  bienfaisants  immédiats,  puis- 
que, le  lendemain  même  de  son  institution,  la 
moyenne  habituelle  des  décès  mettrait  aux 
mains  de  l'Etat  une  bonne  partie  des  succes- 
sions ouvertes1. 


1.  Selon  M.  de  Foville,  la  mort  fnit  passer  annuellement, 
sous  les  fourches  caudines  du  fisc  la  33e  partie  environ  de 
la  totalité  des  patrimoines  actuels  (De  Foville,  La  fortune 
de  la  France,  «  Annuaire  de  la  Soc.  de  statist.  de  Paris  », 
nov.  1883,  page  411). 

L'ensemble  de  l'actif  successoral  soumis  aux  droits  sur 
les  héritages  [\he  total  amount  of  capital  paying  d'eath 
duties^  a  été,  en   1895-1896,   de   6,6    milliards    en    chiffres 
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2°  Parce  qu'il  permettrait  d'accomplir  le  pas- 
sage du  régime  actuel  au  nouveau  graduelle- 
ment, sans  heurts  ni  secousses4.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  que  le  changement  d'importance 
relative  des  différentes  branches  des  industries, 
c'est-à-dire  la  diminution  des  marchandises  de 
luxe  proportionnellement  à  l'accroissement  des 
objets  de  plus  grande  nécessité,  pourrait  se 
produire  peu  à  peu,  sans  ruiner  personne,  grâce 
seulement  à  une  différente  orientation  des 
groupes  de  la  jeunesse  future. 

ronds  pour  tout  le  Royaume-Uni,  chiffre  approximativement 
égal  au  montant  total  des  successions  en  France  (sans  dé- 
duction des  dettes).  Les  petites  successions  ne  dépassant 
pas  la  valeur  de  100  £  (2,500  fr.)  ne  sont  pas  comprises 
dans  ce  chiffre  de  6,6  milliards  (elles  sont  en  effet  exemptes 
de  droits)  :  elles  sont  évaluées  à  17  millions  et  demi  en  fr. 
(Paul  Leroy-Beauueu,  Essai  sur  la  répart,  des  rich.t  Paris* 
Guillaumin,  1897,  p.  539). 

Selon  les  chiffres  cités  par  Garelli  (L' imposta  succes- 
soriay  Torino,  Bocca,  1&96,  p.  138-14.1),  la  valeur  des  biens 
immeubles  déclarés  pour  L'évaluation  de  l'impôt  sur  les 
successions  dans  tout  le  Royaume-Uni,  en  1894-1895,  s'éle- 
vait à  £  159,680,000,  et  celle  des  biens  meubles  à 
£141,421,000,  soit  ensemble  à  plus  de  sept  milliards  et 
demi  de  francs.  Le  total  annuel  des  valeurs  successo- 
rales en  France  se  serait,  paraît-il,  élevé  en  1895  à 
fr.  5.741.280.596,  dont  2.896.316.527  en  biens  meubles  et 
2.844.964.069  en  immeubles. 

1.  On  considérerait  tous  les  patrimoines  existants  comme 
effectivement  accumulés  par  leur  propriétaire  actuel,  sans 
aller  rechercher,  ce  qui  serait  d'ailleurs  impossible  dans  la 
plupart  des  cas,  leur  première  origine.  On  n'irait  pas  voir 
s'ils  proviennent  de  l'usurpation  de  biens  communaux, 
d'heureuses  spéculations  d'agiotage  ou  de  fraudes  adroites 
plutôt  que  du  travail  honnête  et  de  l'épargne.  On  n'essaie- 
rait pas  non  plus>  dans  ce  dernier  cas,  de  démêler  l'apport 
de  chacune  des  générations  qui  ont  concouru  à  la  formation 
de  la  fortune  familiale  :  elle  serait  attribuée  entièrement  au 
travail  et  à  l'épargne  da  descendant  actuel. 
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CHAPITRE  VI 

NOTRE  PROPOSITION  ET  LES  AMÉLIORATIONS 
SOCIALES  PARTIELLES 

Nous  avons,  jusqu'ici,  présenté  notre  proposi- 
tion des  prélèvements  successoraux  progressifs 
dans  le  temps  comme  une  proposition  permet- 
tant d'effectuer  une  socialisation  à  peu  près 
complète,  ou  du  moins  très  vaste  des  moyens 
de  production. 

Mais  nous  avons  dit  cependant  que  la  formule 
des  prélèvements  successoraux  pouvait  varier 
à  Tinfini.  N'instituant  que  des  prélèvements 
modérés,  n'opérant  encore  ces  prélèvements 
que  sur  les  fortunes  qui  dépasseraient  un  cer- 
tain niveau,  on  pourrait,  par  l'application  de 
notre  projet,  non  plus  poursuivre  le  but  que 
nous  avons  considéré  jusqu'à  présent,  mais 
réaliser  du  moins  dans  notre  société  de  notables 
améliorations  partielles. 

Nous  allons  passer  en  revue  quelques-unes 
de  ces  améliorations. 

1.  —  De  la  suppression  des  impôts 
Les  reproches  les  plus  mérités  par  nos  sys- 
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tèmes  de  contributions  peuvent  se  résumer 
ainsi  : 

l°Les  impôts  poussent  à  un  gaspillage  de  pré- 
cieuses énergies  humaines  en  travaux  impro- 
ductifs de  perception,  de  surveillance  et  de 
contrôle1. 

2°  Ils  attentent  à  la  liberté  personnelle  en  cau- 
sant une  foule  de  vexations  et  d'ennuis;  et  sou- 
vent la  complication  énorme,  épouvantable,  des 
dispositions  législatives  en  matière  d'impôts 
fait  que,  sans  le  vouloir,  les  plus  honnêtes  gens 
transgressent  des  règlements  qui  ont  le  tort 
d'être  trop  minutieux,  trop  divers  et  incessam- 
ment modifiés. 

«  Ils  ajoutent,  dit  Wagner,  des  frais  acces- 
«c  soirestrès  considérables  aux  charges  suppor- 
«  tées  par  le  contribuable,  causent  une  très 
«  grande  perte  de  temps  et  de  travail,  en  même 
«  temps  qu'ils  excitent  (surtout  les  impôts  de 
«  consommation)  à  des  formes  de  fraudes  très 
«  déplorables,  telles  que  la  contrebande  et  la 
«  corruption2  ». 

3°  Ils  entravent  de  mille  façons  l'industrie  et 

<> 

le  commerce  et  leur  donnent  une  direction  arti- 
ficielle qui  empêche  -la  production  de  se  faire 
toujours  dans  les  lieux  et  de  la  façon  où  il  serait 

1.  Les  frais  généraux  de  perception  atteignirent,  selon 
Wagner,  7,77  millions  de  £  pour  74,93  millions  de  £ 
de  rendement  brut  en  1875  en  Angleterre  ;  cette  proportion 
est  égale  à  10,4  0/0.  En  France,  les  frais  s'élevaient  à 
249  millions  pour  un  rendement  de  2.577,05  millions,  soit 
9,7  0/0.  Ces  deux  États  sont  ceux  où  les  frais  de  perception 
sont  relativement  le  plus  réduits  (Finanzw.,  éd.  it.,  p.  189). 

2.  Wagner,  ibid.,  1085,  1116. 
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économiquement  le  plus  désirable  qu'elle  se  fît. 
Cela  est  surtout  vrai  des  impôls  de  consomma- 
tion qui  ont,  en  outre,  l'irréparable  vice,  d'ori- 
gine de  pouvoir  se  transformer  en  instruments 
d'abaissement  des  salaires  aux  mains  de  la 
classe  dominante.  «  Les  modes  de  contrôle  et 
«  de  perception  de  ces  impôts-  (de  consomma- 
it tion)  oppriment  et  entravent  la  circulation  et 
«  la  juste  division  nationale  et  internationale  du 
«  travail,  de  façon  à  refréner  sauvent  le  progrès 
«  technique  »*. 

4°  Ils  ne  parviennent  qu'à  travers  de  grandes, 
et  même  de  très  grandes  difficultés,  parfois,  à 
subvenir  aux  besoins  de  l'État,  ce  qui  est  pour- 
tant  la  condition  sine  qzia  non  de  son  existence. 
Ces  difficultés,  qui  font  péricliter  tout  l'orga- 
nisme social,  ne  peuvent  être  surmontées  par 
la  '  fixation  dPun  impôt  unique  ;*  bien  loin  de 
permettre  ce  moyen,  elles  obligent  l'Etat  à 
recourir  à  Fénorme  complication  des  «  systèmes 
(Fimpôts  »  qui  aggravent  et  multiplient  actuelle- 
ment les  inconvénients  de  l'impôt  même. 

5°  Ils  ne  peuvent  en-  aucun  cas  constituer  un 
régime  équitable.  Ils  apparaîtraient  essentielle- 
ment injustes,  même  en  faisant  abstraction  de 
la  lutte  des  classes  à*  laquelle  ils  offrent  un 
champ  de  bataille  quotidien,  même  en  suppo- 
sant pour  un  moment  l'Etat  capable  d'obtenir 
l'équilibre  entre  ces  classes  et  d'appliquer  ef- 
fectivement le  principe  éthico-social  qui,  idéa- 
lement, devrait  toujours  le  guider.    C'est  que, 

1.  Wagner,  ibid.,  1085. 
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d'abord,  le  problème  de  la  translation  des 
impôts,  malgré  d'habiles  essais  de  solution 
théorique  (celui  de  Pantaieoni,  par  exemple 
dans  sa  Teoria  délia  tvaslasione  dei  tributi), 
est,  pratiquement,  impossible  à  résoudre,  car 
chaque  impôt  se  répercute  de  façons  infiniment 
diverses  dans  l'Etat,  selon  d'infinies  diversités 
de  circonstances.  Ici,  les  principes  mêmes  sont 
absolument  arbitraires.  Mais  quand  il  serait 
possible  de  s'entendre  sur  le  choix  de  celui  qui 
devrait  servir  de  base  au  système  des  contribu- 
tions, soit  que  Ton  prît  celui  de  Smith  sur  l'as- 
surance, ou  celui  de  la  jouissance,  ou  celui  de 
la  capacité  de  contribuer,  ou  celui  du  sacrifice 
égal,  ou  un  autre,  on  pourrait  arriver  arbitrai- 
rement (on  est,  en  fait,  arrivé  avec  chacun  d'eux) 
à  la  proportionnalité  de  l'impôt  aussi  bien  qu'à 
sa  progressivité^  ou>  même  à  une  progressivité  à 
rebours,  et  à  des  progressions  très  faibles  ou 
très  fortes. 

Voilà  donc  tout  un  ensemble  de  graves  in- 
convénients. 

«  Toutes  les  recherches  et  les  observations 
précédentes  »,  dit  Wagner  dans  la  conclusion 
de  sa  Science  des  finances,  «  prouvent  que  la 
«  formation  d'un  système  d'impôts  rationnel, 
«  théoriquement  juste,  pratiquement  utile, 
«  constitue  sous  tous  les  rapports  un  problème 
a  énormément  ardu  et  que  l'on  ne  peut  résou- 
«  dre  que  d'une  façon  trè&  imparfaite...  Les 
«c  inconvénients  inévitables  des  impôts  dé- 
«  montrent  que  si,  dans  son  ensemble,  le  dé- 
«  veloppement  de  la  fonction  de  l'Etat  est  né- 
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«  cessaire  et  salutaire,  il  n'en  est  pas  moins 
«  payé  bien  cher...  C'est  seulement  alors  qu'on 
«  £  acquis  une  idée  claire  et  complète  des  dif- 
«  ficultés  extraordinaires  que  présente  l'impôt 
«  et  surtout  le  problème  de  constituer  un  équi- 
«  table  système  de  contributions,  que  l'on  est 
«  en  mesure  d'apprécier  pleinement  l'impor- 
«  tance  des  recettes  d'ordre  privé  et  des  taxes 
«  dans  l'entreprise  publique...  Des  difficultés 
«  mêmes  du  problème  de  l'impôt  surgit  un 
«  nouvel  argument  de  grande  importance  en 
«  faveur  des  revenus  privés  de  l'État  »'. 

Or,  cet  argument  favorable  à  un  système  fi- 
nancier non  basé  sur  l'impôt  est  propre  aussi  à 
mettre  en  évidence  la  valeur  (d'autant  plus 
grande  que  plus  grands  sont  les  inconvénients 
signalés  ci-dessus)  d'une  organisation  de  la 
propriété  pouvant  conduire,  sans  secousse  et 
par  un  processus  automatique  en  quelque  sor- 
te, du  système  actuel  de  l'impôt  à  un  système 
financier  à  revenus. 

2.  —  Des  taxes 

Pour  éviter  justement,  et  le  plus  complè- 
tement possible,  en  ce  qui  concerne  non  les 
classes,  mais  les  individus,  que  l'État  prêtât 
gratuitement  ses  services  aux  uns  plus  qu'aux 
autres,  il  est  certain  qu'il  faudrait  en  exiger  le 
prix  toutes  les  fois  que  la  valeur  des  services 
rendus  serait  susceptible  de  mesure  et  que  ces 

1.  Pages  1099-1103. 
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services  seraient  rendus  uniquement  sur  la  de- 
mande des  intéressés.  On  aurait  donc  des  taxes 
au  lieu  d'avoir  des  impôts1. 

Cependant  il  conviendrait  de  supprimer  la 
plupart  des  taxes  qui  existent  aujourd'hui  : 
celles,  d'abord,  dont  la  suppression  n'impli- 
querait aucun  progrès  vers  le  communisme, 
parce  que  les  services  qu'elles  assurent  se- 
raient rendus  par  l'Etat,  tôt  ou  tard,  à  tous  les 
citoyens  en  mesure  presque  égale  ou  que,  s'ils 
n'étaient  rendus  qu'à  un  petit  nombre  d'hom- 
mes, ce  serait  d'une  façon  avantageuse  à  toute 
la  société.  Telles  sont,  par  exemple,  les  taxes 
pour  l'administration  intérieure  ou  l'adminis- 
tration de  la  justice. 

Il  y  aurait  lieu  de  supprimer  en  outre  les 
contributions  qui,  véritables  taxes  pourtant, 
créent  certains  avantages  artificiels  dans  les 
conditions  initiales  de  la  lutte  économique  : 
celles,  par  exemple,  payées  pour  l'enseigne- 
ment public  à  tous  ses  degrés. 

Il  serait  bon,  enfin,  de  défalquer  de  la  va- 
leur du  service  et  de  rendre  ainsi  gratuit,  dans 
certaines  taxes,  un  élément  de  coût  aujour- 
d'hui onéreux.  Une  des  principales  fonctions 
de  l'Etat  devrait  être  de  rendre  gratuit  et  com- 
mun, moyennant  la  concurrence  ou  tout  autre 
expédient,  le  plus  grand  nombre  possible  d'ins- 
truments de  production  et  de  capitaux  en  gé- 
néral servant  à  mettre  en  œuvre  les  forces  de 


1.  Nous  donnoDS  au   mot    taxe   l'acception   qu'il    a    dans 
la  Science  des  finances  de  Wagner,  pp.  285,  298. 
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la  nature.  C'est  là,  d'ailleurs,  une  conséquence 
directe  de  la  doctrine  individualiste  de  Bastiat. 
Toutes  les  taxes  ressortissant  aux  services  de 
TÉtat  tels  que  :  la  poste,  le  télégraphe,  le  télé- 
phone, les  chemins  de  fer,  et  autres  sembla- 
bles, ou  les  services  municipaux  tels  que  : 
l'eau  potable,  l'éclairage  des  maisons,  les 
tramways,  et  autres  analogues,  devraient  uni- 
quement couvrir  les  frais  nets  d'exercice  et 
de  réparations.  Toutefois,  il  serait  conforme  aux 
principes  individualistes  de  défalquer  de  la  va- 
leur des  services  rendus  l'élément  de  coût, 
onéreux  aujourd'hui,  représenté  par  le  mon- 
tant de  tous  les  intérêts  du  capital  d'installa- 
tion et  d'exercice. 

3.  —  De  la  terre 

Les  avantages  de  la  graduelle  nationalisation 
du  sol  agricole,  de  sa  location  simple  et  de  la 
perception  des  rentes  ricardiennes  par  l'État 
peuvent,  d'après  les  partisans  de  cette  natio- 
nalisation  partielle,  se  résumer  comme  suit  : 

1°  La  rente  ricardienne  différentielle  (natu- 
relle ou  acquise)  ou  de  monopole  dévolue  à 
l'Etat,  au  fur  et  à  mesure  de  la  nationalisation 
des  terres,  éliminerait  la  classe  des  proprié- 
taires fonciers  non  cultivateurs  ou  entrepre- 
neurs de  culture  sur  leurs  biens.  Ainsi  cesserait 
ce  phénomène  de  parasitisme  social,  le  plus  an- 
cien et  peut-être,  aujourd'hui  encore,  le  plus 
considérable  de  tous  :  l'injuste  privilège  du 
propriétaire  terrien  recevant  d'entrepreneurs 
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capitalistes  ou  de  paysans  agriculteurs  des 
loyers  qu'il  n'a  pas  mérités  par  son  travail  ou 
par  l'exercice  d'une  fonction  socialement  utile. 
La  différente  capacité  productive^naturelle  ou 
acquise  des  terrains  n'empêcherait  plus  que 
des  quantités  égales  de  travail  fussent  égale- 
ment rétribuées.  L'augmentation  de  valeur 
des  terres,  au  fur  et  à  mesure  de  l'accroisse- 
ment de  la  population,  ne  profiterait  plus  au 
propriétaire  seulement,  mais  à  toute  la  société  4. 
2°  L'Etat  percevant  les  rentes  ricardiennes 
des  terrains,  cette  source  de  richesse  publique 
fournirait  à  chaque  nation  un  moyen  très  naturel 
et  très  avantageux  de  subvenir  à  ses  besoins 
financiers  (James  Mill,  Stuart  Mill,  De  Laveleye, 
Spencer). 

3°  La  location  directe  par  l'État,  qui  apporte- 
rait des  avantages  si  considérables  à  toute  l'é- 
conomie sociale  en  général,  manifesterait  en- 
core, dans  l'économie  agricole  en  particulier, 
l'essentielle  supériorité  de  la  propriété  collec- 
tive du  sol  sur  sa  propriété  privée.  Aujourd'hui 
l'exploitation  agricole  se  fait  très  principale- 
ment sous  le  régime  du  bail  ou  son  équivalent, 


1.  L>e  taux  moyen  du  loyer  annuel  des  terrains  doma- 
niaux affermés  s'élevait  en  Prusse,  en  1849,  à  1,19  ;  en 
1864,  à  1,89;  en  1867,  à  2,11  thalers  le  morgen.  Dans  les 
anciennes  jwoviaces  prussiennes,  en  1849,  1869,  1879, 
1890-91,  oe  taux  «moyen  fut  respectivement  de  13,9,  26,11, 
35,63,  38,95  marcs;  dans  la  Prusse  orientale,  de  7,63, 
14,56,  18,57,  20,12;  en  Saxe,  de  26,71,  44,34,  70,15,  83,34 
(cultures  de  navets);  dans  le  Hanovre,  aux  trois  dernières 
dates,  de  36,51,  52,15,  56,59  (Wagner,  Grundlegung,  dritte 
Aufl.,  zw.  Theil,  432-433). 
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la  possession  nominale  d'une  terre  grevée  d'hy- 
pothèques. Les  propriétaires  véritablement 
cultivateurs,  ou  entrepreneurs  de  cultures  sur 
leurs  propres  fonds,  ont  toujours  été  dans  le 
passé,  sont  encore  partout  (sauf  en  France)  et 
deviennent  chaque  jour  davantage  l'exception  '. 
Sous  le  régime  du  sol  nationalisé,  les  fermages 
se  constitueraient  de  la  façon  et  selon  les  sys- 
tèmes les  plus  avantageux  pour  toute  l'écono- 
mie publique  et  non  plus,  comme  aujourd'hui, 
de  la  façon  et  selon  les  systèmes  qui  avanta- 
gent' le  propriétaire  privé  au  détriment  de  la 
collectivité.  L'Etat  seul  peut  être  guidé  par  l'in- 
térêt général.  Seul  propriétaire,  il  supprime- 
rait le  stimulant  qui  pousse  aujourd'hui  à  une 
culture  épuisante  et  stérilisante  le  locataire 
agriculteur  et  l'entrepreneur  capitaliste  grâce  à 
la  forme  que  l'avantage  particulier  du  proprié- 
taire privé  impose  aux  contrats  de  fermage  ;  et, 
par  contre,  il  exciterait  efficacement  ses  tenan- 
ciers à  une  culture  réparatrice  et  à  des  amé- 
liorations continuelles. 

Les  contrats  de  bail  imposés  par  les  proprié- 
taires actuels   à   leurs  fermiers    aboutissent   à 

1.  «  En  résumé,  la  culture  du  sol  a  presque  toujours  été 
f  accomplie  par  le  possesseur  temporaire,  presque  jamais 
«  par  le  propriétaire  perpétuel  »  (De  Laveleye,  De  la  pro- 
priété..., 543). 

On  trouvera  des  données  sur  l'extension  croissante  des 
terrains  donnés  à  ferme  et  la  diminution  de  l'étendue  di- 
rectement administrée  par  les  propriétaires,  par  exemple, 
dans  Loria,  La  costituzione  economica  odierna,  Torino, 
Bocca.  1899,  page  544.  Voir  aussi,  dans  le  même  ouvrage, 
les  nombreux  détails  sur  les  épouvantables  progrès  de  la 
dette  hypothécaire,  pp.  549-558. 
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une  culture  épuisante  et  à  une  diminution  de 
la  productivité  de  l'industrie  agricole.  Et  ce, 
pour  plusieurs  raisons1*: 

a.  Les  efforts  du  propriétaire  pour  obtenir 
une  rente  très  élevée,  supérieure  à  celle  que  le 
terrain  pourrait  lui  donner  théoriquement,  sont 
en  général  couronnés  de  succès. 

C'est  ainsi  que  les  landlords  anglais,  par 
exemple,  en  continuant  à  prétendre  des  rentes 
trop  élevées,  ont  poussé  leurs  fermiers  à  une 
culture  épuisante  et  ruineuse  2. 

b.  Les  baux  sont  trop  courts,  les  propriétai- 
res ayant  intérêt  à  les  renouveler  aussi  souvent 
que  possible,  afin  de  pouvoir  profiter  de  chaque 
augmentation  de  la  rente  ricardienne  de  mono- 
pole que  produit  l'accroissement  de  la  popula- 
tion. 

c.  Le  propriétaire  n'indemnise  pas  le  fermier 
pour  les  améliorations  qu'il  a  introduites  et  les 
capitaux  qu'il  a  investis  dans  l'exploitation. 

d.  Quand  la  récolte  a  été  mauvaise,  le  pro- 
priétaire refuse  de  diminuer  autant  qu'il  le 
devrait  le  montant  des  fermages,  ce  qui  rend 
encore  plus  difficile  la  condition  déjà  précaire 
du  tenancier.  Celui-ci  alors  s'endette  et,  géné- 
ralement, pour  essayer  de  s'acquitter,  il  épuise 

1.  Les  propriétaires  obérés  de  dettes  hypothécaires  sont, 
à  cet  égard,  assimilables  aux  fermiers,  car,  tôtou  tard,  leur 
insolvabilité  devient  irréparable  et  entraîne  fatalement  leur 
expropriation. 

Voir  sur  l'accroissement  continuel  et  effrayant  des  expro- 
priations pour  dettes  hypothécaires  Loria,  ibid.,  577  à  580. 

2.  Voir  entre  autres  :  Loria,  A nalisi  délia  propriété  capi- 
latista,  2e  vol.,  364;  et  Wallace,  Bad  Times,  55. 
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le  sol  pendant  ses  dernières  années  de  location. 

«  Dans  les  années  de  mauvaise  récolle,  le 
«  propriétaire  devrait  se  oïontrer  plus  accom- 
«  modant  qu'il  n'est,  et  accorder  parfois  des  ré- 
«  ductions  de  loyer.  II  est  dans  son  plein  droit 
«  quand  il  s'y  refuse,  mais  alors  la  condition  du 
«  locataire  devient  très  précaire  »  *. 

Cependant  en  regard  des  inconvénients  du 
système  de  la  propriété  privée  du  sol  comparé 
à  celui  de  la  propriété  collective,  on  pourrait 
mettre  les  avantages  dérivant  de  la  supérieure 
aptitude  des  propriétaires  privés  à  la  haute  sur- 
veillance et  la  haute  direction  de  la  gestion  des 
terres  qu'ils  afferment.  Mais  si  la  supériorité  du 
propriétaire  cultivateur  ou  entrepreneur  de  cul- 
tures sur  l'État  propriétaire  peut  être  admise r 
on  ne  saurait,  par  contre,  accorder  aucune  ap- 
titude spéciale  au  possesseur  d'un  bien  dont 
l'exploitation  est  entièrement  confiée  à  des 
tenanciers  (Stuart  Mill,  Roscher,  Wagner,  etc.). 

Ensuite,  il  faut  dire  que  beaucoup  de  terrains 
sont  aujourd'hui  achetés  et  gardés  par  la  haute 
finance,  non  pas  tant  comme  des  sources  de 
revenus  que  comme  des  objets  de  spéculation 
ou  des  placements  sûrs  pour  des  capitaux  sura- 
bondants. En  ce  cas,  c'est  surtout  au  titre  de 
propriété  que  l'on  tient  et  non  à  l'amélioration 
et  à  l'accroissement  de  productivité  des  domai- 
nes acquis 2. 

1.  Paul  Lerot-Beaulieu,  Essai  sur  la  répartition,  des 
rich.>  148. 

2.  Cf.  Wagner,  Grundlegung,  dritte  Aufl.,  atw.  Theil, 
469-470.  «  Dans  le  Schleswig-Holstein,  par  exemple,  on  se 
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La  propriété  privée  du  sol  agricole  ne  pré- 
sente donc  aucun  avantage  qui  contrebalance 
ceux  de  la  propriété  collective  avec  ses  systè- 
mes de  location  directe  par  l'Etat,  capable 
d'atteindre,  dans  une  agriculture  à  fermages, 
à  une  exploitation  suprêmement  intensive  et 
réparatrice,  à  un  maximum  de  productivité  gé- 
nérale. 

Voilà  pourquoi  Wagner  a  pu  dire,  en  voyant 
les  résultats  obtenus  sur  les  terrains  publics 
affermés,  en  Allemagne  : 

«  Grâce  à  une  sage  constitution  du  loyer  tem- 
<c  poraire,  telle  qu'on  peut  facilement  l'obtenir, 
«  les  terrains  de  l'État  sont  administrés  par 
a  leurs  locataires  aussi  bien,  sinon  mieux,  qu'ils 
«  le  seraient  par  des  propriétaires  travaillant 
«  sur  leurs  propres  fonds  »  *. 

4.  —  Des  loyers  urbains 

La  société  rérdiserait  de  grands  avantages  en 
percevant  elle-même  tous  les  loyers  des  immeu- 
bles urbains.  On   peut  les  résumer,  selon  ce 

plaint  que  les  modernes  fluctuations  do  commerce  des  biens  » 
{dues  à  la  spéculation  s' attaqua Qt  «  ces  terrains)  «  menacent 
de  faire  perdre  à  la  propriété  foncière  le  caractère  qu'elle 
avait  quand  le  propriétaire  considérait  son  fonds  comme  sa 
terre  natale  et  l'administrait  aTec  soin  par  intérêt  personnel 
-et  par  amour  pour  ses  descendants  »  (page  470 j.  Cette 
plainte  est  générale  aujourd'hui  dans  nos  pays  civilisés. 

Voir  Loria,  Costituzione  economica  odierna,  254-264, 
pour  plus  de  détails  sur  la  spéculation  moderne  effrénée 
dans  ses  rapports  avec  la  propriété  foncière. 

1.  Die  Finanzmssenschaft ,  édition  italienne,  Turin  , 
page  336. 
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qu'ont  dit  et  répété  les  partisans  de  la  nationali- 
sation ou  municipalisation  des  terrains  et  des 
immeubles  urbains,  de  la  façon  suivante  : 

1°  Cessation  d'un  des  nombreux  et  multifor- 
mes parasitismes  sociaux.  En  effet,  le  loyer  que 
perçoit  le  premier  et  réel  accumulateur  des 
épargnes  ayant  servi  à  l'édification  d'un  immeu- 
ble peut  être  considéré  comme  un  prix  accordé 
à  son  abstinence,  et  ce  prix  est  sans  doute  équi- 
table, il  provoque  sans  doute  la  multiplication 
nécessaire  des  maisons  d'habitation.  Mais  le 
loyer  payé  à  l'héritier  du  constructeur  est  un 
phénomène  de  parasitisme  analogue  au  paie*- 
ment  du  loyer  du  terrain  au  propriétaire  foncier 
qui  n'a  jamais  contribué  au  défrichement  ou  à 
la  fertilité  de  ses  domaines. 

2°  Cessation  d'une  iniquité  de  la  constitution 
économique  actuelle  qui  se  cache  sous  le  phé- 
nomène de  la  rente  du  terrain.  Aujourd'hui, 
l'élévation  rapide,  parfois  énorme,  parfois  in- 
vraisemblable de  cette  rente  dans  les  grandes 
villes  en  voie  de  développement,  enrichit  déme- 
surément un  très  petit  nombre  d'individus  qui 
n'ont  pas  le  moindre  mérite  à  cette  augmen- 
tation de  leur  fortune.  «  Le  propriétaire  privé 
«  des  immeubles  urbains  jouit  d'un  extraor- 
«  dinaire  accroissement  de  son  revenu,  grâce 
«  à  l'élévation  de  la  rente  du  terrain  et  du 
v  loyer  de  l'immeuble,  et  d'un  extraordinaire 
«  accroissement  de  son  patrimoine,  grâce  à  la 
«  plus  grande  valeur  acquise  par  l'immeuble 
«  même.  Et  il  ne  mérite  ce  gain  par  aucun 
«  effort  ;  il  l'empoche  aux  frais  du  reste  de   la 
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«  population  que  l'élévation  des  loyers  des 
«  habitations  et  l'élévation  des  prix  des  pro- 
«  duits,  cette  conséquence  des  hauts  loyers 
«  des  entrepôts  et  magasins,  contraint  de  ver- 
«  ser  gratuitement  une  partie  de  ses  revenus 
«  aux  propriétaires  des  fonds  et  des  immeu- 
«  blés  »  *. 

3°  Un  des  principaux  champs  d'action  de  la 
spéculation  malsaine  se  rétrécirait  peu  à  peu  et 
finirait  par  disparaître. 

Mais  un  point  d'interrogation  se  poserait  sur- 
tout, au  moment  du  passage  en  propriété  col- 
lective des  terrains  et  des  immeubles  urbains. 
L'État  ou  les  villes  seraient-ils  aptes  à  la  gestion 


1.  Wagner,  Grundlegung,  dritte  Aufl.,  zw.  Theil,  480. 
Voir  aussi,  au  sujet  de  l'exploitation  des  locataires  et  des 
boutiquiers  par  les  propriétaires  d'immeubles  dont  la  rente 
est  en  augmentation,  ihid.,  478. 

Quelques  chiffres  suffiront  à  donner  une  idée  de  l'accrois- 
sement de  la  rente  des  terrains  dans  les  villes  qui  s'agran- 
dissent le  plus  rapidement.  Les  terrains  sablonneux  de  la 
partie  occidentale  de  Berlin  valaient,  quelques  dizaines 
d'années  avant  la  guerre.  100  thalers  le  morgen.  En  1872, 
ceux  situés  à  la  périphérie  coûtaient  de  3  à  400  thalers 
et  davantage  par  perche  carrée  (Quadratruthe),  tandis 
que  les  mieux  situés  allaient  à  2,  3,  ou  même  6  mille  thalers 
(Wagner,  ibid.,  487).  A  Chicago,  le  quart  d'acre  acheté 
20  dollars  en  1830  valait  45.000  dollars  en  1856  ;  125.000 
dollars  en  1872  ;  175.000  en  1881  ;  325.000  en  1886  ;  un  mil- 
lion et  250.000  dollars  en  1894.  En  un  quart  de  siècle,  de 
1870  à  1895,  le  montant,  total  des  loyers  annuels  de  Londres, 
grâce  uniquement  à  l'accroissement  de  la  rente  du  terrain 
bâti,  a  augmenté  de  £  7.782.336,  soit  195.558.500  francs. 
Des  terrains  qui,  à  Paris,  dans  le  quartier  de  la  Madeleine, 
coûtaient  un  centime  et  demi  le  mètre  carré  en  1533,  valaient 
54  centimes  en  1646;  6  fr.  40  en  1775  :  ils  valent  aujourd'hui 
mille  francs  (Einaudi,  La  municipalisation  du  sol  dans  les 
grandes  villes,  «  Le  devenir  social  »,  janvier  1898). 

7. 
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v  et  à  l'administration  de  la  masse  énorme   d'im- 
meubles dont  ils  deviendraient  propriétaires  ? 

On  sait  que  Wagner  lui-même  admet  qu'on 
puisse,  en  thèse  générale,  répondre  affirma- 
tivement à  la  question,  aux  cas  où  l'adminis: 
tration  et  la  gestion  des  immeubles  seraient 
confiées  aux  communes  : 

«  S'il  est  vrai  que  la  surveillance,  les  soins  et 
«  les  capitaux  nécessaires  au  maintien  d'un  im- 
«  meuble  soit  plus  difficilement  obtenus  d'un 
a.  organe  public  que  d'une  administration  pri- 
<c  vée,  il  est  vrai  de  dire  aussi  que  les  répara- 
<i  tions  se  font  habituellement ,  aujourd'hui, 
«  non  à  la  charge  du  propriétaire,  mais  à  celle 
«  du  locataire.  Elles  sont,  dans  les  contrats  de 
«  bail  usuels  des  grandes  villes,  dans  l'actuel 
«  libre  droit  de  contrat,  adossées  au  locataire,  à 
«  ce  point  qu'il  paie  les  réparations  des  fenêtres 
«  abîmées  par  lèvent  ou  la  grêle  et  aucunement 
«  par  sa  faute  o. 

«  ...  Un  immeuble  urbain  est  en  réalité  un 
«  capital  de  pierre  (ein  steinernes  Kapital)  quir 
«  par  le  simple  mécanisme  de  la  location,  par 
«  un  minime  travail  ordinaire  d'administration 
«  et  un  insignifiant  apport  de  nouveaux  capitaux 
c  pour  réparations,  devient  une  source  de  reve- 
«  nus  assimilables  à  un  titre  de  rente  ». 

«  Les  possesseurs  d'immeubles  urbains  sont 
«  donc  comparables,  non  aux  propriétaires  fon- 
ce ciers  qui  administrent  directement  leurs 
<c  biens,  mais  à  ceux  qui  les  afferment.Or,  comme 
«  nous  l'avons  déjà  démontré,  le  système  du 
«  fermage  dans  les  entreprises  agricoles  détruit 
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ce  un   de  principaux  motifs  du  maintien   de  la 
«  propriété  privée  du  sol  »  *. 

11  suit  de  là  que  les  communes  pourraient 
surmonter  les  difficultés  inhérentes  à  la  gestion 
directe  des  immeubles,  surtout  si  le  nombre 
de  ceux  qu'elles  auraient  à  administrer  augmen- 
tait peu  à  peu. 

On  sait  d'ailleurs  comment  les  municipalités 
anglaises,  celles  surtout  de  Birmingham,  Li ver- 
pool  et  Glasgow,  tendent  à  se  constituer  un  petit 
patrimoine  immobilier.  Au  fur  et  à  mesure  de 
la  démolition  de  leurs  vieux  quartiers  malsains, 
elles  font  élever  des  bâtiments  dont  la  taxe  d'ha- 
bitation leur  fournit  un  joli  revenu. 

Du  reste,  le  fait  qu'en  France  plusieurs  socié- 
tés anonymes  se  sont  constituées  pour  gérer 
des  immeubles,  «  se  substituer  au  propriétaire, 
«  administrer  à  la  fois  mille  immeubles  au  lieu 
«  d'un  seul  ou  de  deux,  et  diminuer  ainsi  les 
«  frais  généraux  »  2,  montre  l'inutilité  présente 
de  la  fonction  sociale  des  propriétaires  privés. 

Par  conséquent,  partout  où  la  ville  chargée 
de  la  gestion  des  immeubles  socialisés  en 
tant  que  propriétés  confierait  leur  administra- 
tion à  des  sociétés  semblables,  cette  adminis- 
tration serait  aussi  bonne  qu'aujourd'hui.  La 
seule  différence  consisterait  en  ce  que  ces 
sociétés  rempliraient  les  coffres  de  la  commune 
au  lieu  de  remplir  ceux  des  particuliers. 

1.  Grundlegung,  489. 

2.  Paul  Leroy- Beaulieu,  Essai  sur  la  rép.  des  rick.,  189.  ; 
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5.  — Des  dettes  publiques 

On  peut  résumer  comme  suit,  d'après  les  ob- 
jections que  soulèvent  en  général  les  emprunts 
publics,  les  avantages  sociaux  de  leur  extinction 
graduelle1  : 

1°  Elle  déchargerait  la  production  d'un  poids 
considérable,  car  les  intérêts  de  la  dette  publi- 
que, payés  à  un  capital  presque  entièrement 
improductif,  affaiblissent  le  plus  efficace  des 
stimulants  de  l'activité  sociale  en  diminuant  la 
rétribution  des  agents  producteurs.  L'économie 
actuelle  a  renoncé  à  secouer  ce  fardeau  qui 
l'opprime  toujours  davantage.  Elle  Recourt 
même  de  plus  en  plus  fréquemment  aux  em- 
prunts irrachetables,  soit  qu'elle  ne  puisse 
supporter  le  surcroît  d'impôts  qu'implique- 
rait leur  amortissement,  soit  (et  cette  expli- 
cation est  plus  conforme  à  la  réalité  dans  la 
plupart  des  cas)  à  cause  des  avantages  particu- 
liers qu'ils  offrent  à  la  classe  capitaliste.  Dégagé 

1.  En  Angleterre  par  exemple,  le  paiement  des  intérêts 
de  la  dette  national/e  représentait  en  1887-1888  plus  de  : 
fr.  571  1/2  millions,  tandis  que  les  dépenses  inscrites  au 
budget  pour  tous  tes  services  civils  (ceux  pour  l'armée  étant 
exclus)  s'élevaient  à  801  millions.  La  France  dépensait  pour 
les  intérêts  de  sa  dette  ;  981.762.000  fr.,  près  d'un  milliard, 
cent  millions  de  plus  que  pour  ses  services  civils  dont  le 
budget  était  882.640.000  francs.  On  a  calculé  que  le  montant 
annuel  des  intérêts  des  dettes  publiques  pour  tous  les  États 
européens  réunis  s'élève  à  quatre  milliards  et  demi  (Wagner, 
Ordinamento  délia  economia  finanziaria  e  credito  publico, 
Torino,  Unione  tipografica  éditrice,  1891,  pages  384,  385, 
622  à  631). 
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du  poids  des  intérêts  à  servir  à  des  capitaux 
éminemment  improductifs,  le  profit  du  capital 
productif  demeuré  aux  mains  des  particuliers 
ou  qui  s'y  accumulerait  encore  à  mesure  s'é- 
lèverait proportionnellement,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs  :  l'importance  pour  le  capital 
privé  des  emplois  socialement  avantageux  en 
serait  donc  considérablement  accrue. 

2°  Grâce  au  rétrécissement,  à  la  disparition 
graduelle  d'un  des  plus  vastes  champs  d'action 
de  la  spéculation  malsaine,  on  en  verrait  peu  à 
peu  disparaître  les  tristes  effets,  et  entre  autres 
la  redistribution  artificielle  concentralrice  et 
inique  de  la  richesse  sociale1. 

3°  L'abolition  des  rentes  sur  l'Etat  élimine- 
rait un  autre  des  multiples  et  multiformes  para- 
sitismes  sociaux  :  car  s'il  est  utile,  et  par  consé- 
quent équitable,   de   servir  les   intérêts   de  la 

1.  Vers  la  fin  de  l'année  1881,  on  estimait  à  3  milliards  le 
capital  disponible  à  la  Bourse  de  Paris  en  sommes  destinées 
aux  reports,  ou  données  aux  intermédiaires  comme  couver- 
ture, ou  tenues  en  réserve  par  les  joueurs,  ou  engagées  dans 
les  spéculations.  Les  affaires  traitées  dans  cette  Bourse  par 
les  agents  de  change  représentaient  en  1855  une  somme  de 
65  milliards.  Elles  en  représentent  plus  de  110  aujourd'hui, 
et  encore  faut-il  ajouter  à  ce  chiffre  les  77  milliards  maniés 
par  les  coulissiers.  Quant  à  la  nature  de  ces  affaires,  on 
calculait  il  y  a  quelques  année?  qu'il  y  en  avait  une  de  réelle 
sur  16  ou  18.  Plus  récemment,  à  Londres,  on  a  calculé  que 
sur  20,  19  sont  de  simples  jeux  de  bourse  (Camillo  Supino 
La  Borsa  e  il  capitale  improduttivo  ,  Milano,  Hoepli.  1898, 
92  et  173). 

On  peut  évaluer  la  détraction  subie  de  ce  chef  par  le  pro- 
fit du  capital  productif  quand  on  songe  que,  dans  le  monde 
de  la  Banque  et  de  la  Bourse,  un  capital  qui  ne  rend  pas  20 
ou  25  0/0  est  considéré  comme  pauvrement  employé  (Loria, 
Analisi  délia  propr.  capit.y  I,  560). 
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dette  aux  accumulateurs  des  capitaux  prêles  à 
l'Etat,  à  litre  de  primes  particulièrement  aptes 
à  stimuler  à,  l'accumulation,  il  est  inique  de 
continuer  à  payer  ces  intérêts  à  des  rentiers 
oisifs,  auxquels  Je  premier  accumulateur  a  pu 
transmettre  ses  biens  en  une  proportion  im- 
mensément supérieure  à  celle  strictement 
nécessaire  et  suffisante  pour  l'inciter  au  travail 
et  à  l'épargne. 

L'importance  de  ce  parasitisme  est  mise  en 
relief  par  l'éloquence  des  chiffres.  Le  montant 
annuel  des  intérêts  des  dettes  publiques  s'élève, 
pour  l'Europe  seulement,  à  quatre  milliards  et 
demi  de  francs  :  or,  sauf  pour  la  part  afférente 
aux  patrimoines  des  œuvres  pies,  cette  somme 
énormeest  payée  presque  totalement  déjà  —  et 
elle  le  sera  entièrement  sans  doute  au  cours  de 
la  génération  prochaine  —  à  des  individus  qui 
n'auront  rendu  en  échange  aucun  service. 

6.  —  De  V assistance  publique  et  de  l'assurance1 

C'est  aujourd'hui  le  désir  de  tous  les  partis 
politiques,  dans  tous  les  Etats  civilisés,  de 
développer  les  services  d'assistance,  d'instituer 
des  assurances  contre  la  vieillesse, l'invalidité, la 
maladie,  le  chômage,  bref  de  faire  passer  dans 
la  réalité  le  principe  du  droit  à  l'existence.  Des 
difficultés  d'ordre  financier  empêchent  seules 
l'accomplissement  de  ce  programme.  Sans  qu'il 

1.  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  par  moi.  Je  ne  pense  pas 
en  faisant  cette  addition  avoir  été  le  moins  du  monde  infi- 
dèle à  la  pensée  de  M.  Rignano  (Ad.  L.). 
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soit  besoin  d  y  insister  autrement,  n'est-il  pas 
évident  que  ces  difficultés  disparaîtraient  le 
jour  où  notre  proposition  des  prélèvements  suc- 
cessoraux serait  mise  en  pratique  ? 

Et  de  môme  pour  tant  d'autres  améliorations 
sociales  que  Ton  peut  concevoir,  et  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  passer  ici  en  revue. 


/ 


CONCLUSION 


On  a  cru  longtemps,  parmi  les  collectivistes, 
que  le  terme  fatal  de  l'évolution  de  la  produc- 
tion capitalistique  actuelle  était  l'écroulement 
du  capitalisme  et  son  remplacement  par  un  ré- 
gime socialiste.  Cette  croyance  à  l'avènement 
fatal  du  collectivisme  s'est  perdue  :  l'étude  mi- 
nutieuse et  complète  des  faits  économiques  ne 
permet  pas  d'y  persister. 

En  même  temps,  cette  autre  thèse  est  aban- 
donnée que  des  interprètes  avaient  tirée,  d'ail- 
leurs à  tort,  des  ouvrages  de  Marx,  cette  thèse 
qui,  rattachant  entièrement  l'évolution  sociale  à 
l'impulsion  du  processus  économique,  refusait 
à  Faction  consciente  des  collectivités  la  moindre 
efficacité  déterminante  sur  cette  évolution. 

Ceux-là  donc  qui,  frappés  des  vices  de  l'orga- 
nisation sociale  présente,  appellent  de  leurs 
vœux  une  amélioration  de  la  société,  ceux-là  ne 
doivent  pas  attendre  que  cette  amélioration  se 
fasse  d'elle-même  :  ils  sont  obligés  d'agir,  et  il 
leur  est  possible  d'agir. 

Mais  quel  programme  d'action  adopter  ? 

Un  programme  qui  soit  net  et  précis,  tout 
d'abord.  Cette  condition  est  nécessaire  pour  se- 
couer le  découragement  et  le   scepticisme  .du 
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prolétariat,  pour  grouper  toutes  les  bonnes 
volontés. 

Un  programme,  d'autre  part,  qui  tende  à  la 
modification  des  principes  juridiques,  à  une 
transformation  dans  la  constitution  de  la  pro- 
priété :  car  les  principes  juridiques  sont,  dans 
une  société,  ce  sur  quoi  la  conscience  collective 
a  le  plus  de  prise  ;  et  de  tous  les  principes  juri- 
diques, ceux  qui  ont  trait  à  la  propriété  sont 
ceux  qui  influent  le  plus  sur  l'ensemble  du  pro- 
cessus économique. 

La  proposition  développée  dans  ce  volume 
nous  parait  satisfaire  à  ces  desiderata.  Son  élas- 
ticité, en  outre,  permet  qu'elle  soit  adoptée  par 
des  écoles  diverses,  révolutionnaires  ou  sim- 
plement réformatrices.  Nous  la  soumettons  avec 
confiance  à  tous  ceux  que  le  bien  public  ne 
laisse  pas  indifférents,  à  tous  ceux  que  tour- 
mente et  qu'agite  l'idéal  de  l'équité. 


APPENDICE 


POUR    UN    PROGRAMME    MOYEN 

Pour  tous  ceux  à  qui,  il  y  a  quelques  années, 
la  formation  rapide  d'une  conscience  collective 
prolétarienne  et  le  merveilleux  développement 
du  parti  socialiste  avaient  fait  nourrir  de  trop 
belles  espérances  relativement  à  une  améliora- 
tion sensible,  à  échéance  relativement  prochaine, 
des  conditions  économiques  et  sociales  du  sala- 
riat, il  est  bien  douloureux  de  constater  qu'au  con- 
traire le  mouvement  n'a  donné  que  des  résultats 
très  inférieurs  même  aux  espérances  les  plus 
modestes,  et  que  —  ce  qui  est  encore  pire  — , 
peut-être  à  cause  de  la  désillusion  survenue  en 
suite  de  ces  résultats  si  mesquins,  le  mouve- 
ment lui-même  semble  se  ralentir  et  perdre  son 
élan  enthousiaste  du  début,  qui  était  la  meil- 
leure garantie  des  victoires  futures. 

La  conséquence  tout  à  fait  inévitable,  encore 
qu'indirecte,  de  ces  résultats  mesquins  et  de 
cet  enthousiasme  refroidi,  a  été  la  scission  du 
parti  socialiste,    dans   toute   l'Europe,    en  les 

1.  Je  crois  à  propos  de  donner,  comme  appendice,  des 
extraits  d'un  article  de  M.  Rignano,  paru  dans  la  Critica 
sociale  le  16  mai  190b.  (Ad.  L.) 
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deux  fractions  des  réformistes  et  des  révolu- 
tionnaires, fractions  plus  ou  moins  antagonistes. 
Cette  scission,  conduisant  chaque  fraction  à 
paralyser  Faction  de  l'autre,  a  fini  par  porter  le 
coup  le  plus  grave  à  la  cause  prolétarienne  et 
par  produire  partout  un  arrêt  du  mouvement 
socialiste  qui  menace  l'existence  même  du 
parti. 

Et  ce  serait  une  très  grande  erreur  d'attribuer 
cette  scission  très  douloureuse  seulement  aux 
menées  des  ambitieux,  qui,  pour  supplanter  les 
vieux  chefs,  dressent  une  bannière  nouvelle  et 
choisissent  une  autre  route,  ou  encore  à  l'esprit 
d'indépendance  impatient  de  toute  discipline 
des  intellectuels  à  individualité  trop  saillante... 

La  cause  fondamentale  de  la  division  actuelle 
du  parti  socialiste,  dans  toute  l'Europe,  en 
deux  ou  plusieurs  fractions  antagonistes  réside, 
selon  nous,  dans  le  plan  complexe  d'action  col- 
lective que  le  parti  socialiste  s'est  tracé  :  pre- 
mièrement, dans  le  fait  que  ce  plan  d'action 
collective  se  scinde  en  deux  programmes,  le 
programme  minimum  et  le  programme  maxi- 
mum ;  mais  surtout  dans  la  distance  trop  grande 
qui  sépare  ces  deux  programmes  et  dans  l'ab- 
sence de  tout  lien  logique  entre  eux. 

Le  programme  minimum  est  vraiment  trop... 
un  programme  minimum  ;  le  programme  maxi- 
mum vise  à  instituer  le  paradis  sur  la  terre.  Et 
non  seulement  cela,  mais  le  programme  mini- 
mum ne  représente  même  pas  un  pas,  si  petit 
qu'on  voudra,  dans  la  direction  du  but  indiqué 
par  l'autre  programme.  La  direction  n'a  rien  de 
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commun  avec  celle  dans  laquelle  tôt  ou  tard  le 
prolétariat  devra  s'engager,  s'il  veut  atteindre 
le  but  fixé. 

Le  point  fondamental,  toute  la  substance  du 
programme  maximum,  est  dans  la  socialisation 
de  tous  les  instruments  de  production  et  d'é- 
change, de  tous  les  capitaux.  Où  est,  dans  le 
programme  minimum,  spécialement  dans  celui 
que  suit  le  parti  au  cours  de  son  action  pratique 
quotidienne,  la  proposition  qui  tende  à  sociali- 
ser, naturellement  sans  indemnité  correspon- 
dante, la  portion  même  la  plus  petite  de  la 
propriété  privée  ? 

On  aurait  un  principe  de  transformation 
de  la  propriété  privée  en  propriété  collective 
—  premier  pas  peut-être  petit,  mais  effectif  vers 
le  but  indiqué  par  le  programme  maximum  — , 
on  aurait  ce  principe,  disons-nous,  pour  ne 
citer  que  le  moyen  de  socialisation  '  le  plus 
efficace,  si  des  prélèvements  opérés  par  l'Etat 
ou  par  les  autres  entités  collectives  sur  les 
successions  étaient  employés,  par  exemple,  à 
amortir  les  dettes  de  l'Etat,  des  départements 
et  des  communes,  à  construire  pour  les  com- 
munes des  maisons  ouvrières  dont  les  loyers, 
constituant  un  revenu  municipal,  permettraient 
d'alléger  les  impôts,  à  acquérir  graduellement 
des  entreprises  que  les  entités  collectives  pour- 
raient gérer,  à  former  des  capitaux  de  banque 
qui  seraient  prêtés  aux  coopératives  ouvrières 
de  production,  bref,  si  de  tels  prélèvements 
étaient  employés  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces 
modes  d'utilisation  collective  si  nombreux  dont 
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les  capitaux    ainsi  socialisés  seraient   suscep- 
tibles. 

C'est  pourquoi  nous  proposons  l'institution 
de  prélèvements  successoraux  que  nous  nom- 
mons progressifs  dans  le  temps 

De  tels  prélèvements,  si  on  les  inscrivait  dans 
un  programme  moyen,  auraient  l'avantage  de 
pouvoir  s'adapter  toujours,  par  l'adoption  de 
telle  ou  telle  progressivité,  à  toutes  les  combi- 
naisons possibles  dès  forces  respectives  des 
différentes  classes  sociales.  Avec  des  progres- 
sivités faibles,  ils  constitueraient  un  programme 
socialiste  minimum,  voire  simplement  radical, 
qui  pourrait  se  réaliser  quand  le  prolétariat 
partagerait  le  pouvoir  politique  avec  les  classes 
voisines.  Avec  des  progressivités  plus  rapides, 
ils  rejoindraient  graduellement  le  programme 
socialiste  maximum,  garantissant  cette  rapidité 
de  socialisation  des  fortunes  privées  qui  sem- 
blerait la  plus  convenable  au  prolétariat  maitre 
unique  du  pouvoir.  La  grandeur  des  pas  suc- 
cessifs se  réglerait  ainsi  à  chaque  instant  sur  la 
force  relative  du  prolétariat;  mais  leur  direction 
serait  constamment  la  même,  elle  irait  toujours 
vers  le  grand  but  de  la  socialisation  des  biens. 

Aujourd'hui,  nous  le  répétons,  rien  de  tout 
ceci  ne  se  trouve  dans  le  programme  minimum, 
tel  qu'on  le  rédige,  et  surtout  dans  l'action 
législative  quotidienne  dit  parti.  Bien  loin  de 
nier  les  effets  bienfaisants  de  la  législation  dite 
sociale,  qui  constitue  toute  la  substance  du 
programme  minimum,  nous  sommes  cependant 
obligés  de  dire  que  ces  effets  sont  par  trop- 
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modestes  par  rapport  aux  justes  aspirations  du 
prolétariat,  et  surtout  qu'ils  ne  représentent 
pas  même  le  plus  petit  pas  dans  la  direction 
qu'indique  le  programme  maximum. 

Quant  à  celui-ci,  s'il  insiste  sur  la  socialisa- 
tion des  biens,  il  n'indique  aucunement  les 
moyens  pratiques  pour  y  parvenir;  c'est  comme 
si  un  jour  à  venir  la  baguette  de  quelque  fée 
inattendue  devait  suffire  à  donner  au  prolétariat, 
à  cette  pauvre  Gendrillon  des  classes  sociales, 
les  trésors  et  les  hijoux  qui  sont  aujourd'hui  le 
patrimoine  exclusif  de  ses  mauvaises  sœurs  les 
classes  riches. 

Aussi,  parmi  les  masses,  les  gens  pratiques, 
voyant  que  le  programme  maximum  ne  contient 
aucune  proposition  réalisable,  et  se  contente 
d'affirmations  platoniques,  lesquelles  aujour- 
d'hui n'ont  même  plus  la  vertu  de  servir  d'épou- 
vantail  pour  les  classés  possédantes,  inclinent 
à  s'en  tenir  au  programme  minimum,  qui  du 
moins  promet  des  réformes  pratiques,  de  portée 
modeste ,  mais  effective.  Et  les  gens  moins 
accommodants,  constatant  que  le  programme 
minimum  ne  contient  que  des  réformes  où  ils 
voient  des  palliatifs  dérisoires  à  l'injustice  fon- 
damentale du  régime  capitaliste,  inclinent  vers 
le  programme  maximum,  lequel  proclame  forte- 
ment cette  injustice  fondamentale,  et  qui,  sans 
indiquer  le  chemin  pour  y  parvenir,  montre  du 
moins  nettement  le  terme  où  il  faut  arriver  pour 
instituer  un  régime  d'équité... 

Le  programme  moyen  que  nous  appelons  de 
nos   vœux  devra  établir  un    passage  entre  le 
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programme  minimum  et  le  programme  maxi- 
mum actuels,  il  unira  les  deux  fractions  antago- 
nistes des  réformistes  et  des  révolutionnaires  : 
pour  cela,  il  faudra  qu'il  porte  sur  les  modifica- 
tions les  plus  opportunes  à  introduire  dans  la 
forme  aujourd'hui  en  vigueur  du  droit  de 
propriété  ;  modifications  telles  qu'elles  condui- 
sent, graduellement,  mais  d'une  marche  conti- 
nue, à  une  socialisation  toujours  plus  vaste  des 
biens  privés... 
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Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  présenter  ici  une 
étude  complète  sur  Robert  Owen,  mais  de  donner  une 
simple  esquisse  de  sa  vie  et  de  ses  doctrines.  Le  seul 
mérite  de  ce  travail  est  d'avoir  été  écrit  à  la  suite  d'un 
séjour  en  Angleterre  et  d'après  des  documents  authen- 
tiques. Ce  petit  livre  contribuera  peut-être  à  combler 
une  lacune  et  permettra  à  ceux  qui  ne  peuvent  aller  aux 
sources  originales  de  se  faire  une  idée  de  l'œuvre 
d'Owen,  œuvre  si  touffue  et  si  peu  répandue  en  France 
que  les  innombrables  publications  de  cet  économiste  ne 
se  trouvent  même  pas  à  la  Bibliothèque  nationale.  Nous 
tenons  à  remercier  M.  Franck  Podmore,  de  Londres, 
qui  possède  une  fort  belle  collection  oweniste,  des 
renseignements  et  documents  qu'il  a  mis  très  aimable- 
ment à  notre  disposition. 


INTRODUCTION 


L'HOMME 


CHAPITRK 
L'homme.  Sa  formation  pratique  (1771-1800). 

Robert  Owen  n'est  pas  une  figure  banale. 
Grand  capitaliste,  il  devient  un  grand  réforma- 
teur socialiste  ;  inventeur  de  système,  il  ne 
reste  pas  un  théoricien  de  cabinet,  mais  n'hésite 
pas  à  risquer  sa  fortune  pour  mettre  ses  idées 
en  pratique. 

Parti  de  chez  lui  à  l'âge  de  dix  ans  avec 
40  shillings  en  poche,  il  dirige  à  19  ans  500 
ouvriers  et  la  première  filature  de  coton  fin  du 
Royaume-Uni;  pendant  plus  de  soixante  ans  il 
est  l'un  des  industriels  les  plus  habiles  du 
monde  cotonnier,  et  l'un  des  plus  justement 
renommés  pour  ses  qualités  commerciales. 

Robert  Owen  n'est  pas  seulement  un  puissant 
capitaine  d'industrie;  il  est  aussi  le  patron  phi- 
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lanthrope  qui,  après  avoir  le  premier  cherché  à 
améliorer  les  conditions  de  vie  de  son  person- 
nel ouvrier,  devient  le  promoteur  de  la  Légis- 
lation protectrice  du  travail.  Les  sentiments  de 
son  cœur  généreux  le  mènent  au  communisme  : 
Owen  place  son  argent  en  des  entreprises  com- 
munistes ou  en  d'équitables  banques  d'échanges 
de  travail,  et  sa  vie  est  une  série  d'expériences 
sociales.  Il  exerce  sur  le  mouvement  social 
contemporain  une  influence  considérable;  lors- 
qu'apparaît  en  Angleterre  le  mot  de  socialisme, 
il  est  longtemps  synonyme  d'Owenisme  :  les 
premiers  socialistes  anglais  sont  ses  disciples. 
L'influence  d'Owen  ne  se  limite  pas  à  son  temps  : 
elle  se  prolonge  dans  les  institutions  coopéra- 
tives comme  dans  toute  la  série  des  lois  pro- 
tectrices du  travail  dont  il  a  été  l'initiateur  : 
sa  pensée,  rectifiée  par  des  disciples  plus  réa- 
listes et  plus  modestes  dans  leurs  ambitions, 
inspire  la  moderne  coopération.  L'esprit  même 
de  sa  conception  anime  encore  la  pensée  de 
plus  d'un  socialiste. 

L'intérêtlepluspuissantquis'attacheaurécitde 
sa  vie  est  dans  le  contraste  qui  donne  tant  d'ori- 
ginalité à  sa  physionomie  et  qui  fait  de  Robert 
Owen  le  type  de  l'homme  d'action  au  service  de 
l'utopie.  H  y  a  autant  de  sens  pratique  dans  ses 
actes  que  de  chimère  dans  les  créations  de  sa  pen- 
sée .  Son  caractère  est  à  la  fois  très  moderne  et  très 
archaïque  ;  il  a  été  le  premier  à  comprendre  la 
force  de  rayonnement  que  la  publicité  donne  à 
l'apostolat,  car  ce  commerçant  expert  est  un 
apôtre,  il  a  l'âme  d'un  des  premiers  chrétiens. 
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Sa  formation  pratique  et  sa  formation  intellec- 
tuelle, les  tendances  qui  lui  viennent  du  mi- 
lieu, du  moment  ou  de  la  profession  et  celles 
qu'il  doit  à  son  tempérament  expliquent  ce  con- 
traste :  aussi  ces  deux  premiers  chapitres  d'in- 
troduction seront-ils  consacrés  à  l'analyse  de 
cette  double  formation,  à  l'exposé  des  traits  dis- 
tinctifs  de  son  caractère  et  de  sa  doctrine. 

Robert  Owen  est  né,  le  14  mai  1771,  dans  le 
nord  du  Pays  de  Galles,  à  Newtown,  petite 
ville  d'un  millier  d'habitants  située  sur  les 
bords  de  la  Severn.  Son  père  exerçait  les 
métiers  de  sellier,  de  forgeron  et  de  maître 
de  poste;  sa  mère,  fille  d'un  fermier  des  envi- 
rons, était,  nous  dit  Owen  dans  son  autobio- 
graphie1, une  personne  fort  distinguée  pour 
sa  condition.  Envoyé  à  l'école  à  l'âge  de 
quatre  ans  et  demi,  Owen  y  reçoit  les  rudi- 
ments d'instruction  qu'on  donne  alors  dans 
ces  petites  villes;  il  apprend  à  lire  couram- 
ment, à  écrire  d'une  façon  lisible,  ainsi  que  les 
premières  règles  de  l'arithmétique.  A  sept  ans, 
le  maître  d'école  demande  à  son  père  l'autorisa- 
tion de  le  garder  auprès  de  lui  comme  assistant. 
À  cette  époque  Owen  a  la  passion  de  la  lecture, 
mais  pour  y  satisfaire  il  n'a  que  les  bibliothèques 
du   pasteur,    du  médecin   et  du  magistrat;   il 

1.  The  Life  of  Robert  Owen  written  by  hirnself  with  sélec- 
tions froni  his  writings  and  correspondence.  London.  Effing- 
ham  Wflsoo,  1857,  2  vol.  Le  vol.  I  contient  une  auto- 
biographie qui  va  jusqu'à  1820;  aucun  écrit  d'Owen  ne  fait 
mieux  ressortir  le  caractère  de  l'homme,  sa  naïveté  char- 
mante, son  optimisme  inaltérable,  sa  loyauté  et  sa  bonté 
envers  tous. 


leur   emprunte   les  ouvrages  les  plus  divers, 
depuis    Robinson  Crusoé  et  le    Paradis    Per- 
du   de    Milton,    jusqu'aux    Pensées   nocturnes 
de  Young  et   aux  romans  de  Richardson,    de- 
puis les  voyages  de  circumnavigation  jusqu'à 
l'Histoire    ancien  fie    de   Rollin,   et   toutes  les 
vies   des  hommes  et  philosophes  illustres.  A 
l'âge  de  huit  an§,  trois  demoiselles  méthodis- 
tes se  prennent  d'affection  pour  lui  et,  désirant 
le  convertir  à  leurs  idées,  lui  prêtent  des  ou- 
vrages religieux  :  «  Mais  à  mesure  que  je  lisais 
et  étudiais  les  livres  de  toutes  les  sectes  reli- 
gieuses, je  m'aperçus  avec  surprise  de   l'anta- 
gonisme   qui   opposait    entre    elles   les   diffé- 
rentes  confessions    chrétiennes,    des    haines 
mortelles    qui   existaient   entre  les   juifs,    les 
chrétiens,    les   mahométans,    les   Indous,    les 
Chinois,  etc.,    et   entre  ceux-ci  et  ceux  qu'ils 
appellent  païens   et    infidèles.    Ces    croyances 
comballives  et  les  haines  qu'elles  inspiraient 
me  firent  douter  de  leur  vérité.  Je  réfléchis- 
sais et  étudiais  avec    ardeur   ces    questions  ; 
j'écrivis    même   trois    sermons    qui    me  firent 
appeler  le  Petit  Pasteur.  Ces  lectures  m'ame- 
nèrent à   penser,  dès  l'âge  de  dix   ans,   qu'il 
devait  exister  au  fond  de  toutes  les   religions 
quelque  erreur  fondamentale1.  » 

La  lecture  n'absorbe  pas  le  jeune  Owen  qui 
ne  méprise  ni  le  mouvement,  ni  l'effort  physi- 
que ;  il  joue  comme  les  autres  enfants  et  excelle 
dans  tous  les  exercices  ducorps.  Il  estle  meilleur 

1.  Autobiographie,  p.  3. 
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danseur  de  l'école,  le  premier  à  la  course  et  au 
saut.  Un  jour  de  chaleur,  au  lemps  de  la  fanai- 
son,  Owen  se  promène  avec  son  ami  préféré, 
son  cousin  Richard  :  «  Trop  couverts  et  anéan- 
tis par  la  chaleur,  nous  allions  flânant  le  long 
d'un  large  champ  où  de  nombreux  faneurs 
travaillaient  activement.  Nous  les  trouvions 
frais  et  dispos,  nous  qui  n'avions  rien  fait  et 
qui  cependant  étions  accablés  par  la  chaleur. 
Je  dis  à  mon  cousin  :  «  Richard,  comment 
expliquer  ce  phénomène  ?  Ces  ouvriers  actifs 
jouissent  d'une  plaisante  fraîcheur  et  ne  souf- 
frent pas  comme  nous  de  la  chaleur.  Il  doit  y 
avoir  à  ce  fait  quelque  raison  secrète.  Tâchons 
donc  de  la  découvrir.  Faisons  exactement  ce 
qu'ils  font  et  travaillons  comme  eux.  »  Mon  cousin 
accepte  ma  proposition  de  bon  cœur.  J'avais 
alors  entre  9  et  10  ans,  et  lui  entre  8  et  9.  Ob- 
servant que  tous  ces  hommes  avaient  retiré 
leurs  vestes  et  gilets  et  avaient  ouvert  leurs 
chemises,  nous  adoptons  cette  manière  de 
faire,  nous  nous  procurons  les  râteaux  et  les 
fourches  les  plus  légers  et,  débarrassés  de  nos 
lourds  vêtements,  nous  nous  mettons  à  l'ou- 
vrage pendant  plusieurs  heures,  plus  frais  et 
moins  fatigués  que  lorsque  nous  étions  oisifs. 
Cette  expérience  nous  fut  par  la  suite  une  bonne 
leçon,  car  nous  nous  sentions  bien  plus  dis- 
pos, occupés  à  un  travail  actif,  que  désœuvrés 
à  ne  rien  faire.  *  » 

Tout  à  la  fois  charmant  et  sérieux,  Owen  est 

i.  Autobiographie,  p.  6. 
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l'enfant  gâté  de  cette  petite  ville.  Dans  sa  famille 
il  est  le  préféré  :  pendant  les  deux  dernières  an- 
nées de  son  séjour  à  la  maison,  ses  parents  le 
consultent  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  prendre 
une  décision  dans  une  circonstance  importante. 
Tandis  que  ses  frères  et  sœurs   reçoivent   le 
fouet,  RoberlOwen  évite  les  punitions  en  devan- 
çant les  désirs  de  ses  parents  et  en  se  montrant 
toujours  prêt  à  faire  tout  ce  qu'on  lui  demande. 
Une  seule  fois  il  attire  contre  lui  la  colère  de 
ses  parents  :  l'histoire  de  cette  unique  correc- 
tion mérite  d'être  racontée,  parce  qu'elle  révèle 
l'irréductible  ténacité  d'Owen.  «  Un  jour,  nous 
dit-il,  ma  mère  me  posa  une  question  à  laquelle  il 
me  semblait  que  je  devais  répondre  non.  Et  je  ré- 
pondis non  selon  mon  habitude,  supposant  que 
telle  était  la  réponse  attendue  par  elle.  Ne  com- 
prenant pas   mon    intention  de    lui    plaire  et 
croyant   que    je    refusais   de    faire   ce  qu'elle 
me    demandait,   elle    me    dit    aussitôt   et  sur 
un  ton  plus  vif  que  de  coutume  (car  elle  avait 
pour  habitude    de     me    parler    avec    bonté)   : 
«  Quoi,  tu  ne  veux  pas  m'obéir!  »  Ma  première 
réponse  ayant  été  non,  je  pensai  que,  si  je  di- 
sais oui,  je  me  contredirais  et  ferais  un  men- 
songe ;  aussi  répondis-je  de  nouveau  :  non.  Si 
ma  mère  avait   cherché  à   découvrir  avec  pa- 
tience et  calme  quels  étaient   mes    pensées  et 
mes  sentiments,  elle  aurait  compris  ce  qu'il  en 
était  et  tout  se  serait  passé  comme  à  l'ordinaire. 
Mais  ma  mère,  ne  comprenant  pas  mes  senti- 
ments et  mes  pensées,  me  parla   avec  plus  de 
vivacité  encore  et  même  avec  colère,  car  jus- 
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qu'alors  je  ne  lui  avais  jamais  désobéi  et  elle 
était  surprise  et  ennuyée  de  mon  refus  répété. 
Ma  mère  appella  mon  père  et  lui  dit  ce  qui  s'é- 
tait passé.  On  me  demanda  si  je  voulais  faire 
ce  que  ma  mère  me  demandait,  et  je  répondis 
avec  fermeté  :  non.  Alors  on  me  donna  le  fouet 
et  je  répondis  non,  et  chaque  fois  qu'interrogé 
de  nouveau  je  fis  la  même  réponse,  on  recom- 
mença. A  la  fin  je  dis  avec  calme,  mais  avec 
fermeté  :  «  Vous  pouvez  me  tuer,  je  ne  le  ferai 
pas.  »  Ces  paroles  mirent  fin  à  la  contestation. 
On  n'essaya  plus  par  la  suite  de  me  corriger  ; 
et  après  une  prompte  réconciliation  je  conti- 
nuai à  être  le  favori  que  j'avais  toujours  été. 
Mes  propres  sentiments  d'enfant  dont  je  me 
souviens  bien  m'ont  souvent  convaincu  que  les 
punitions  ne  sont  pas  seulement  inutiles,  mais 
véritablement  nuisibles,  et  font  du  tort  à  celui 
qui  les  donne  comme  à  celui  qui  les  reçoit1.  » 
A  9  ans,  Owen  quitte  l'école  et  passe  un  an 
encore  à  New-Town  chez  M.  Moore,  épicier  et 
mercier;  mais  il  commence  déjà  à  se  sentir  trop 
à  l'étroit  dans  cette  petite  ville  campagnarde 
dont  les  mœurs  ne  plaisent  pas  à  ses  habitu- 
des de  réflexion  et  d'extrême  tempérance.  A 
10  ans,  il  quitte  la  maison  paternelle  avec  40 
shillings  dans  sa  poche,  les  frais  de  diligence 
payés,  et  rejoint  à  Londres  son  frère  aîné  Wil- 
liam qui  avait  pris  la  suite  d'un  sellier  et  épou- 
sé sa  veuve.  Un  ami  de  son  frère  lui  procura  une 
place  chez  James  Me  Guffog,  marchand  à  Stam- 

1.  Autobiographie,  p.  11. 
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ford(Lincolnshire)  :  il  devait  être  nourri,  logé, 
blanchi  et  recevoir  Tannée  suivante  im  salaire 
de  X  8  ;  depuis  cette  époque,  dès  l'âge  de  10  ans, 
il  s'est  toujours  suffi  à  lui-même  sans  jamais 
faire  appel  à  l'aide  des  siens.  Dans  son  auto- 
biographie (p.  12),  Owen  se  félicite  d'avoir  fait 
son  premier  apprentissage  de  la  vie  active  chez 
ce  Guffog,  écossais  foncièrement  honnête  et 
excellent  commerçant,  méthodique,  bon,  libé- 
ral et  très  respecté,  pour  sa  ponctualité  et  son 
bon  sens,  de  ses  clients,  de  ses  voisins  et  de  ses 
vendeurs.  N'était-ce  pas  un  «  professeur  d'é- 
nergie »  pour  Owen  que  ce  Guffog,  qui  avait 
commencé  sa  fortune  avec  une  pièce  de  40  sous, 
et  qui,  après  avoir  été  successivement  pédestre 
colporteur,  puis  marchand  ambulant,  avait  ou- 
vert sur  les  instances  de  sa  clientèle  de  haute 
respectabilité,  la  noblesse  et  les  principales 
familles  des  environs  de  Stamfort,  une  bou- 
tique des  articles  les  plus  fins  de  la  toilette 
féminine?  Me  Guffog  initie  Owen  à  la  routine 
des  affaires,  l'habitue  à  l'ordre,  à  une  attention 
minutieuse  ;  Owen  se  familiarise  avec  les 
plus  délicats  produits  d'un  grand  nombre  de 
manufactures  :  beaucoup  d'entre  eux  deman- 
dent, pour  ne  point  se  détériorer,  à  être  maniés 
avec  une  extrême  délicatesse  et  conservés  avec 
soin.  Le  magasin  de  Me  Guffog,  rendez-vous 
de  la  plus  haute  noblesse  du  royaume,  permet 
à  Owen  d'étudier  les  mœurs  de  cette  classe  de  la 
société  :  «  Ces  circonstances  de  ma  vie,  pour 
quelque  vulgaires  qu'elles  apparaissent,  me 
rendirent  de  grands  services  quand  plus  tard 
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je  devins  grand  industriel  et  commerçant,  car 
elles  me  préparaient  dans  une  certaine  mesure 
aux  relations  que  j'eus  dans  la  suite  avec  ce 
qu'on  appelle  le  grand  monde1  ». 

Owen  use  librement  de  la  bibliothèque  de 
Me  Guffog,  lisant  cinq  heures  par  jour,  trans- 
crivant certains  principes  de  morale  de  Sénèque 
sur  un  petit  livre  qu'il  porte  toujours  dans  sa 
poche.  Il  s'efforce  de  découvrir  la  véritable  re- 
ligion :  grandement  embarrassé  en  voyant 
toutes  les  sectes  réclamer  pour  elles  le  mono- 
pole de  la  vérité  et  comparant  soigneusement 
les  religions  entre  elles,  «  car  j'avais,  nous 
dit-il,  des  inclinations  religieuses...  »  Owen  se 
voit  contraint  de  rejeter  toutes  les  religions  en 
bloc  :car,  nous  dit-il,  il  avait  découvert  «  qu'elles 
étaient  toutes  fondées  sur  la  môme  croyance 
absurde  que  chacun  de  nous  est  l'auteur  de  ses 
propres  qualités,  détermine  à  son  gré  ses  pen- 
sées, sa  volonté  et  ses  actes  et  est  responsable 
de  ce  libre  choix  envers  Dieu  et  envers  ses 
semblables.  »  Si  Ton  en  croit  son  autobiogra- 
phie, c'est  dès  cette  époque  que  se  seraient 
formées  dans  son  esprit  ses  idées  sur  l'irres- 
ponsabilité humaine  et  la  théorie  des  circons- 
tances :  «  Mes  réflexions,  dit-il,  m'amenaient  à 
des  conclusions  toutes  différentes  :  ma  raison 
m'apprenait  que  je  ne  pouvais  être  l'auteur 
d'aucune  de  mes  qualités,  que  la  nature  me  les 
avait  données,  que  la  société  m'imposait  mon 
langage,  ma  religion,  mes  habitudes,  que  j'étais 

1.  Autobiographie,  p.  13. 
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entièrement  l'enfant  de  la  nature  et  de  la  so- 
ciété... Mais  mes  sentiments  religieux  furent 
immédiatement  remplacés  par  un  esprit  d'uni- 
verselle charité  pour  toute  la  race  humaine  et 
par  un  désir  ardent  de  lui  faire  du  bien.  »  Cet 
aveu  est  à  retenir  :  Owen  enfant  a  une  âme 
profondément  religieuse,  et,  lorsque  les  haines 
et  antagonismes  entretenus  par  les  différentes 
confessions  l'ont  désabusé  des  sectes  religieu- 
ses, ses  tendances  mystiques  se  convertissent 
en  sentiments  d'amour  et  de  charité.  Cepen- 
dant, quoi  qu'en  dise  Owen  dans  son  auto- 
biographie, il  ne  faut  pas  croire  qu'à  cette  épo- 
que ses  croyances  philosophiques  et  religieuses 
fussent  aussi  précises.  Quelques  lignes  plus 
loin  il  écrit  qu'il  n'en  était  pas  moins  chré- 
tien :  très  scandalisé  de  ce  qu'à  Stamford  on 
ne  respectait  pas  le  dimanche,  il  lui  vint  même  à 
l'esprit,  à  l'âge  de  12  ou  13  ans,  d'écrire  au  pre- 
mier ministre  Pitt  pour  lui  demander  de  prendre 
des  mesures  pour  faire  respecter  le  jour  du 
sabbat.  A  quelque  temps  de  là,  Me  Guffbg,  à 
qui  il  avait  dit  l'envoi  de  la  lettre,  lui  apporta  un 
journal  de  Londres  en  s'écriant  :  Voilà  la  ré- 
ponse de  M.  Pitt.  «Je  n'attendais  pas  de  réponse, 
et  tout  surpris  je  demandai  en  rougissant  quelle 
elle  était  ;  et  Me  Guffo'g  de  répondre  que  c'était 
une  longue  proclamation  du  gouvernement 
recommandant  à  tous  de  respecter  plus  stricte- 
ment le  jour  du  sabbat.  »  Cette  anecdote  ne 
prouve  pas  seulement  qu'à  cette  époque  Owen 
était  encore  plus  croyant  qu'il  ne  le  prétend;  sa 
lettre  à  Pitt  commence  la  série  des  discours  et 


—  11  — 

pétitions  qu'il  adressa  toute  sa  vie  à  tous  les 
souverains  et  ministres  de  l'Europe. 

Désirant  acquérir  une  connaissance  plus 
complète  des  affaires,  R.  Owen  quitte  McGuf- 
fog  et  retourne  à  Londres,  où  il  entre  chez 
Flint  and  Palmer,  une  vieille  maison  de  London 
Bridje  qui  fut  la  première  à  vendre  au  comptant 
et  à  petit  bénéfice.  Logé  et  nourri,  il  reçoit 
£  25  par  an.  Ici  c'est  une  toute  autre  clientèle, 
une  clientèle  populaire  ;  un  prix  peu  élevé  est 
marqué  sur  chaque  article,  et  on  ne  perd  pas  de 
temps  à  marchander  ;  le  magasin  ne  désemplit 
pas  du  matin  au  soir  :  l'article  demandé  est 
offert,  pris  et  payé  en  un  instant,  tout  cela  en 
grande  hâte,  car  les  clients  se  succèdent  rapide- 
ment. Dès  8  heures  du  matin,  les  employés  doi- 
vent être  au  travailles  cheveux  poudrés,  pom- 
madés et  frisés,  et  ils  doivent  prendre  leurs  repas 
à  la  hâte,  chacun  à  tour  de  rôle.  Après  le  départ 
du  dernier  acheteur,  vers  10  heures  du  soir,  une 
nouvelle  tâche  commence  :  il  faut  ranger  les 
innombrables  articles  de  mercerie  présentés 
aux  acheteurs  et  qui  sont  dans  le  plus  grand 
désordre.  Ce  n'est  souvent  qu'à  2  heures  du 
matin,  lorsque  tout  est  prêt  pour  le  lendemain, 
qu'Owen  peut  dormir  quelques  heures  :  «  Dans 
cette  situation,  dit-il  *,  j'acquis  des  habitudes 
de  rapidité  et  de  diligence  que  je  conservai, 
et  j'eus  connaissance  d'une  autre  classe  de 
la  société  et  d'une  autre  façon  de  comprendre 
les   affaires  que   chez   Me  Guffog.  » 

1.  Autobiographie,  p.  19. 
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Owen  va  ensuite  à  Manchester,  chez  M,  Satter- 
field,  maison  de  commerce  de  gros  et  de  détail, 
où  il  est  logé,  pourri  et  blanchi  et  reçoit  £  40  par 
an.  Owen  reste  là  jusqu'à  18  ans.  Parmi  les  arti- 
cles vendus,  se  trouvent  des  fils  métalliques  pour 
les  chapeaux  de  femmes  ;  celui  qui  les  fabrique 
est  un  artisan  du  nom  de  Jones,  qui  parle  à 
Owen  des  inventions  extraordinaires  qu'on 
commence  à  introduire  à  Manchester  dans  la 
filature  du  coton,  il  lui  parle  de  cette  nouvelle 
et  curieuse  machine  qu'est  la  mule-jenny.  Un^ 
jour,  Jones  dit  à  Owen  qu'il  a  réussi  à  voir 
travailler  ces  machines  et  qu'il  est  sûr  de  pouT 
voir  les  fabriquer,  mais  qu'il  ne  peut  commen- 
cer sans  un  capital  de  £  100  ;  si  Owen  consent  à 
le  lui  avancer,  il  aura  la  moitié  des  gros  béné- 
fices qui  résulteront  de  leur  association.  Owen 
écrit  à  Londres  à  son  frère  William,  qui  lui 
envoie  immédiatement  les  £  100.  Bientôt  les 
deux  associés  ont  sous  leurs  ordres  40  ouvriers 
et  ils  se  procurent  à  crédit  le  bois,  le  fer  et  le 
laiton  nécessaires  à  la  construction  des  métiers. 
Owen  s'aperçoit  bientôt  que  Jones  n'est  qu'un 
manœuvre  incapable  de  diriger  des  ouvriers  et 
de  mener  à  bien  leur  entreprise.  «  Je  n'avais 
pas,  dit  Owen1,  la  moindre  idée  de  ces  métiers, 
ne  les  ayant  jamais  vus  à  l'œuvre  ;  mais,  ayant 
engagé  des  ouvriers,  je  savais  qu'il  fallait  les 
payer  et  que,  si  on  ne  les  surveillait  pas  bien, 
nous  ferions  bientôt  faillite.  »  Owen,  se  trou- 
vant associé    à   un    homme   qui   ne   sait  rien, 

1.  Autobiographie,  p.  22-23. 
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entreprend  de  tout  faire  par  lui-même  ;  il 
doit  tenir  les  comptes  ;  il  est  le  premier  et  le 
dernier  à  l'atelier,  surveillant  les  hommes  et 
les  différents  travaux,  «  bien  qu'en  réalité,  dit- 
il,  je  n'y  entendisse  pas  le  moindre  mot  »  ;  mais 
il  observe  tout  avec  une  extrême  attention  et 
fait  régner  dans  l'établissement  l'ordre  et  la 
régularité.  Owen  fabrique  ainsi  des  métiers  à 
filer  qu'il  vend.  Les  affaires  marchent  si  bien 
qu'un  capitaliste,  ignorant  qu'Owen  est  l'âme 
de  l'entreprise,  propose  à  Jones  d'augmenter  son 
capital  et  de  désintéresser  son  associé.  Heureux 
de  se  séparer  d'un  associé  incapable,  Owen 
accepte  leur  proposition  et  reçoit  pour  sa  part 
dans  l'association  six  métiers,  un  dévidoir  et 
une  machine  à  empaqueter  les  écheveaux  de  fils 
tout  prêts  pour  la  vente.  Owen  a  19  ans  :  il 
engage  trois  ouvriers  et  commence  à  travailler 
pour  son  propre  compte  avec  trois  métiers 
(1790).  Comme  il  n'a  pas  de  machine  pour  faire 
le  boudinage,  Owen  paye  12  shellings  la  'livre 
de  matière  première,  il  fabrique  des  paquets  de 
poignées  d'écheveaux  de  5  livres  et  les  revend  au 
représentant  d'une  maison  de  Glasgow  22  shil- 
lings la  livre.  Avec  ses  trois  métiers,  son  profit 
moyen  par  semaine  est  de  X  6;  son  logement 
ne  Fui  coûte  rien,  car  il  a  sous-loué  à  d'autres 
personnes,  pour  un  loyer  égal  à  celui  qu'il  doit 
payer,  les  parties  de  la  maison  doht  il  ne  fait 
pas  usage. 

Depuis  l'invention  par  Arkwright  du  nouveau 
métier  à  filer,  les  bénéfices  élevés  de  la  filature 
du  coton  attiraient  les  capitaux.  Un  riche  manu- 
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facturier  de  Manchester,  Drinkwater,  avait  fait 
construire  et  placé  sous  la  direction  d'un  homme 
jouissant  d'une  réputation  scientifique  considé- 
rable, George  Lee,  un  établissement  modèle 
pour  la  fabrication  des  filés  les  plus  fins.  George 
Lee  ayant  donné  sa  démission,  Owen  apprend 
par  les  annonces  que  Drinfcwater  a  besoin  d'un 
nouveau  directeur  et  va  postuler  cette  situation1: 
«  M.  Drinkwater  me  dit  immédiatement  :  Vous 
êtes  trop  jeune.  —  C'est  là  une  objection  qn*on 
pouvait  me  faire  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  mais 
je  ne  m'attendais  pas  à  me  la  voir  faire  aujour- 
d'hui. —  Quel  âge  avez-vous  ?  — Vingt  ans  en 
mai  prochain.  —  Combien  de  fois  vous  enivrez- 
vous  par  semaine  ?  (C'était  là  un  défaut  général 
à  Manchester  et  en  Lancashire  à  cette  époque)  — 
Je  n'ai  jamais  été  ivre  de  ma  vie,  répondis-je  en 
rougissant  à  cette  question  inattendue.  Ma 
réponse  et  la  façon  dont  je  la  fis  impressionnè- 
rent favorablement  mon  interlocuteur,  car  il 
me  demanda  ensuite  :  «Quel  traitement  voulez- 
vous  ? —  Trois  cents  livres  par  an.  —  Quoi,  dit 
M.  Drinkwater  avec  quelque  surprise,  trois 
cents  livres  !  J'ai  reçu  ce  matin  je  ne  sais  com- 
bien de  postulants  et  je  ne  crois  pas  que  toutes 
leurs  prétentions  réunies  s'élèvent  au  chiffre 
que  vous  réclamez  !  —  Je  ne  puis  prendre  pour 
règle  les  prétentions  des  autres  et  je  ne  puis 
rien  rabattre  sur  les  miennes,  car  à  l'heure 
actuelle  c'est  exactement  ce  que  je  gagne.  — 
Pouvez-vous  me  le  prouver  ?  —  Oui,  je  veux 

1.  Autobiographie,  p.  27. 
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vous  montrer  mon  établissement  et  mes  livres. 
—  Eh  bien,  je  vais  avec  vous  de  ce  pas  pour 
m'en  rendre  compte.  »  Owen  fait  la  preuve  de 
ce  qu'il  a  avancé,  donne  comme  références 
ses  anciens  patrons,  et,  après  renseignements 
pris,  il  entre  chez  M.  Drinkwater.  Il  n'a  pas 
encore  vingt  ans  et,  le  voilà  à  la  tête  de  cinq 
cents  ouvriers  et  d'une  fabrique  considérée 
comme  Tune  des  merveilles  du  monde  indus- 
triel. Il  se  trouve  en  face  d'une  lourde  tâche, 
sans  direction  ni  indication  aucunes,  très  défiant 
de  lui-même  et  se  rendant  compte  de  l'éducation 
imparfaite  qu'il  a  reçue,  très  timide  et  ne 
pouvant  parler  à  un  étranger  sans  rougir.  «  Si 
j'avais  réfléchi  un  instant  à  la  tâche  que  j'en- 
treprenais et  qui  m'était  presque  entièrement 
nouvelle,  si  j'avais  seulement  vu  l'établissement 
auparavant,  je  ne  me  serais  jamais  jeté  dans 
une  entreprise  aussi  présomptueuse1.  »  Owen 
doit  acheter  la  matière  première,  fabriquer  les 
machines,  filer  le  coton,  s'occuper  de  la  vente, 
tenir  les  comptes,  payer  les  salaires  et,  en  un 
mot,  supporter  toute  la  responsabilité  de  la  pre- 
mière fabrique  de  filés  de  coton  fins,  «  une  fabri- 
que installée  par  l'un  des  hommes  les  plus  savants 
de  l'époque,  par  un  homme  d'une  grande  culture 
et  un  mathématicien  de  premier  ordre.  »  Owen 
examine  tous  les  détails  de  l'établissement  ;  le 
premier  levé  et  le  dernier  couché,  il  se  met  avec 
un  soin  extrême  au  courant  de  tout,  et  peu  à  peu 
apporte  même  des  améliorations.  Son  prédéces- 

1.  Autobiographie,  p.  2B. 
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seur  avait  atteint  un  degré  de  finesse  qu'on  consi- 
dérait extraordinaire  en  produisant  120  poignées 
par  livre.  Bientôt  Ovven  perfectionne  la  qualité 
de  la  fabrication.  Il  écoule  peu  à  peu,  mais  diffi- 
cilement, le  stock  des  marchandises  fabriquées 
par  G.  Lee,  car  la  clientèle  préfère  les  nouveaux 
produits  aux  anciens.  La  population  ouvrière 
est  bien  disciplinée  et  satisfaite  de  la  nouvelle 
direction  :  l'influence  qu'il  exercera  sur  les 
hommes  apparaît  dès  la  première  occasion  qui 
lui  est  donnée  de  faire  usage  de  ses  qualités 
d'autorité  et  de  bonté i.  Owen  commence  à  Man- 
chester à  remplir  la  mission  du  bon  patron 
conscient  et  soucieux  de  ses  devoirs,  mission 
qu'il  ne  pourra  porter  au  point  de  perfection 
qu'il  ambitionne  que  lorsqu'il  sera  le  maître  à 
New-Lanark. 

Owen  est  entré  chez  M.  Drinkwater  en  1790: 
au  bout  d'un  an,  il  trouve  le  moyen  d'augmenter 
encore  la  finesse  du  fil  en  portant  de  120  à  300  le 


1.  Autobiographie,  p.  30-31.  Owen  prétend  que  l'influence 
qu'il  exerçait  sur  les  autres  tient  à  la  connaissance  qu'il  a 
de  la  nature  humaine  et  à  l'absence  de  préjugés  religieux  : 
«  Délivré  de  préjugés  religieux,  je  considérais  les  hommes 
et  la  nature  humaine  avec  une  charité  illimitée,  les  hommes 
ne  réapparaissaient  plus  comme  responsables  de  leurs 
actes...,  la  façon  dont  je  traitais  les  gens  était  si  naturelle 
que  je  gagnais  généralement  leur  confiance  et  ne  dévelop- 
pait vis-à-vis  de  moi  que  leurs  bonnes  qualités...  Cette 
puissance  inconsciente  que  j'exerçais  avait  produit  de  tels 
effets  sur  les  ouvriers  de  la  fabrique  que,  dès  les  premiers 
six  mois  de  mon  administration,  je  possédais  sur  eux  la 
plus  complète  influence;  leur  bon  ardre  et  leur  discipline 
n'existaient  nulle  part  au  même  degré  dans  aucun  autre  éta- 
blissement de  Manchester,  et  mes  ouvriers  étaient  un 
exemple  étonnant  de  sobriété  et  d'obéissance.  » 
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nombre  de  poignées  par  livre.  La  qualité  du  fil 
qu'il  fabrique  est  d'une  telle  supériorité  qu'elle 
est  payée  comptant  50  0/0  au-dessus  de  la  liste 
des  prix  moyens.  Payant  5  shillings  la  livre  de 
coton  qu'il  transforme  en  fil  fin  pour  les  tisseurs 
de  mousseline,  il  arrive,  au  commencement  de 
1792,  à  vendre  la  livre  £  9.  18s.  6d.  Owen  appor- 
te une  attention  extrême  au  choix  de  la  matière 
première  et  il  est  considéré  par  les  courtiers  en 
coton  comme  l'un  des  meilleurs  juges  de  la  qua- 
lité. En  1791  l'un  de  ces  courtiers,  Robert  Spear, 
est  chargé  de  trouver  un  filateur  compétent  pour 
faire  l'essai  des  deux  premières  balles  de  coton 
américain  et  donner  son  appréciation  sur  leur 
valeur  ;  il  s'adresse  à  Owen  qui  fait  le  premier 
l'expérience  du  coton  envoyé  par  les  Etats-Unis1. 
Dès  cette  époque,  Owen  passe  pour  le  premier 
filateur  en  coton  fin  du  monde.  Son  nom  a  une 
notoriété  publique.  Les  produits  qui  portent  sa 
marque  se  vendent  40  0/0  au-dessus  de  ceux 
des  meilleurs  fabricants.  Et  pendant  quarante 
ans,  Owen,  qui  a  pris  une  part  active  au  dévelop- 
pement de  l'industrie  cotonnière,  va  rester  l'un 
des  plus  grands  industriels  anglais,  toujours  le 
premier  à  rechercher  et  à  introduire  de  nou- 
veaux perfectionnements  techniques,  économi- 
ques et  sociaux. 

Malgré  les  rares  loisirs  que  lui  laisse  la 
direction  de  l'usine   Drinkwater,   Owen  aime  à 

1.  Comparé  au  coton  fin  Orléans,  il  donna  un  meilleur 
produit,  mais  de  couleur  moins  blanche.  Les  fabricants  de 
mousseline  le  préférèrent  cependant,  car  il  suffisait  de  le 
faire  blanchir  pour  le  préférer  au  coton  employé  jusque  là. 
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prendre  part  aux  causeries  intime*  qui  réunis- 
sent au  Manchester  Collège  le  D*  Dalton,  Cole- 
ridge  et  quelques  autres.  Dans  Ges  réunions,  où 
l'on  discute  les  question»  de  science,  de  morale 
et  de  religion,  Owen  critique  déjà  toutes  les  re- 
ligions du  monde  ;  on  lui  donne  lfe  surnom  de 
«  the  reasoning  machine  »  parce  que,  dit-on,  il 
fait  de  l'homme  un  automate  vivant,  e  une  simple 
machine  à  raisonner,  créée  à  cette  seule  fin*  par 
la  nature  et  la  société  »\  Bien  que  se*  opinions 
soient  loin  d'être  orthodoxes,  on  sollicite  l'a- 
dhésion d'Owen  h  la  Société  littéraire  et  philo- 
sophique de  Manchester.  Il  devient  même 
membre  du  comité,  et  c'est  dans  une  de  ces 
réunions  qu'il  prend  pour  la  première  fois  la 
parole  en  public.  On  traitait  là  question  coton- 
nière  ;  sur  la  demande  du  président  qui  le  prie 
de1  faire  profiter  rassemblée  de  sa  compétence 
en  cette  matière,  Owen,  ému  et  rougissant,  pro- 
nonce quelques  phrases  incohérentes,  tout  hon- 
teux, dit-il2,  de  faire  apparaître  ainsi  son 
ignorance  et  sa  gaucherie.  «  San»  cet  incident, 
il  est  probable  que  je  ne  me  serais  jamais 
hasardé  à  parler  en  public.  »  Peu  à  peu  il:  ac- 
quiert des  qualités  de  conférencier  qui'  furent 
un  de  ses  moyens  les  plus  puissants  de  séduc- 
tion et  d'action.  Du  reste,  même  d'ans  ce  milieu 
d'hommes  dont  la  culture  et  la  capacité  impres- 
sionnent sa  modestie,  Owen  n'en  développe  pas 
moins,  malgré  sa  timidité,  ses  conceptions  per- 

1.  Autobiographie,  p.  36. 

2.  Autobiographie,  p.  37. 


—  19  — 

soimelles  et  ses  opinions  subversives.  Un  jour 
que  la  discussion  porte  sur  les  découvertes  de 
ÊavoisieT  et  de  Chaptal,  il  déclare  que  l'univers- 
lui  apparaît  comme  un  vaste  laboratoire,  que 
Fhomme  n'est:  selon  lui  qu'un  composé  chimi- 
que plus  compliqué  que  les  autres.  A  partir  de 
ce  moment,  on  ne  l'appelle  plus  que  «  The  phi- 
losopher who  intended  to  ma/te  men  by  chemis- 
try.  » 

Six  mois  après  son  entrée  chez  M.  Drinkwa- 
ter,  Owen  avait  vu  son  patron  élever  son  traite- 
ment et  lui  proposer  de  l'associer.  Mais  M. 
Drinkwater  lui  ayant  démandé  de  renoncer  à 
cette  proposition,  Owen  déchire  l'acte  d'asso* 
ciation  et  reprend'  en  1794  sa  liberté.  Il  s'asso- 
cie avec  deux  riches  et  très  anciennes  maisons 
de  Londres  et  de  Manchester,  MM.  Borrodale 
et  Atkinson  et  M*  Blartons  pour  former  là 
«  Chorlton  Twist  Cd  ».  Sous  sa  direction,  la 
société  devient  bientôt  prospère  et  acquiert 
une  excellente  réputation  commerciale  :  elle  a 
en  Ecosse  une  nombreuse  clientèle  qui  néces- 
site de  la  part  de  son  directeur  des  voyages  à 
Glascow.  C'est  au  cours  d'un  de  ces  voyages 
qu'Owen  rencontre  miss  Dale,  la  fille  d'un 
riche  propriétaire  de  filatures,  grand  industriel, 
commerçant,  banquier  et  prédicateur  écossais. 
Ils  ébauchent  ensemble  un  petit  roman  i  qui, 
après  les  quelques  difficultés  obligatoires,  finit 
bien,  car  Owen  obtient  de  M.  Dale  la  main  de 
sa  fille,   et,  avec  le  concours  de  ses  associés, 

1.  Autobiographie,  p.  45-55. 
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lui  achète  pour  X  60.000  les  établissements  de 
New-Lanark.  Le  10  janvier  1800,  à  29  ans,  Owen 
prend  la  direction  de  ces  importantes  filatures. 
Exercé  depuis  l'âge  de  dix  ans  à  la  pratique  des 
affaires,  Owen  a  acquis  une  grande  expérience 
commerciale  ;  filateur,  il  a  vécu  en  quelque 
sorte,  en  y  participant,  la  révolution  industrielle 
qui  a  marqué  la  fin  du  xvme  siècle,  en  effet, 
la  filature  était  alors  le  domaine  exclusif  de  la 
grande  industrie.  Vivement  frappé  du  dévelop- 
pement du  machinisme  et  de  la  productivité 
qui  suivit  les  inventions  d'Arkwright  et  de 
Watt,  Owen  a  compris  les  conséquences  sociales 
qui  en  devaient  résulter.  La  première  empreinte 
un  peu  forte  qu'a  reçue  sa  pensée  est  cette  leçon 
de  choses  donnée  par  les  faits,  cette  culture 
industrielle  et  pratique  qui,  en  se  joignant  à  son 
tempérament  sentimental  et  chrétien  et  au  tour 
d'esprit  rationaliste  de  son  temps,  formera  son 
caractère  et  sa  doctrine. 


CHAPITRE   II 


l'homme,    sa  formation  intellectuelle.. 


On  a  dit  d'Owen  qu'il  n'avait  jamais  eu  qu'une 
idée  ;  lui-même  reconnaît  dans  son  autobiogra- 
phie qu'il  était  l'homme  d'un  principe  fonda- 
mental appliqué  dans  toutes  ses  conséquences. 
Et,  en  effet,  si  l'on  consulte  l'un  quelconque  de 
ses  ouvrages,  ses  brochures,   ses  discours,  ses 
rapports  ou  les  journaux  publiés  sous  son  ins- 
piration, on  peut  être   sûr  d'y  rencontrer,  leit 
motiv  invariable,  sa  fameuse  théorie  de  la  for- 
mation du  caractère  par  les  circonstances  exté- 
rieures. La  même  phrase  revient  éternellement 
sur  ses  lèvres  ou  sous  sa  plume  :  «  Le  caractère 
de  l'homme  est  un  produit  dont  il  n'est   que  la 
matière    première  ».    Toute   sa  vie,    sous  des 
formes  diverses  et  le  plus  souvent  sous  la  même 
forme,  Robert  Owen  a  inlassablement  répété  la 
même  pensée  qui  était  l'idée  centrale  de  sa  phi- 
losophie morale  et  sociale,  on  peut  même  dire 
son  idée  fixe.   Dès  «on  arrivée  à  New-Lanark, 
en  1800,  la  théorie  des  circonstances  va  être  le 
principe  directeur  de  sa  conduite  vis-à-vis   de 
son  personnel,  et,  en  1857,   dans  son  autobio- 
graphie   il  s'écrie1  :    «  Une  fois   pour   toutes, 

1.  Autobiographie,  p.  77. 
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maintenant  que  j'approche  de  mes  quatre-vingt- 
six  ans,  après  avoir  acquis  une  grande  et  extra- 
ordinaire expérience,  après  une  vie  passée 
dans  de  nombreux  pays,  au  milieu  de  toutes 
les  classes  de  la  société,  de  tous  les  crédos 
et  parmi  des  hommes  de  toutes  les  cou- 
leurs, je  veux  encore  affirmer  celle  conviction, 
fortement  imprimée  dans  mon  esprit  :  en  dehors 
d'une  transformation  radicale  en  principe  et  en 
pratique,  tous  les  pauvres  petits  projets  de 
réforme  des  différents  partis  politiques  et  reli- 
gieux ne  sont  pas  seulement  sans  valeur,  mais 
font  obstacle  à  la  réalisation  immédiate  de  la 
bonté,  de  la  sagesse  et  du  bonheur  de  toute  la 
race  humaine.  » 

Pendant  près  de  60  ans,  Owen  s'est  donné 
pour  mission  de  combattre  une  erreur  qurïl 
dénonce  comme  Terreur  fondamentale  ,  la 
croyance  à  la  liberté  et  à  la  responsabilité 
humaines.  Comme  il  Ta  dit  *,  la  grande  affaire  de 
sa  vie  fut  de  détruire,  dans Tesprit  de  tous  ceux 
qu'il  rencontrait,  la  conviction  que  les  hommes 
sont  maîtres  de  leurs  vertus  et  de  leurs  vices 
6t  par  conséquent  responsables  de  leurs  actions 
et  de  leurs  caractères  devant   Dieu   et    devant 

1.  Autobiographie,  p.  75  :  «  Ge  devint  la  grande  affaire 
de  ma  vie  que  d'entreprendre  de  convaincre  tous  ceux  avec 
qui  j'entrais  en  relations  des  conséquences  désastreuses  de 
cette  erreur  fatale  à  l'espèce  humaine,  et  de  leur  m  ont  ter 
que  c'était  elle  qui  avait  créé  le  crime  et  la  misère,  tandis 
que  sans  elle  l'ignorance,  le  crime  et  la  misère  seraient  in- 
connus dans  le  monde.  Les  maux  dont  celte  erreur  est  la 
cause  étaient  toujours  présents  à  mon  esprit  et  je  pris.l'ha- 
tude  de  la  combattre  toujours  et  partout,  sous  toutes  ses  for- 
mes et  dans  tous  ses  mauvais  effets.  & 
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les  hommes.  C'est  selon  lui  de  cette  erreur  fon- 
damentale que  «ont  nés  tous  les  maux  dont 
souffre  l'espèce  humaine.  La  nature  humaine 
subit  passivement  l'influence  toute  puissante 
des  eirceoftstanoes  extérieures  :  les  caractères 
.sont  le  .produit  de  la  nature  et  de  la.  société  ;  la 
nature  .eflt  tbanne  et  la  société  est  mauvaise  ;  le 
mal  est  dsinsles  institutions  et  non  dans  l'homme; 
•toutes  les  misères  et  souffrances  sociales  vien- 
nent de  la  façon  dont  l'homme  se  gouverne  et 
dont  iLest  gouverné.  Puisque  les  caractères  sont 
Je  produit  du  milieu  social,  c'est  le  milieu  social 
qu'il  faut  modifier  si  l'on  veut  améliorer  l'exis- 
tence humaine.  La  société  ^est  mal  faite  et  repo- 
se sur  des  fondements  irrationnels,  contraires 
aux  lois  de  nature  ;  mais  il  serait  aisé  pour  un 
habile  architecte  de  la  reconstruire  selon  le 
plan  tracé  par  la  nature  et  dicté  par  la  raison. 
Au  système  irrationnel  existant,  il  faut  substi- 
tuer un  système  radicalement  nouveau,  le  Sys- 
tème rationnel  de  société:  «  La  nature, dit  Owen, 
nous  avait  donné  un  sol  capable  de  produire 
en  abondance  tout  ce  que  l'homme  désire  le 
plus;  dans  notre  ignorance  nous  avons  planté 
l'épine  au  lieu  de  la  vigne  S... La  nature  humaine 
est  une  pâte  .malléable  façonnée  par  les  circons- 
tances extérieures,  et  les  institutions  sont  res- 
ponsables delà  malfaçon  des  caractères;  il  suffit 
donc  d'agir  sur  les  circonstances  extérieures 
et  sur  les  institutions  pour  faire  de  l'homme  un 

1.  Rapport  au  comté  de  Lanark.  1820.  Supplément  au  1er 
volume  de  la  vie  de  :R.  Owen.  — Volume  I.  A.  Londres 
1858.  Appendice  S.  p.  308. 
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être  bon,  sage,  heureux,  utile  à  ses  semblables, 
et  de  la  vie  sociale  un  paradis  terrestre  *  :  «  Le 
contrôle  des  circonstances  extérieures  peut 
amener  les  hommes  à  produire  dans  le  monde 
facilement  et  sûrement  un  bien  ou  un  mal 
universel 2  »  De  toutes  les  circonstances  exté- 
rieure qui  forment  l'homme  la  plus  puissante  est 
l'éducation  :  «  Des  principes  aussi  certains  que 
ceux  des  mathématiques  peuvent  être  appliqués 
à  la  formation  générale  de  n'importe  quel 
caractère3.  »  Aussi  l'éducation  est-elle  pour 
Owen  la  plus  importante  des  institutions  socia- 
les et  un  système  rationnel  d'éducation,  appliqué 
à  tous  les  individus,  est-il  le  premier  des  services 
publics/  L'éducation  rationnelle  n'est  du  reste 
qu'une  des  pièces  du  système  social.  A  n'envi- 
sager que  les  lignes  générales  de  la  con- 
ception oweniste,  la  réforme  sociale  peut  déjà 
se  définir  :  la  création  artificielle  d'un  milieu 
extérieur  qui  détermine  l'homme  à  la  vertu  et 
au  bonheur. 

Ce  simple  exposé  montre  immédiatement  la 
source  à  laquelle  Owen  avait  puisé  ses  idées  : 
ses  théories  sociales  apparaissent  comme  une 
déduction  logique  de  la  philosophie  du  xvine 
siècle.  Cet  appel  à  la  raison  et  ce  retour  aux 
lois  de  nature,  cette  croyance  à  la  possibilité 
d'une  transformation  "immédiate  et  de  toutes 
pièces  de  la  nature  humaine  et  de  la  société 
par  l'application  quasi-automatique  d'un  systè- 

1.  The  Book  of  The  New  moral  world,  p.  v.  introduction. 

2.  3.  Rapport  cit.,  p.  293  et  p.  297. 
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me  sont  bien  les  traits  qui  caractérisent  la  pen- 
sée du  temps.  La  même  idée  d'une  simple  réfec- 
tion de  la  machine  sociale,  réfection  suffisante 
pour  réaliser  le  paradis  sur  la  terre,  se  retrouve 
chez  tous  les  entrepreneurs  de  reconstruction  so- 
ciale, chez  tous  les  philosophes  sociaux  de  cette 
époque.  L'origine  de  tous  les  romans  sociaux, 
imaginés  par  des  hommes  qui  se  piquaient 
d'athéisme  et  de  matérialisme,  est  dans  une  con- 
ception chrétienne  qui  s'est  laïcisée  :  l'état  de 
nature  antérieur  au  péché  reporté  du  passé  dans 
l'avenir1. 

C'est  à  la  philosophie  sociale  du  xvme  siècle 
qu'en  Angleterre,  comme  en  France,  les  pre- 
miers socialistes  ont  emprunté  l'esprit  et  les 
principes  essentiels  de  leurs  sytèmes.  Il  con- 
vient de  rapprocher  ici  le  nom  de  Fourier  de 
celui  d'Owen.  Sous  des  apparences  très  diffé- 
rentes, leurs  conceptions  sont  très  semblables, 
non  seulement  dans  leur  inspiration  générale, 
mais  aussi  dans  leurs  détails.  Sans  doute  Owen, 
dont  le  système  plus  simpliste  manque  de 
variété  et  est  d'une  exposition  souvent  mono- 
tone, n'a  pas  l'imagination  exubérante  de 
Fourier  qui  se  complait  à  décrire  par  le  menu  le 
jeu  et  les  effets  du  mécanisme  compliqué  dont 
il  est  l'inventeur.  Mais  les  deux  représentants- 

1.  Comme  l'a  montré  M.  Espinas  dans  une  très  fine 
étude  sur  la  philosophie  sociale  du  xvin0  siècle  en  France 
Alcan  1898  «  Les  esprits  imbus  de  la  philosophie 
cartésienne  et  platonicienne  voient  dans  l'état  de  nature  un 
état  dérivé  de  l'essence  des  choses  et  conforme  à  l'éternelle 
raison  en  sorte  qu'il  ne  dépend  que  de  nous  de  nous  en  rap 
procher.  » 
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types  du  socialisme  utopique  n«ant  donné  que 
les  variantes,  française  et  anglaise,  du  même 
système,,  d'un  système  qui  a  pour  fondement 
les  «lois  de  nature  et  la  croyance  en  la  bonté 
des  passions  humaines,  d'un  système  qui  s'ins- 
pire du  même  automatisme  social  et  conduit  au 
même  .autoritarisme  inconscient.  La  similitude 
de  leurs  deux  doctrines  n'a  pas  échappé  àFou- 
rier.,  qui  a  accusé  Qwen  de  plagiat1  après  avoir 
espéré  trouver  »en  lui  le  bailleur  de  fonds  de 
l'expérience  phalanstérienne.  Elle  s'explique 
par  le  milieu  et  le  moment  où  ils  ont  vécu  ; 
tous  deux  nés  .presque  la  même  année,  l'un  en 
1771  et  l'autre  en  1772,  tous  deux  mêlés  à  la 
vie  pratique,  l'un .grand  industriel  et  l'autre  em- 
ployé de  commerce,  ils  ont  «emprunté  au  milieu 
intellectuel  les  mêmes  tendances  d'esprit  ratio- 
nalistes et  au  milieu  économique  les  problèmes 
posés  par  la  révolution  industrielle  et  com- 
merciale qu'ils  avaient  sous  les  yeux.  Pro- 
duits   du    même    état  d'esprit  général ,  leurs 

1.  Pièges  et  charlatanisme  des  deux  feates  Saint-Simon 
et  Owen  qui  promettent  l'association  et  le  progrès.  Paris, 
1831.—  Les  lettres  à  Muiron  du  8  avril  et  du  25  avril  1824 
nous  renseignent  sur  les  démarches  faites  .par  Fourier  au- 
près d'Owen  :  le  8  avril  1624  «  D'après  l'annonce  du  Bulle- 
tin, j'ai  adressé  2  exemplaires  du  Traité  de  l'Association 
Domestique- agricole  (paru  en  1822)  à  M;  Owen  en  l'avertis- 
sant de  la  prochaine  publication  de  l'abrégé  et  lui  disant 
que,  s'il  peut  fonder  une  compagnie  pour  l'essai  de  l'asso- 
ciation, je  lui  offre  de  servir  aux  appointements  du  dan  nier 
commis  de  son  établissement. *.,  »  ...  et  le  25  avril  «  J'ai  reçu 
une  longue  lettre  du  secrétaire  de  M.  Owen.  Il  loue  beaucoup 
mon  ouvage  et  m'apprend  que  M.  Owen  va  fonder  un  nouvel 
établissement...  si  j'étais  engagé  là,  je  pourrais  au  printemps 
prochain  faire  le  coup  de  partir...» 
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doctrines  se  distinguent  de  celles  des  saint-si- 
mopiens  et  des  socialistes  plus  récents  par  le 
même  caractère  agraire  et,  au-delà  de  la  môme 
préoccupation  immédiate  d'une  expérience 
d'initiative  privée,  elles  tendent  au  même  inter- 
ventionnisme déguisé  sons  des  apparences  de 
libre  obéissance  à  la  raison  et  aux  lois  de 
nature.  La  seule  différence  qui  existe  entre  eux, 
c'est  qu'Owen  était-un  capitaliste  et  que  Fourier 
a  dû  en  chercher  un  toute  «a  vie. 

!Wé  au  xviii6  siècle,  Owen  en  a  respiré  l'at- 
mosphère intellectuelle  et  ceci  suffirait  à  ex- 
pliquer que  ses  théories  portent  cette  empreinte. 
Mais  on  peut  se  demander  si,  en  dehors  de  cette 
influence  générale  qu'exerce  sur  chacun  de 
nous  l'esprit  de  son  temps,  Owen  n'a  pas  subi 
une  influence  plus  directe  due  à  ses  lectures. 
Dams  les  écrits  d'Owen  on  ne  trouve  jamais  de 
renvoi  à  aucun  auteur,  car  il  avait  le  plus  pro- 
fond mépris  pour  les  livres  et  la  prétention 
d'être  un  pur  réaliste  uniquement  intéressé  par 
les  faits.  Du  reste,  son  existence  active,  la  néces- 
sité où  il  avait  été  de  très  bonne  heure  de  gagner 
6a  vie,  ses  occupations  personnelles,  auxquelles 
vint  s'ajouter  bientôt  la  charge  de  sa  carrière 
publique  et /philantrophique,  ne  paraissent  pas 
lui  avoir  laissé  beaucoup  de  temps  pour  d'autres 
lectures  que  celles  des  journaux.  Cette  im- 
pression première  est  confirmée  par  le  pas- 
sage suivant  de  Robert  Dale-Owen,  qui,  dans 
un  livre  charmant  A  travers  ma  vie,  donne 
de  précieux  détails  sur  le  caractère  et  les 
habitudes  de  son  père  :  «  Mon   plus  lointain 
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souvenir  de  lui  me  le  rappelle  lisant  beaucoup, 
mais  surtout  un  ou  deux  quotidiens  de  Londres 
et  autres  périodiques.  Ce  n'était  point  dans  le 
vrai  sens  du  mot  un  homme  d'étude  et  il  n'en 
pouvait  guère  être  autrement  de  l'homme  qui 
depuis  l'âge  de  dix  ans  avait  fait  son  chemin 
dans  la  vie  sans  un  dollar.  Je  n'ai  jamais  trouvé 
dans  sa  vaste  bibliothèque  un  livre  avec  une 
note  de  lui  en  marge  ou  un  trait  de  crayon  sur 
une  seule  page.  Il  avait  l'habitude  de  parcourir 
les  livres  sans  en  dégager  la  substantielle 
moelle.  Souvent  il  les  abandonnait  en  faisant 
une  brève  remarque  comme  celle-ci  :  les  er- 
reurs radicales  que  partagent  tous  les  hommes 
font  que  les  livres  ont  relativement  peu  de 
valeur.  A  l'exception  des  ouvrages  statistiques 
et  surtout  deson  livre  favori  :  les  Ressources  de 
l'Empire  britannique  par  Golquhoun,  je  ne  me 
rappelle  pas  l'avoir  jamais  vu  prendre  des  notes 
dans  aucun  livre  *.  » 

Si,  en  général,  Ovven  faisait  peu  de  cas  des 
livres,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  n'ait  pas  subi, 
sans  s'en  rendre  compte,  l'influence  de  pen- 
seurs contemporains  :  celle  de  William  Godwin 
n'est  pas  douteuse  et  les  Recherches  sur  la 
Justice  politique2,  parues  en  1793  et  rééditées 
en  1795-98,  ont  dû  exercer  sur  sa  pensée  une 

1.  Threading  my  way,  twenty  seven  years  of  Autobiogra- 
phie par  Robert  Dale-Owen.  —  Londres,  Trubner  et  C°, 
1874,  p.  67. 

2.  Enquiry  concerning  Political  Justice  and  its  influence 
on  Morals  and  Happiness,  Londres,  Robinson,  36  éd.,  1798. 
Robert  Dale  Owen  nous  apprend  dans  Au  cours  de  ma  vie 
(p.   180)  que   son  père  était  en  relations  avec  Godwin. 
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action  très  forte  bien  qu'inconsciente.  A  notre 
avis;  c'est  par  Godwin  qu'Owen  a  reçu  l'em- 
preinte précise  du  xvme  siècle  et  la  théorie  des 
circonstances  est  empruntée  de  toutes  pièces 
au  livre  de  la  justice  politique.  Cette  influence, 
qui  se  révèle  par  l'emploi  des  mêmes  expres- 
sions, apparaît  nettement,  si,  laissant  de  côté 
les  .conclusions  d'art  auxquelles  leur  théorie 
les  conduit,  on  rapproche  des  idées  d'Owen  les 
idées  générales  du  livre  de  Godwin.  Le  chapitre 
IV  du  livre  I  qui  a  pour  titre  «  Les  caractères 
des  hommes  sont  le  produit  des  circonstances 
extérieures  »  est  la  source  même  de  toute  la 
conception  d'Owen.  Selon  Godwin,  les  actions 
et  dispositions  de  l'espèce  humaine  sont  le  pro- 
duit des  circonstances  et  des  événements i  ;  car 
des  différents  ordres  de  faits  qui,  en  dehors  des 
circonstances  extérieures,  peuvent  affecter  l'es- 
prit humain,  principes  innés,  instincts,  diffé- 
rences originelles  de  structure,  les  uns  sont 
très  discutables,  les  autres  n'ont  sur  la  forma- 
tion de  l'homme  qu'une  influence  négligeable  : 
Godwin  déclare  q  ue,  si  les  différences  originelles 
qui  existent  entre  les  hpmmes  à  leur  naissance 
doivent,  en  stricte  arithmétique,  entrer  en  ligne 
de  compte,  elles  peuvent  être  considérées  com- 
me n'ayant  presqu'aucune  importance  ;  les  ca- 
ractères sont  déterminés  par  l'éducation  et 
leurs  défauts  peuvent  être  corrigés  par  l'éduca- 
tion. Godwin  prend  le  mot  éducation  dans  un 
sens  très  large    et  distingue   différents  modes 

i.  Godwin,  op.  cit.,  p.  26,42,43,44,45. 
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d'éducation  parmi  lesquels  ce  qu'il  appelte 
l'éducation  politique  —  c'est-à-dire-  les  modifi- 
cations que  nos  idées  reçoivent  de  la  forme- du 
gouvernement  sous  lequel  nous  vivons. 

Dès  le  début  de  son  livre,  GodVvin  pose  lk 
théorie  des  circonstances   et   affirme  la    toutes- 
puissance    de   l'éducation   et   des    institutions 
politiques  sur  Ta  formation  des  caractères.  Mais 
est-il1  possible  d'améliorer  les  institutions   sou- 
ciâtes ?  Oui,  si  l'on  cherche  à  agir  sur  les  opi- 
nions des  hommes  en  faisant  appel  à  la  raison. 
Les  actions  volontaires  des  hommes  procèdent' 
de  leurs   opinions  et  la  raison  doit  régler  Tes 
actes  de  l'espèce  humaine1.  Après  avoir  établi 
que   les  actions  volontaires  des  hommes  sont 
conformes  aux  déductions  de  leur  intelligence, 
Godwin  tire  de  cette  proposition  fondamentale 
lès  cinq  corollaires  suivants  :  1°  Un  raisonne- 
ment sain   peut  communiquer  la   vérité   et  lia' 
foire  triompher  de  l'erreur.   Cette   proposition, 
dit-il,  est  évidente,  car  on   ne  peut  imaginer 
qu'entre  un  raisonnement  sain  et  un  sophisme 
la  victoire  puisse  être  douteuse.  2°  11  est  pos- 
sible de  communiquer  aux  autres  la  saine  rai- 
son et  la  vérité  :  si  le  champion  de  la  vérité  est 
suffisamment  maître  de  son  sujet,  il  doit  réussir 
immédiatement  d'ans  son   entreprise.  3°  La  vé- 
rité est  toute-puissante.   4°  Les  infirmités  mo- 
rales de  l'homme  ne  sont  pas  invincibles,  parce 
qu'elles   sont  fondées  sur  l'ignorance  et  l'er- 

1.  Chapitre  V  intitulé  :    «  Les    actions    volontaires    des 
hommes  procèdent  de  leure  opinions  »,  p.  52,  85,86. 
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reur  ;  la  vérité  peut  le*  faire  disparaître  et  les 
remplacer  par  des  principes  plus  nobles  et  plus 
bienfaisants.  5°  La  dernière  proposition  résulte 
de  toutes  les  autres,  c'est  l'affirmation  de  la 
perfectibilité  humaine  :  l'homme  est  suscep- 
tible d'un  progrès^  indéfini.  Ainsi  les  principes 
essentiels  de  la  doctrine  d'Owen  se  trouvent 
déjà  chez  Godwin,  la  théorie  des  circons- 
tances comme  la  croyance  à  la  perfecti- 
bilité humaine  sous  l'influence  toute-puissante 
de  la  raison,  comme  aussi  la  doctrine  de  la  né- 
cessité morale  et  de  l'irresponsabilité  2.  Si  nous 
avons  quelque  peu  insisté  sur  les  idées  de 
Godwin,  c'est  justement  parce  qu'elles  souli- 
gnent et  précisent  le  caractère  mécanique  et 
rationaliste  des  conceptions- d'Owen. 

Robert  Owen  aurait  pu  se  donner  comme  l'il- 
lustration de  sa  doctrine-  de  circonstances  ; 
ses  théories  ne  sont  pas-  seulement  le  produit 
de  la  philosophie  de  son  temps,  mais  aussi  des 
événements  de  sa  vie  active  et  professionnelle. 
Tout  d'abord,  sous  les  yeux  même  d'Owen,  le 
développement  du  machinisme  et  de  la  grande 
industrie  etles  souffrances  qui  en  sont  résultées 
pour  lïa  classe  ouvrière  posaient  d'une  façon 
vivante  la  question  sociale,  et,  en  révoltant  son 
cœur,  ont  amené  le  patron  philanthrope  à  réflé- 
chir au  problème  de  la  misère  et  à  en  chercher 
le  remède.  Eh  un  autre  sens  encore,  l'expé- 
rience industrielle  a  agi  sur  ses  conceptions 
et*,  par  une  coïncidence  curieuse,  a  imprimé  à 

2.  Chapitre  VI,  livre  IV,  p.  363,381,  395. 
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sa  doctrine  la  même  direction  que  celle  qu'elle 
recevait  d'autre  part  des  idées  régnantes.  Les 
habitudes  d'esprit  acquises  comme  chef  d'ate- 
lier, le  spectacle  des  opérations  mécaniques  de 
la  fabrique,  où  l'homme  n'était  plus  qu'une  par 
lie  de  la  machine  et  semblait  agir  automatique- 
ment, ont  renforcé  dans  l'esprit  d'Owen  la  ten- 
dance de  son  siècle  à  l'automatisme  social.  Le 
moment  où  Owen  a  vécu,  sa  formation  pratique 
et  sa  formation  intellectuelle  déterminent  et 
expliquent  les  traits  distinctifs  de  son  socia- 
lisme1. Ce  socialisme  qui  inspiré  encore,  bien 
qu'à  leur  insu  peut-être,  la  pensée  de  nombreux 
socialistes,  a  un  triple  caractère  :  il  est  mécani- 
que, rationaliste  et  agraire,  et  par  là  il  s'oppose 
au  matérialisme  évolutioniste,  conception  orga- 
nique, réaliste  et  industrialiste  2. 

La  conception  d'Owen  est  une  conception 
mécanique  :  Owen  considère  la  société  comme 
un  produit  manufacturé  et  le  système  des  ins- 
titutions comme  un  organisme  mécanique  dont 

1.  Le  nom  de  socialisme  a  été  donné  à  des  formes  de 
pensée  très  diverses  et  même  à  des  conceptions  opposées. 
Il  n'y  a  pas  un.  mais  des  socialismes.  C'est  pour  ne  point 
admettre  ce  fait  qu'on  bataille  sur  des  mots.  Aussi  est-il 
nécessaire  de  distinguer,  et  les  études  d'histoire  des  idées 
ont-elles  justement  pour  objet  de  préciser  par  l'analyse  les 
sens  différents  et  les  conceptions  différentes  qui  se  cachent 

sous  les  mêmes  mots. 

• 

2.  Le  matérialisme  historique  peut  se  détacher  nettement 
du  marxisme,  car  le  marxisme  se  décompose  en  deux  élé- 
ments :  1°  l'élément  déductif  a  priori,  la  métaphysique 
ricardienne,  mère  de  tout  l'absolutisme  des  formules  dog- 
matiques et  des  orthodoxies  rigides  ;  2°  l'élément  historique 
et  d'analyse  réaliste,  en  complète  opposition  avec  le  premier, 
constitue  seul  le  matérialisme  évolutioanistc. 
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les  rouages  sont  transformables  à  volonté.  Le 
Système  Social  est  applicable  comme  une  inven- 
tion, une  machine  nouvelle  qui  doit  donner  un 
plus  grand  rendement  de  bonheur.  L'influence 
de  la  vie  industrielle  sur  l'esprit  d'Owen  est 
sensible  jusque  dans  les  expressions  dont  il  se 
sert  :  à  propos  du  Système  Social,  il  parle  de  la 
«  new  machinery  »,  et,  à  propos  de  l'éducation,  il 
emploie  le  mot  «  manufacture  characters*  ». 
C'est  qu'en  effet  dans  sa  pensée  on  fabrique 
des  caractères  comme  on  fabrique  des  pro- 
duits. Les  institutions  sont  seules  responsables 
de  la  malfaçon  des  caractères  ;  la  nature  humaine 
est  une  matière  première  façonnable  au  gré 
des  fabricants  de  bonheur  social.  Le  milieu 
externe  domine  tellement  la  formation  de 
l'homme  que  la  forme  des  bâtiments  en  paral- 
lélogramme n'y  est  pas  indifférente.  Cette 
conception  mécanique  du  système  social,  cette 
idée  de  la  passivité  et  de  la  malléabilité  de  la  na- 
ture humaine  donnent  au  socialisme  d'Owen2 
son  caractère  artificiel  et  conduisent  tout  naturel 
lement  à  Tétatisme  :  L'Etat  n'est-il  pas  la  seule 
puissance  capable  de  généraliser  l'application 
du  nouveau  machinisme  social  qui  doit  donner 

1.  The  Révolution  in  the  Mind  and  Practice  ofThe  Human 
Race  or  The  coming  change  front  Irrationality  to  Rationa- 
lity,  p.  74,  p.  75,  p.  78. 

2.  Owen  n'est  du  reste  que  le  représentant  le  plus  typi- 
que de  cette  forme  de  socialisme  qui  a  élé  très  générale 
de  son  temps  et  qui  n'a  point  disparu.  L'exagération  à 
laquelle  son  esprit  simpliste  et  absolu  le  conduisait  ne 
doit  pas  faire  oublier  son  caractère  représentatif  de  toute 
une  mentalité. 
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un  plus  grand  rendement  de  bonheur  ?  n'est-il 
pas  tout  désigné  pour  imprimer  à  tous  les  ca- 
ractères, par  une  éducation  uniforme,  la  même 
marque  de  fabrique  et  pour  créer  F  unité 
morale  qui  réalisera  l'harmonie  ?  Le  système 
social  s'applique  sans  intervention  de  la  spon- 
tanéité individuelle. 

La  conception  d'Owen  n'est  pas  seulement 
mécanique,  elle  est  rationaliste  :  avant  tout  elle 
fait  appel  à  la  Raison,  et  par  là  elle  paraît  tout 
d'abord  échapper  à  cet  étatisme  qui  semblait 
être  la  conséquence  logique  de  son  caractère 
mécanique.  Le  Système  Social  est  le  système 
rationnel  de  société  conforme  aux  lois  de  na- 
ture ;  il  est  vrai  d'une  vérité  absolue  et  univer- 
selle. Dans  son  livre  du  Nouveau  Monde  mo- 
ral1, Robert  Owen  trace  la  constitution  géné- 
rale du  gouvernement  et  le  code  universel  des 
lois,  et,  dans  la  Révolution  universelle  de  la 
race  humaine2  y  parue  en  1849,  il  reprend  ces 
règles  du  gouvernement  permanent  et  univer- 
sel et  énumère  les  lois  de  la  constitution  et 
du  code  universels.  Ces  lois  universelles,  dont 
l'application  doit  transformer  la  condition  hu 
maine  et  faire  disparaître  toutes  les  misères 
sociales,  ce    sont   les  lois   de    nature    dont  la 

1.  The  Book  ofthe  New  Moral  World  (6*  partie,  p.  188), 
renfermant  le  système  rationnel  de  société  et  exposant  la 
constitution  et  les  lois  de  la  nature  humaine  et  de  la  société; 
la  lre  édition  américaine,  publiée  à  New- York  en  1845,  con- 
tient, réunies  en  un  volume,  les  sept  parties  publiées  suc- 
cessivement à  Londres. 

•    2.  The  Révolution  ch.  IV,  p.   56.    Londres.    Effingham 
"Wilson,  1849. 
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raison  démontre  l'évidence.  Aussi  semble-t- 
il  qu'il  suffit  de  faire  appel  à  la  raison  des 
hommes,  etr  par  des  expériences  d'initiative 
privée,,  de  leur  faire  comprendre  la  bien- 
feisance  du  système  social  qu'on  préconise. 
Mais,  si  des  applications  partielles  du  système 
sont  indispensables,  s'il  est  nécessaire  par  des 
expérimentations  particulières  de  faire  la  preu- 
ve de  son  efficacité,  c'est  afin  surtout  d'éclairer  la 
religion  des  autorités  et  puissances  sociales.  Il 
s  agit  moins  de  convaincre  les  individus,  dont 
le  système  irrationnel  de  société  et  d'éduca- 
tion a  déformé  le  caractèrer  que  de  montrer 
Je  chemin  aux  gouvernements,  comme  le  dira 
Owen.  En  dernière  instance,  c'est  en  l'autorité 
des  gouvernements  éclairés  par  L»  raison  d'une 
élite  qn'Owen  met  son  suprême  espoir  de  réa- 
lisation intégrale  du  bonheur  humain  ;  sans 
doute  l'intervention  n'est  destinée  qu'à  renfor- 
cer la  voix  mal  écoutée  de  la  raison,  et  ain- 
si se  concilie  chez  Owen  la  croyance  à  la  toute 
puissance  de  îa  vérité  sur  l'esprit  humain  et  le 
fétichisme  de  l'Etat.  Le  second  caractère  de  la 
doctrine  s'unit  au  premier  pour  conduire  à  la 
même  conséquence  :  une  intervention  étatiste 
forcée.  À  la  base  même  de  la  doctrine  d'Owen 
se  rencontre  un  autoritarisme  initial,  né- 
cessaire et  bienfaisant,  autoritarisme  qui  s'ex- 
plique aisément  si  Ton  rappelle  la  théorie  des 
circonstances:  puisque  le  contrôle  des  cir- 
constances peut  produire  un  bien  ou  un  mal 
universel,,  n'est-il  pas  tout  naturel  de  mettre 
au  service  de  la  vérité  et  du  système  rationnel 
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l'instrument  le  plus  fort  de  réalisation  ?  Qu'im- 
porte du  reste  la  contrainte  imposée  aux  indi- 
vidus, s'ils  ne  veulent  pas  se  plier  aux  comman- 
dements de  la  raison:  les  hommes  ne  sont-ils 
pas  matière  amorphe  et  n'a-t-on  pas  le  droit  de 
les  rendre  heureux  malgré  eux1? 

Enfin,  comme  toutes  les  conceptions  socialis- 
tes issues  directement  du  xvine  siècle,  celle 
d'Ovven  a  un  caractère  agraire.  C'était  là  la 
tradition  du  communisme  depuis  Platon2  et 
Owen  y  reste  fidèle.  Tout  comme  le  phalan- 
stère de  Fourier,  les  petites  communautés  qui 
étaient  les  cellules  sociales  du  système  devaient 
avoir  pour  occupation  première  les  travaux 
agricoles  :  Les  travaux  industriels  ne  devaient 
intervenir  que  d'une  façon  très  accessoire  et 
seulement  comme  annexes  de  l'établissement 
agricole.  Cette  prépondérance  de  l'agriculture 

1.  Le  despotisme  d'Owen  apparaît  bien  dans  cette  anec- 
dote de  Lowett  (The  Life  and  struggles  of  William  Lovett 
in  his  pursuit  of  bread,  Knowledge  and  freedom.  London 
Trubner,  1876,  p.  49).  A  une  réunion  où  l'on  discutait  la 
rédaction  d'une  circulaire,  Owen  propose  un  amendement 
qui  est  repoussé  par  le  Comité.  Malgré  cette  décision  et  à 
Tinsu  des  membres  du  Comité,  Owen  introduit  cet  amende- 
ment dans  la  circulaire.  Apprenant  ce  fait,  le  Comité  envoie 
une  délégation  pour  se  plaindre  à  Owen.  Comme  les 
délégués  lui  demandaient  s'il  ne  pensait  pas  que  sa  con- 
duite avait  été  très  despotique,  Owen  leur  répond  sans  se 
déconcerter  qu'en  effet  c'était  là  un  acte  de  despotisme, 
mais  que,  comme  ni  aucun  d'eux,  ni  le  Comité  qui  les  avait 
envoyés  ne  savaient  ses  projets  et  ses  fins,  ils  devaient  con- 
sentir à  se  laisser  gouverner  par  des  despotes  jusqu'au  mo- 
ment où  ils  auraient  acquis  une  science  suffisante  pour  se 
gouverner  eux-mêmes. 

2.  A.  Souchon,  Les  Théories  économiques  de  la  Grèce 
Antique,  p.  159-165. 
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s'explique  par  des    raisons  écomiques  et  des 
raisons  sentimentales.  La  terre  apparaît  comme 
le  phénomène   foudamental  de   l'économie,  la 
source  de  toutes  les  richesses.  Owen  est  agro- 
centriste, malgré  sa  vie  de  grand  industriel  ou 
plutôtjustement  parce  qu'il  esttoutému  des  maux 
que   la  grande  industrie    développe  sous    ses 
yeux.  Les  préoccupations  de  vertu  et  de  moralité 
qui  dominent  sa  doctrine  contribuent  à  cette 
prédilection  pour  la  vie  agricole.  Le  retour  à  la 
nature  et  à  la  vie  champêtre  avait  été  une  des 
modes  intellectuelles  du  xvine  siècle  et  les  ro- 
mans sociaux  avaient  pris  forme  d'idylles  et  de 
pastorales.   Par  une  confusion  curieuse  entre 
les  deux  sens  du  même  mot,   il    semblait  que 
l'homme  devenait   meilleur   au   contact  de   la 
nature,   et  qu'en   s'adonnant   aux    occupations 
agricoles  il  se  rapprochait   des  lois  de  nature. 
La  culture  de  la  vertu  se  fait  mieux  aux  champs 
qu'à  la  ville.  Dans  l'imagination  des  philoso- 
phes  sociaux,   la    représentation   physique    et 
morale  de   cet  état  de    nature  d'origine  chré- 
tienne se  modèle  sur  le  jardin  du  paradis  ter- 
restre et  l'innocence  des  premiers  jours  de  la 
création. 

Le  matérialisme  évolutionniste  forme  en  tous 
points  l'antithèse  du  socialisme  à  la  façon 
d'Owen.  Il  est  indifférent  aux  préoccupations 
de  vertu  et  de  moralité,  conceptions  relatives 
au  temps,  au  milieu  et  à  la  classe  auxquels  ap- 
partiennent les  individus.  Il  prétend  s'inspirer 
exclusivement  des  faits  et  de  considérations  éco- 
nomiques. Au    sentimentalisme   champêtre,    il 
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oppose  révolution  industrielle  des  sociétés 
modernes,  et,  au  retour  à  la  nature,  la  dépen- 
dance de  plus  en  plus  étroite  des  campagnes 
aux  villes,  l'industrialisation  de  l'agriculture, 
la  prédominance  de  l'industrie  qui  enlève  peu  à 
peu  aux  travaux  agricoles  leurs  caractères  spéci- 
fiques. Contrairement  aux  désirs  de  ceux  qui 
veulent  absorber  l'industrie  dans  l'agriculture, 
c'est  vers  urne  généralisation  du  phénomène  in- 
dustriel que  parait  tendre  l'évolution  économi- 
que ;  de  même  que  les  centres  urbains  et  indus- 
triels libèrent  l'agriculture  des  anciennes  routi- 
nes«t  lui  donnent  des  méthodes  nouvelles  de  tra- 
vail, leprolétariatindustrielapporteauxiaabitants 
des  campagnes  des  aspirations  nouvelles  et 
l'exemple  de  ses  organisations,  la  coopérative 
et  le  syndicat.  Tandis  que  l'Owénisme  voit  dans 
les  conceptions  a  priori  de  l'esprit  humain 
l'origine  du  système  de  société  dicté  par  la 
raison,  le  matérialisme  évolutionnisfce  voit  dans 
le  socialisme,  non  un  système,  mais  le  produit 
du  milieu  économique  et  de  la  grande  industrie  : 
ce  ne  sont  pas  quelques  cœurs  généreux,  quel- 
ques penseurs  frappés  de  l'évidence  du  Sys- 
tème Social  et  aidés  du  bras  séculier,  mais  la 
classe  ouvrière  qui  devient  l'agent  actif  de  l'é- 
volution économique  et  sociale-  La  société  est 
en  perpétuelle  transformation;  elle  ne  se  crée 
point  tout  d'une  pièce  par  vm  effort  de  pensée  : 
il  n'existe  point  de  mécanisme  social  parfait 
destiné  à  assurer  le  bonheur  et  la  vertu  à  toute 
la  race  humaine,  et  il  est  illogique  de  vouloir  ré- 
duire l'éternel  mouvement  à  un  idéal  de  fixité, 
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à  l'état  stationnaire  d'un  système.  La  société 
n'est  pas  un  bloc  de  cire  que  les  architectes  so- 
ciaax  peuvent  pétrir  à  leur  gré  :  elle  sort  de 
l'action,  des  efforts  faits  au  jour  le  jour,  des 
luttes  de  classe  comme  des  associations  momen- 
tanées d'individus  groupés  en  vue  d'une  fin 
prochaine.  Au  sein  de  la  société-  actuelle  la 
classe  ouvrière  crée  des  institutions  juridi- 
ques et  des  organisations  économiques  nou- 
velles ;  mais  ces  transformations  sociales  ne 
sont  le  résultat  que  d'une  lente  évolution. 
Une  immédiate  et  totale  réalisation  est  possi- 
ble dans  un  système  artificiel  comme  le  systè- 
me rationnel  de  société,  mais  une  œuvre  orga- 
nique de  création  originale  et  durable1  ne  peut 
naître  que  des  lents  efforts  des  travailleurs 
s 'organisant  peu  à  peu.  Les  droits  abstraits 
proclamés  par  la  raison  ne  font  pas  oublier  au 
matérialisme  évolutionniste  la  nécessité  de  vi- 
vre et  les  intérêts  de  la  production  :  çussi  est- 
il  favorable  à  toutes  les  mesures  destinées  au 
développement  technique  de  l'économie  capi- 
taliste dont  la  fonction  est  d'accroître  les  puis 
sances  productives  de  la  société.  Le  socialisme 
d'Owen  ne  tient  pas  compte  des  conditions 
préalables  de  réalisation,  des  différences  qui 
existent  entre  les  races,  les  lieux,  les  individus, 
et  de  ce  facteur  de  toute  transformation,  le 
temps  :  ce  sont  au  contraire  des  éléments  dont 

i.  Sur  cette  conception  du  rôle  de  la  classe  ouvrière  et 
sur  l'organisation  autonome  et  spontanée  du  prolétariat,  voir 
les  article*  de  Hubert  Lagardelle  et  d'Edouard  Berlh  dans 
le  Mouvement  socialiste  (1902-1904). 
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se  préoccupe  au  premier  chef  le  matérialisme 
évolutionniste  et,  par  ce  souci  du  relatif,  il  se 
présente  comme  une  conception  non  seulement 
organique,  mais  réaliste. 

Quelles  qualités,  quel  caractère  Owen  allait-il 
mettre  au  service  des  conceptions  sociales  aux- 
quelles sa  formation  pratique  et  intellectuelle 
l'avait  logiquement  conduit?  Quelle  était  sa 
physionomie  au  physique  et  au  moral  ?  G.  J. 
Holyoake  nous  dit  que  ses  portraits  populaires 
le  représentaient  avec  une  figure  «  osseuse  et 
anguleuse  totalement  dépourvue  de  cette  ex- 
pression qui  faisait  deviner  en  lui  l'apôtre.  » 
Le  médaillon,  reproduit  en  tète  de  cette  étude, 
donne  quelque  idée  de  son  air  inspiré,  de  sa  foi 
enthousiaste,  de  son  énergie  indomptable  ;  le 
portrait  en  couleurs,  qui  se  trouve  à  la  National 
Gallery1,  le  complète  et  vous  révèle  la  bonté 
obstinée  de  ses  yeux  bleu  foncé  qui  veulent  vous 
inculquer,  de  gré  ou  de  force,  la  conviction  qui 
les  éclaire  :  on  comprend  la  puissance  qu'il 
exerçait  autour  de  lui.  J'ai  eu,  en  avril  1904, 
l'occasion  de  voir  Mrs.  Templeton,  petite- 
fille  d'Owen  et  qui  passe  pour  lui  ressembler 
étrangement;  j'ai  retrouvé  en  elle  l'impression 
que  m'avait  laissée  le  portrait  de  la  National 

1.  Peint  par  Brooke,  1834.  La  National  Gallery  possédait 
aussi  un  dessin  signé  S.  B.  (1851)  qui  a  été  déplacé.  Le 
portrait  le  plus  agréable  d'Owen,  qui  n'est  peut-ètrô  pas 
le  plus  ressemblant,  est  celui  de  Pickersgill  (1826)  qui 
appartient  à  M.  ïebb.  Ce  portrait  ainsi  que  celui  de  Far- 
quehar  (1856)  a  été  reproduit  par  G.  J.  Holyoake  dans 
sa  brochure  :  Robert  Owen,  the  precursor  of  social  *Progress 
(The  Coopérative  Union,  Manchester). 
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Gallery  :  ce  sont  les  mêmes  yeux  bleus  qui  vous 
pénètrent  et  ne  semblent  vous  regarder  que  pour 
vous  convaincre,  la  face  vivante  et  comme  illu- 
minée par  la  foi  intérieure,  le  front  large,  la 
bouche  forte  et  tenace,  et  ce  nez  qui  était  une 
des    caractéristiques    de  la  famille  Owen1. 

Le  caractère  moral  d'Owen  ne  dément  pas  les 
indices  de  sa  physionomie  physique.  Les  deux  sen- 
timents qui  dominent  son  caractère  comme  sa  con- 
duite sont  un  amour  universel  et  un  optimisme 
inébranlable.  L'amour  qu'Owen  portait  à  tous  les 
êtres  humains  était  tel  que,  lorsqu'il  se  trouvait 
dans  une  réunion,  il  ne  pouvait  s'empêcher 
d'embrasser  toutes  les  personnes  présentes  ; 
voyant  les  liens  d'affectueuse  tendresse  qui 
existaient  entre  Owen  et  les  enfants  des  écoles 
de  New-Lanark,  sa  femme  avait  coutume  de  lui 
dire  en  plaisantant  :  «  Tu  les  aimes  mieux  que 
tes  propres  enfants  !  »  Cette  puissance  d'amour 
a  été  sans  doute  sa  plus  grande  force  de  séduc- 
tion :  sa  sympathie  spontanée  pour  tous  ceux 
qu'il  approchait  attirait  leur  sympathie  et  il 
gagnait  les  cœurs  en  offrant  le  sien.  Mrs.  Tem- 
pleton  m'a  dit  avoir  connu  des  gens  qui,  plus  de 

1.  A  propos  de  ce  nez,  voici  l'anecdote  que  Mrs.  Templeton 
m'a  racontée  :  Voyageant  un  jour  en  lndiana,  elle  se  trouve 
arrêtée  en  un  mauvais  chemin,  sa  voiture  embourbée  ne 
pouvant  plus  avancer,  lorsque  vient  à  passer  un  fermier  qui 
avait  connu  son  grand-père.  En  apercevant  Mrs.  Temple- 
ton,  il  s'approche  et  la  regardant,  bien  en  face,  il  lui  dit  : 
«  Vous,  vous  êtes  une  Owen  ;  vous  avez  le  nez  des  Owen  », 
et,  s'empressant,  il  attache  ses  chevaux  à  la  voiture,  afin  de 
la  tirer  d'embarras...  Et  c'est  ainsi,  me  dit  Mrs.  T.  dans  une 
phrase  dont  l'humour  est  intraduisible  en  français,  que  «  je 
fus  tirée  de  la  boue  par  mon  nez  ». 


—  42  — 

trente  ans  après  sa  mort,  pleuraient  encore  en 
parlant  de  lui  ou  qui,  pour  l'avoir  entendu 
une  seule  fois,  avaient  vu  leur  vie  complète- 
ment transformée.  Un  jour  que  la  .petite-fille 
d'Owen  faisait  une  conférence,  elle  fut  reconnue 
par  un  admirateur  de  son  grand-père  qui,  ne 
pouvant  maîtriser  sa  joie  et  l'émotion  du  sou- 
venir, accompagna  ses  paroles,  pendant  toute  la 
durée  de  la  conférence,  des  mots  inlassablement 
répétés  de  «  Dieu  vous  bénisse  !...  »  Le  charme 
d'Owen  venait  sans  doute  de  ce  que  cet  homme, 
«  ce  grand  prêtre  de  la  raison1  »  qui  ne  voulait 
faire  appel  qu'à  la  seule  raison,  n'obéissait 
jamais  qu'aux  seules  impulsions  de  sa  sensibili- 
té :  il  reconnaît  lui-même,  dans  son  autobiogra- 
phie, qu'iln'étaitpasle  maître  de  cette  sensibilité 
et  qu'il  agissait  toujours  par  sentiment,  même 
lorsqu'il  savait  agir  contrairement  au  bon  sens 
et  à  la  raison.  Son  cœur  devait  du  reste  être 
bien  rarement  contredit  par  sa  raison,  car  le 
second  trait  dominant  de  son  caractère  était  un 
optimisme  inébranlable 2  qu'on  retrouve  à  tous 

1.  Owen  aimait  à  être  nommé  le  grand  prêtre  de  la  raison. 
Le  Dr  Macnab  nous  rapporte  ces  propos  du  major  Torrens  : 
Il  disait  qu'  «  Owen  était  un  homme  surprenant,  persévérant 
dans  ses  efforts  et  trouvant  dans  l'obstacle  une  source  nou- 
velle d'ardeur  ;  qu'il  fut  dans  le  vrai  ou  dans  le  faux, 
quand  ou  réfléchissait  à  la  philanthropie  de  ses  desseins,  on 
pouvait  excuser  l'enthousiasme  vertueux  qui  le  faisait  se 
natter  d'être  le  grand  prêtre  de  la  raison.  » 

2.  Cet  optimisme  a  été  sans  doute  aussi  une  des  raisons 
de  son  influence  :  une  conviction  forte  qui  ne  doute  point 
d'elle-même  s'impose  souvent  à  la  volonté  des  autres  et 
l'optimisme  agit  cornais  stimulant. 

Cette  faculté   de   toujours    considérer    le    bon   côté    des 


—  43  — 

les  moments  de  sa  vie.  Jamais,  durant  sa  longue 
carrière  et  malgré  ses  échecs  successifs,  il 
n'apparaît  découragé  un  seul  instant  :  la  réalité 
et  la  vie  ont  beau  infliger  à  ses  conceptions  des 
démentis  cruels,  jamais  Owen  ne  met  en  doute 
la  valeur  de  son  système  et  il  attribue  toujours 
ses  insuccès  à  des  circonstances  secondaires 
ou  à  une  ignorance  temporaire  de  la  vérité.  Au 
connivence  ment  comme  à  la  fin  de  chaque  nou- 
velle entreprise,  avant  comme  après  l'expérience 
de  -New  Harmony,  avant  comme  après  celle  de 
l'Équitable  Banque  d'Echange  de  Travail,  il 
annonce  l'avènement  d'une  ère  nouvelle  pour 
Thumanité  régénérée.  Après  la  disparition  du 
journal  la  Criais,  le  premier  numéro  du  New 
Moral  World  proclame  la  Venue  du  Nouveau 
Monde  Moral,  «  un  inonde  où  le  mensonge  sous 
aucune  forme  n'aura  plus  de  raison  d'être,  un 
monde  où  l'argent  n'aura  plus  aucune  influence, 
où  la  pauvreté  et  l'inhumanité  seront  inconnues; 
un  monde  où  tous  les  biens  seront  produits  en 
abondance  et  où  tous  pourront  jouir  de  cette 
abondance  ;  un  monde  où  l'esclavage  et  la  ser- 
vitude n'existeront  plus,  mais  où  la  plus  grande 
liberté  se  conciliera  avec  l'union  la  plus  étroite, 
union  tissée  par  les  liens  puissants  de  l'intérêt 
et  les  fils  de  soie  de  lainour  ;  un  monde  où  de 
l'amour  naîtra  un  bonheur  exquis  que  n'assom- 


choses  était  une  qualité  de  famille.  Mrs.  T.  m'a  raconté 
que  son  père,  Robert  Dale  Owen,  trompé  par  un  ami  très 
cher  et  à  moitié  rainé  par  lui,  au  lieu  de  se  désespérer,  se 
frottait  les  mains  avec  satisfaction  en  s  écriant  :  Quel 
bonheur  que  nous  n'ayons  pas  de  dettes  1 


—  4 


* 


brira  aucune  misère  ;  un  inonde  où  l'amour  et 
la  raison  présideront  avec  sagesse  aux  destinées 
de  la   race  humaine  ;    un  monde  où  le   travail 
pénible  ne  sera  plus  nécessaire,  et  où   la  pro- 
duction de  la  richesse  sera  une  source  perpé- 
tuelle de  plaisir  et  de  joie  ;   un  monde   dont 
seront  bannies   les    mauvaises    passions;    un 
monde  où  Ton  n'entendra  plus  ni  louanges  ni 
blâmes;  où  personne  ne  désirera  plus  se  distin- 
guer des  autres  que  par  la  plus  grande  somme 
de  bonheur  général  que,  par  ses  forces  natu- 
relles, il  pourra  donner  à  la  grande  famille  hu- 
maine ;  un  monde,  en  un  mot,  où  dès  la  seconde 
génération  il  n'existera  plus  ni   ignorance,  ni 
pauvreté,  ni  charité  ;  où  la  maladie  et  la  misère 
n'auront  presque  plus  de  place,  où  la  guerre 
n'aura  plus  de  nom,  et  où  la  religion,  l'amour 
ou   l'argent    ne    sépareront   plus  l'homme  de 
l'homme  et  ne   créeront  plus  d'antagonismes 
dans  aucune  poTtion  de  l'humanité1...  »  A  l'âge 
de  77  ans,  en  1848,  il  envoie,  le  27  février,  aux 
hommes  et  aux  femmes  de  France  une  adresse 
dans  laquelle  il  dit  :  «  Amis,  une  grande  res- 
ponsabilité vient  de  peser  soudain  sur  vous... 
Vous  pouvez  désormais  établir  un  nouveau  gou- 
vernement basé  seulementsur  la  vérité,  gouver- 
nement qui  pourra  servird'exemple  au  monde  et 
devenir  un  bienfait  pour  l'humanité.  Vous  êtes 

1.  The  New  Moral  World,  1er  nov.  1834,  Collection  du 
British  Muséum.  Le  7  janvier  1836,  Francis  Place  écrit  : 
Aujourd'hui  M.  Owen  m'a  assuré,  en  présence  de  plus  de 
30  personnes,  que  dans  l'espace  de  six  mois  tout  l'édifice 
social  sera  complètement  transformé.  Graham  Wallas,  Vie 
de  Place,  Longmans  Green  an  C°  98,  p.  64. 
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aujourd'hui  dans  les  meilleure^  conditions  qui 
se  soient  jamais  présentées  dans  les  annales  des 
nations,  pour  établir  en  France  la  charité,  la 
paix,  la  bienveillance,  au- milieu  d'une  augmen- 
tation annuelle  de  biens  et  de  savoir1...» 

Cet  amour  universel  et  cet  optimisme  inlas- 
sable justifient  le  nom  de  socialisme  sentimen- 
tal donné  à  des  doctrines  comme  celles  d'Owen. 
Au  service  de  ses  idées,  Owen  a  mis  une  téna- 
cité qu'expliquent  son  caractère  entêté  et  sa 
réussite  dans  la  vie  pratique.  Les  succès  si 
rapides  de  sa  carrière  industrielle  ont  certaine- 
ment renforcé  la  confiance  que  ce  self  made 
man  avait  en  lui-même  et  en  la  vérité  de  ses 
idées. 

Owen  a  consacré  à  une  série  d'expériences 
sociales  sa  vie,  son  activité  et  sa  fortune,  et 
on  a  pu  dire  de  lui  qu'il  semblait  mettre  son 
point  d'honneur  à  payer  la  note  de  toutes  les 
expériences  communistes  sans  succès.  A  Ira- 
vers  toutes  ces  expériences,  Owen  a  poursuivi 
la  réalisation  d'une  conception'  systématique, 
l'application  de  ses  principes  de  philosophie 
sociale  et  du  système  rationnel  de  société.  La  vie 
d'Owen  a  été  dominée  par  la  logique  d'un  prin- 
cipe et  d'un  système. 

Durant  toute  l'étendue  d'une  existence  de 
87  ans,  les  conceptions  d'Owen  ont  conservé 
une  unité  majestueuse,  ses  efforts  ont  toujours 

1.  La  Voix  des  femmes,  25  mars  1848.  Owen  vient  à 
Paris  où,  le  6  avril  1848,  il  est  présenté  au  club  du  citoyen 
Cabet.  C'est  à  la  suite  de  ce  séjour  à  Paris  qu'il  public  The 
Révolution  in  the  Mind  and  Practice  (1849). 
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eu  la  même  fin,  mais  non  point  le  même  carac- 
tère ni  la  même  direction.  Les  étapes  succes- 
sives de  son  activité  marquent  la  division  toate 
naturelle  de  cette  étude.  Dans  nne  première 
période  de  1800  à  1819,  Owen  s'adonne  tout 
entier  à  l'amélioration  des  conditions  d'exis- 
tence de  son  personnel  ouvrier.  Mais  l'accueil 
que  ses  idées  philanthropiques  reçoivent  des 
patrons  l'amène  à  faire  appel  à  l'Etat  pour  vaîn?- 
cre  leur  mauvaise  volonté  et  il  devient  l'initia- 
teur de  la  législation  protectrice  du  Travail. 
De  1819-1830,  devant  le  spectacle  de  la  misère 
sociale,  Owen  trouve  insuffisante  cette  première 
forme  d'interventionnisme  :  un  projet  d'assis- 
tance par  le  travail  le  conduit  à  exposer-  ses 
idées  d'organisation  communiste  etr  pour  prou- 
ver la  vertu  des  petites  communautés  agricoles 
dont  il  rêve  de  faire  la  cellule  sociale,  il  tente 
l'expérience  de  New  Harmony.  La  dernière  par- 
tie de  sa  vie  (1830-1858)  commence'  par  une  ten- 
tative pour  introduire  un  piws  juste  étalon  de 
la  valeur  et  substituer  la  monnaie  de  travail  à  la 
monnaie  métallique  comme  intermédiaire  des 
échanges.  Bientôt,  abandonnant  l'Equitable  Ban- 
que d'Echaïjge  de  Travail  qu'il  sent  destinée  à 
un  échec  fatal,  Owen  s'efforce  dans  la  Grande 
Union  Consolidée  des  métiers  de  réaliser  l'union 
des  classes  productrices  contre  les  classes  sté- 
riles. Cette  participation  active  d'Owen  an  mou- 
vement trade-unioniste  et  à  l'agitation  gréviste 
ont  fait  croire  à  un  changement  dans  les  con- 
ceptions d'Owen  dont  le  socialisme  serait  deve- 
nu plus  réaliste  et  plus  ouvrier.  Il  n'en  est  rien 
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et,  jusqu'à  la  fin,  comme  le  montrent  ses  der- 
nières publications,  sa  doctrine  est  demeurée 
la  même.  Owen  consacre  les  25  dernières  an- 
nées de  sa  vie  presqu'exclusivement  à  décrire 
le  nouveau  monde  moral  et  à  proclamer  la  venue 
d'un  prochain  millénaire. 
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PHILA.NTHROPISME  PATRONAL 
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SOCIALISME  D'ETAT 

(1800-1819) 


CHAPITRE    I 


ROBERT  OWEN,   LE   BON   PATRON    DE    NEW-LANARK 

En  arrivant  à  New-Lanark  (1800)  Robert  Owen 
se  proposait  un  double  objet  :  il  voulait  faire 
des  fabriques,  dont  il  prenait  la  direction,  un 
établissement  modèle  au  point  de  vue  indus- 
triel comme  au  point  de  vue  social.  Chef  d'en- 
treprise choisi  pour  ses  qualités  commerciales, 
il  devait  réaliser  les  bénéfices  qu'en  outre  de 
l'intérêt  de  leur  capital,  ses  associés  attendaient 
de  l'affaire.  Bon  patron  et  philantrope  à  système, 
il  allait  pouvoir  faire  à  New-Lanark  l'application 
de  ses  principes  et  tenter  une  expérience  so- 
ciale qui  put  servir  d'exemple1. 

1.  Autobiographie,  p.  56.  —  «  Je  pris  en  mains  le  gou- 
vernement de  New-Lanark,  je  dis  le  gouvernement,  car  mon 
intention   n'était  pas  d'être  un  simple  directeur  d'établisse- 
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Les  deux  fins  économique  et  sociale  qu'al- 
lait poursuivre  Owen  étaient  étroitement  liées 
dans  sa  pensée.  Les  profils  industriels  devaient 
permettre  de  réaliser  les  transformations  qu'il 
avait  en  vue  :  amélioration  du  logement  et  de 
l'alimentation  de  son  personnel,  projets  de  di- 
minution du  temps  de  travail,  de  hausse  des 
salaires  et  d'éducation  ;  d'autre  part,  en  élevant 
la  valeur  et  la  force  productive  du  matériel 
vivant  de  l'établissement,  les  améliorations  so- 
ciales et  techniques  devaient  avoir  pour  résul- 
tat un  accroissement  de  bénéfices.  Ainsi  il 
existait  une  étroite  solidarité  entre  les  pro- 
fits et  le  bien-être  social  des  ouvriers  :  Owen 
considérait  même  que  la  prospérité  de  l'éta- 
blissement dépendait  de  son  paternalisme  et 
de  sa  politique  des  hauts  salaires  :  «  Pendant 
les  huit  premières  années,  dit-il 4,  je  me  consa- 
crai entièrement  à  faire  l'éducation  de  la  popu- 
lation, améliorant  le  village  et  le  machinisme. 
Du  matin  au  soir,  mon  temps  et  mon  esprit 
étaient  uniquement  occupés  à  inventer  des 
mesures  et  à  en  diriger  l'exécution  afin  d'amé- 
liorer les  conditions  de  vie  de  la  population,  et 
en  même    temps  à  perfectionner  le  travail  et 

ment  cotonnier  et  d'administrer  la  fabrique  selon  les 
errements  coutumiers,  mais  d'introduire  dans  la  conduite 
du  personnel  les  principes  que  j'avais  commencé  à  appliquer 
aTec  succès  à  la  fabrique  de  M.  Drinkwater...  et  p.  61  : 
L'expérience  de  New-Lanark  était  un  premier  commence- 
ment de  mesures  pratiques  qui  avaient  pour  objet  de  trans- 
former le  principe  fondamental  sur  lequel,  depuis  son  ori- 
gine, repose  la  société.   » 

1.  Autobiographie,  p.  81. 
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le  machinisme  de  l'établissement  industriel.  » 
On  doit  rendre  à  Owen  cet  hommage  qu'il   a 
réalisé  la  double  fin  qu'il  s'était  proposée.  C'est 
même  la  seule  fois  où  ses  projets  ont  eu  un  plein 
et  entier  succès  ;  mais  les  résultats  qu'il  obtint 
à  New-Lanark  suffiraient  à  lui  assurer  une  place  à 
partdansl'histoiredu  mouvement  industriel  et  so- 
cial. A  une  époque  où  le  patronat  ne  se  préoccu- 
pait que  de  l'outillage  et  des  moyens  mécaniques 
de  développer  la  force  de  production,  Owen  le 
premier  comprit  que  la  productivité  dépendait 
tout  autant  de  ce  qu'il  appelle  l'outillage  vivant 
que  des  machines  inanimées.  Le  premier,  il  a 
préconisé  la  politique  des  hauts  salaires,  de  la 
saine   et   substantielle   alimentation  et  de  l'hy- 
giène domestique  afin  de  dégager  en  l'ouvrier 
toute   la  puissance  productrice.  Owen  ne  s'est 
pas    placé    seulement    au    point    de    vue    du 
rendement  industriel   qui  conduit  déjà  à  res- 
pecter   l'instrument    humain    au    môme    titre 
que  la    machine  qui  doit   être    entretenue  en 
bon   état  ;    par   un  sentiment  philanthropique, 
qui  à  cette  époque  était  rare  chez  les  chefs  de 
la  grande  industrie,  il  a  considéré  en  l'ouvrier 
non  pas  seulement  l'instrument  de  production, 
mais  l'être  humain,  et  il  a  reconnu  que  le  patron 
avait    le   devoir  d'assurer  au  travailleur  qu'il 
emploie  une  part  de  bien-être  et  même  de  joie. 
Sans  vouloir  insister  longtemps  sur  le  côté 
purement  industriel  de  l'œuvre   entreprise  par 
Owen,   il  est  cependant  nécessaire,    avant  d'a- 
border les  détails    de  sa  politique   sociale,    de 
donner  quelque  idée  de  la  valeur  commerciale 
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qu'avaient  acquise  entre  les  mains  d'Owen  les 
fabriques  de  New-Lanark. 

Acheté  à  M.  Dale  £  60.000,  rétablissement 
est  estimé,  en  1813,  X  134.000,  soit  une  plus-value 
de  plus  de  1000/0.  Non  seulement  chaque  année 
Owen  assure  à  ses  associés  5  0/0  d'intérêts  sur 
leur  capital,  mais  les  profits  de  l'établissement 
(1800-1809)  sont  de  X  60.000  et,  dans  l'espace  des 
quatre  années  suivantes  (1809-1813),  ils  s'élèveftt 
à  X  160.000.  Ces  chiffres  semblent  prouver  que 
les  réformes  sociales  d'Owen  ont  été  loin 
de  nuire  à  la  prospérité  de  l'établissement  ; 
celui-ci  put,  sans  en  souffrir,  traverser  la  crise 
industrielle  qui  suivit  la  fin  de  la  guerre  avec  la 
France.  Owen  apportait  à  son  établissement  les 
derniers  perfectionnements  techniques  :  il  amé- 
liora peu  à  peu  et  transforma  entièrement  le  ma- 
chinisme ;  il  porta,  nous  dit  le  Docteur  Mac-Nab, 
la  division  du  travail  à  un  haut  degré  de  perfec- 
tion :  «  Je  regrette  que  les  limites  de  cet  ouvrage 
ne  me  permettent  pas  d'indiqueren  détailles  dif- 
férentes applications  de  la  division  du  travail  qui 
existent  à  New-Lanark,  depuis  l'achat  de  la  ma- 
tière première  jusqu'à  sa  vente  à  l'état  de  pro- 
duit manufacturé.  La  division  du  travail  atteint 
un  degré  de  perfection  tel  qu'il  est  impossible 
d'y  apporter  aucune  critique  ».  Le  Dr  Mac-Nab, 
insiste  sur  les  pratiques  commerciales  d'Owen, 
pratiques  grâce  auxquelles  il  assurait  à  l'éta- 
blissement une  demande  régulière  *  :  «  L'agent 


1.  Ce  passage  du  Dr  H.  Grey  Mac-Nab  et  les  extraits  cités 
plus  loin  des  «  New  Views  of  Mr  Owen  of  New-Lanark  îm- 
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chargé  de  la  correspondance  commerciale  doit 
obéir  aux  deux  règles  suivantes  :  tout  d'abord, 
toutes  les  fois  qu'il  reçoit  des  commandes  et 
sauf  au  cas  où  l'époque  de  la  livraison  est  la  con- 
dition principale  du  contrat,  l'agent,  s'il  a  de 
bonnes  raisons  de  croire  à  la  baisse  probable 
du  prix  de  l'article,  doit  suspendre  l'exécution 
de  la  commande,  écrire  immédiatement  au  client 
et  attendre  sa  réponse  définitive.  Au  contraire, 
au  cas  d'une  hausse  probable  et  importante, 
l'agent  reçoit  l'ordre  d'écrire  aux  principaux 
clients  de  la  compagnie  pour  les  avertir  d'ache- 
ter sans  retard.  Grâce  à  ces  procédés,  Owen  a 
créé  entre  lui  et  sa  clientèle  une  confiance  mu- 
tuelle et  assure  à  l'établissement  une  demande 
régulière,  ce  qui  vérifie  la  vieille  et  excellente 
maxime  que  l'honnêteté  est  la  meilleure  des 
politiques.  Owen  a  ainsi  une  clientèle  choisie 
et  des  relations  commerciales  de  toute  sécurité 
et  solvabilité,  condition  à  l'heure  actuelle  es- 
sentielle au  succès.  Owen  est  garanti  contre  les 
pertes  des  faillites,  et  une  population  bien  por- 
tante et  heureuse  lui  assure  un  travail  régulier 
et  productif  *.  »  Et  le  docteur  Mac-Nab  ajoute 
qu'il  souscrit  à  cette  déclaration  d'Owen  que 
le  succès  de  l'établissement  tient  aux  réformes 
accomplies  à  New-Lanark. 


partially  considered  (1819)  forment  l'appendice  B  de  la  5* 
partie  de  The  new  Existence  of  man  upo/i  the  earth  withan 
appendix  containing  a  collection  of  évidence  repecting  New- 
Lanark,  1854. 

1.   Mac  Nab,  op.  cit. 
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L'œuvre  d^amélioration  sociale  accomplie  à 
New-Lanark  n'a  pas  été  chose  aisée.  Les  projets 
philanthropiques  d'Owen  ont  rencontré  d'autres 
obstacles  que  la  nécessité  de  tirer  de  l'établis- 
sement des  profits  élevés.  Il  fallait  transfor- 
mer complètement  une  population  misérable 
qu'Owen  nous  dépeint  en  ces  termes  :  «  La 
population  vivait  adonnée  à  la  paresse,  à  la 
pauvreté  et  à  toute  espèce  de  crimes,  par 
Suite  endettée,  épuisée  et  misérable....  On 
peut  dire  en  vérité  qu'à  cette  époque  ils  (les 
habitants  deN.  L.)  possédaient  presque  tous  les 
vices  et  presqu'aucune  des  vertus  d'une  com- 
munauté sociale.  Le  vol  et  le  recel  des  produits 
volés  était  leur  commerce,  la  paresse  et  l'ivro- 
gnerie leurs  habitudes,  le  mensonge  et  la 
tromperie  leurs  mœurs,  des  querelles  privées 
et  religieuses  leurs  pratiques  journalières.  Le 
seul  lien  qui  les  unit  était  leur  opposition 
zélée  et  systématique  à  leurs  employeurs1.» 

A  cette  époque2,  la  population  de  New-Lanark 

1.  A  New  View  of  Society -or  Essays  on  the  Principe  of 
the  Formation  of  the  Hum  an  character,  p.  277-279.  Appen- 
dice B  au  vol.  I  de  Life  of  Robert  Owen. 

2.  Autobiographie ,  page  60.  New  View  p.  276.  Les  paysaas 
écossais  étaient  peu  disposés  au  travail  de  la  fabrique;  aussi 
lorsqu'en  1784  M.  Dale  avait  fondé  sa  filature,  il  avait  eu 
grand  peine  à  attirer  la  main-d'œuvre  nécessaire.  C'est 
pourquoi  il  avait  fait  construire  uu  large  bâtiment  pour  y 
recevoir  les  enfants  pauvres  que  lui  procuraient  les  établisse- 
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se  composait  de  1.300  personnes,  établies 
dans  le  village,  et  de  4  à  500  enfants  pauvres 
fournis  par  les  établissements  de  charité 
d'Edimbourg,  Nourris,  logés,  habillés,  ces 
enfants  devaient  travailler,  été  comme  hiver,  de 
6  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir  ;  après 
leur  longue  journée  de  travail,  on  essayait 
de  leur  apprendre  à  lire  et  à  écrire,  mais  les 
forces  de  ces  enfants  étaient  épuisées  et 
cette  tâche  supplémentaire  ne  faisait  que  les 
tourmenter  sans  leur  servir  à  rien.  Le  premier 
acte  d'Owen  à  son  arrivée  à  New-Lanark  fut  de 
mettre  fin  aux  conventions  passées  entre  son 
beau-père  et  les  paroisses  et  de  décider  que 
désormais  on  n'emploierait  plus  à  la  fabrique 
aucun  enfant  des  établissements  de  charité  ;  de 
nouvelles  maisons  devaient  être  construites 
dans  le  village  pour  recevoir  le  surplus  de 
main-d'œuvre  nécessaire. 

Owen  n'avait  pas  seulement  à  lutter  contre 
les  habitudes  misérables  de  la  population  ou- 
vrière, abêtie  par  les  longues  journées  de  tra- 
vail et  épuisée  par  une  mauvaise,  bien  que  coû- 
teuse, alimentation  ;  il  avait  à  vaincre  l'hostilité 
même  de  cette  population.  Anglais,  parlant  un 
langage  différent  du  leur,  il  était  considéré  par 
ces  travailleurs  écossais  comme  un  étranger 
qui  venait  prendre  la  direction  de  l'établisse- 
ment dans  l'unique  intention  de  tirer  d'eux  du 

nient  s  de 'cbari té  d'Edimbourg  et  de  Giaseow,  enfaiafts  de  5  à 
10  ans.  Voir  aussi  la  dépositioa  d'Owen,  p.  20  du  Rapport 
«ur  l'état  des  enfants  employés  dans  les  manufactures,  cité 
au  •cfurpi're  suivant. 
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sur  travail  pour  un  salaire  de  famine.  Enfin  la 
population  ouvrière  était  d'instinct  opposée  aux: 
transformations  qu'Owen  voulait  accomplir  et 
qui  allaient  déranger  ses  habitudes. 

Le  premier  soin  de  notre  réformateur  est  de 
choisir  quelques  individus,  plus  intelligents  et 
moins  prévenus  contre  lui  que  les  autres,  et 
jouissant  d'une  certaineinfluencesurleurs  cama- 
rades. Owen  s'efforce  de  leur  expliquer  ses  inten- 
tions, il  essaie  de  leur  faire  comprendre  que 
les  réformes  qu'il  a  en  vue  leur  procureront, 
ainsi  qu'à  leurs  enfants,  de  grands  et  durables 
avantages.  Il  leur  demande  s'ils  veulent  bien 
l'aider  à  instruire  leurs  camarades  et  à  les  pré- 
parer à  ces  transformations.  Ainsi,  peu  à  peu,  la 
confiance  des  plus  raisonnables  d'entre  les  ou- 
vriers est  gagnée,  mais  la  majorité  conserve  pen- 
dant longtemps  contre  luiun  esprit  soupçonneux. 
Il  faut  admirer,  avec  le  docteur  Mac  Nab,  le  sens 
pratique  avec  lequel  Owen  a  gouverné  les  habi- 
tants de  New-Lanark  ;  il  faut  admirer  le  soin 
avec  lequel  il  savait  choisir  et  former  ses  aides 
et  ses  agents.  Ecoutons  ce  que  dit  de  ceux-ci 
le  docteur  Mac  Nab  qui  a  visité  New-Lanark 
en  1819  :  «  Les  directeurs  et  agents  subalter- 
nes, employés  dans  les  six  importants  départe- 
ments de  cet  immense  établissement,  ont  tous 
été  régulièrement  et  graduellement  dressés  par 
leur  maître Owen,  comme  réformateur  pra- 
tique, a  une  habileté  sans  égale  qui  apparaît 
d'une  façon  vivante  aux  yeux  des  étrangers  qui 
causent  avec  ses  agents  ;  la  plupart,  avant  leur 
nomination  à  une  place  importante,  ont  été  for- 
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mes  pendant  de  nombreuses  années  ;  leurs 
salaires  s'élèvent  d'une  façon  graduelle  et  mo- 
dérée jusqu'à  ce  qu'ils  soient  considérés  (ce  qui 
est  le  plus  cher  de  leurs  désirs)  comme  qualifiés 
pour  mériter  la  confiance  de  leur  maître  et  la 
responsabilité  du  département  qui  leur  est  as- 
signé. Le  directeur  actuel  de  la  fabrique  de 
coton  est  un  bighlander  qui  gagnait  seulement 
un  salaire  hebdomadaire  de  quelques  shillings 
la  première  année  de  son  séjour  à  New-Lanark: 

son  salaire  actuel  est  de  X  350  par  an Ces 

agents  sont  tous  sans  exception  des  hommes 
d'un  caractère  élevé  et  paraissent  prendre  un 
ardent  intérêt  au  succès  des  idées  d'Owen. 
Ces  hommes  sont  actuellement  dans  la  colonie 
les  maîtres  de  morale  des  heureux  habitants 
de  New-Lanark.  »  Les  agents  d'Owen  rem- 
plissent à  l'égard  des  ouvriers  la  tâche  impor- 
tante d'éducateurs  moraux. 

Owen  ne  se  contente  pas  d'encadrer  son  per- 
sonnel d'agents  dévoués,  intelligents,  façonnés 
par  lui  et  pénétrés  de  son  esprit,  agents  desti- 
nés à  maintenir  la  discipline  et  à  faire  l'éduca- 
tion morale  de  celte  population  ;  il  cherche  à 
améliorer  la  condition  matérielle  de  ses  ouvriers, 
à  les  entourer,  selon  sa  théorie,  des  circonstan- 
ces les  plus  favorables  à  leur  développement  et 
à  leur  bien-être  physique. 

Les  premières  mesures,  que  prend  Owen 
pour  faire  des  habitants  *de  New  Lanark  une 
population  saine  et  bien  portante,  ont  trait  à 
leur  logement  et  à  leur  alimentation.  Le  vil- 
lage avait  été  construit  d'une   façon  hâtive  et 
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économique,  lorsqu'en  1784,  par  l'attrait  d'un 
loyer  peu  élevé,  M.  Dale  avait  voulu  s'assurer 
une  main-d'œuvre  à  bon  marché  ;  les  habita- 
tions étaient  sales  et  misérables.  Un  ancien  maî- 
tre d'école  de  New  Lanark1  nous  fait  de  la 
transformation  opérée  par  Owen  dans  le  vil- 
lage la  peinture  suivante  :  «  Ceux  qui  ont  visité 
New  Lanark  ne  peuvent  se  faire  une  idée  de 
l'aspect  que  présentait  le  village  au  moment 
de  l'arrivée  de  M.  Owen.  Les  maisons  n'avaient 
à  cette  époque  qu'une  chambre;  peu  avaient 
plus  qu'un  seul  étage  ;  et  le  tas  de  fumier  de- 
vant la  porte  était  considéré  par  les  habitants 
comme  l'annexe  nécessaire  de  leur  humble  ha- 
bitation... Considérant  que  l'homme  est  la 
créature  des  circonstances  qui  l'entourent  et 
qui  forment  son  caractère,  M.  Owen  tirait  de 
ce  principe  la  conclusion  que  pour  faire  de  ses 
ouvriers  d'honnêtes  gens,  il  fallait  tout  d'abord 
commencer  par  rendre  *les  conditions  exté- 
rieures de  leur  vie  confortables.  Aussitôt  son 
arrivée,  il  réunit  maçons  et  charpentiers,  et 
bientôt,  peut-on  dire  avec  emphase,  un  Nou- 
veau Lanark  s'éleva  sur  les  ruines  de  l'an- 
cien... —  Et  je  puis  affirmer,  contrairement  à 
beaucoup  d'assertions  erronées,  que,  pour  ce 

1.  Un  ancien  maître  d'école  à  New  Lanark  :  Robert 
Owen  à  New  LanarJi,  série  d'anecdotes  intéressantes ,  bref 
et  authentique  exposé  du  caractère  et  de  la  conduite  de 
M.  Owen  à  New  Lanark,  avec  une  réfutation  complète  des 
assertions  absorbes  et  mensongères  qu'on  a  si  habilement 
fait  circuler  sur  son  compte  et  sur  ses  actes.  —  Manches- 
ter :  printed  by  Cave  and  Sever.  Pool  Told,  intéressante 
brochnre  de  16  pages,  1839. 
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qui  regarde  le  confort  et  les  commodités,  il  n'y 
a  ni  en  Angleterre  ni  en  Ecosse  aucune  autre 
localité  du  même  genre  dépassant  New  Lanark. 
—  Grâce  à  la  bonté  de  leur  employeur,  les 
habitants  de  New  Lanark  possédaient  des 
maisons  convenables  et  confortables.  Les  rues 
et  les  places  pour  déposer  les  ordures  étaient 
chaque  jour  balayées  et  proprement  tenues  par 
des  hommes  nommés  et  payés  par  Owen  à  cet 
effet.  Mais  les  habitudes  de  propreté  domesti- 
que étaient  totalement  inconnues.  Il  fallait  une 
énergie  peu  ordinaire  pour  essayer  de  remé- 
dier à  cet  état  de  choses.  Les  pauvres  gens  ont 
l'orgueil  de  penser  que,  du  moment  qu'ils 
paient  leur  loyer,  leur  maison  est  à  eux  et,  si 
quelqu'un  a  la  prétention  d'intervenir  dans  leur 
intérieur,  il  attire  sur  sa  tête  la  colère  de  la 
ménagère.  M.  Owen  n'échappa  pas  à  cet 
écueil.  Tout  d'abord,  par  ses  recommandations 
et  d'occasionnelles  conférences  sur  les  bien- 
faits de  la  propreté,  il  tenta  d'amener  les  habi- 
tants de  New  Lanark  à  observer  attentivement 
ce  devoir;  mais,  bien  que  considérée  comme 
une  vertu  chrétienne,  elle  était,  comme  beau- 
coup d'autres  vertus,  mise  fort  peu  en  pratique. 
M.  Owen  résolut  alors  d'essayer  de  mesures 
plus  efficaces.  11  réunit  un  meeting  public  et 
conseilla  de  nommer  un  comité  pris  dans  son 
sein  et  chargé  chaque  semaine  de  faire  l'inspec- 
tion des  maisons  du  village  ;  dans  un  livre  qu'il 
leur  donnerait  à  cet  effet,  les  visiteurs  inscri- 
raient un  rapport  fidèle  de  l'état  dans  lequel  ils 
auraient  trouvé  chaque  maison.  Cette  recomman- 
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dation  fut  accueillie  avec  assez  de  cordialité 
par  la  partie  masculine  de  la  population,  mais 
je  me  rappelle  qu'elle  rencontra  l'opposition 
des  femmes  et  déchaîna  leur  fureur.  Elles  dé- 
cidèrent presqu'à  l'unanimité  de  fermer  leur 
porte  au  nez  des  visiteurs  ;  elles  les  appe- 
laient chercheurs  de  punaises,  et  M.  Owen 
n'échappa  pas  à  la  fureur  générale;  malgré 
cette  opposition,  on  passa  outre,  et,  sur  Tordre 
formel  d'Owen,  on  agit  de  façon  si  conciliante 
que  bientôt  toute  hostilité  cessa1.  » 

L'alimentation  des  ouvriers  était  peut-être 
encore  plus  déplorable  que  leur  logement: 
pour  se  procurer  très  cher  et  à  crédit  des  pro- 
duits plus  que  médiocres,  les  ouvriers  devaient 
s'adresser  aux  cabaretiers  et  débitants  de  bois- 
sons alcooliques.  Ceux-ci  achetaient  à  des  prix 
très  élevés  des  articles  de  qualité  très  infé- 
rieure qu'ils  revendaient  aux  ouvriers  à  des 
taux  extraordinaires  :  la  viande  n'était  guère 
que  de  la  peau  et  des  os,  et  le  reste  à  l'avenant. 
Owen  décida  de  faire  ouvrir  par  la  compagnie 
un  large  magasin  qui  put  fournir  aux  ouvriers 
toutes  les  nécessités  de  la  vie  bien  au-dessous 
du  prix  des  cabarets  et  marchands  au  détail.  Il 
achetait  au  comptant  sur  les  meilleurs  marchés, 
et  même  pour  certains  articles,  comme  le  com- 
bustible et  le  lait,  il  passait  des  contrats  im- 
portants. Le  magasin  de  la  compagnie  offrait 
au  prix  coûtant  des  articles  de  première  qua- 
lité. Cette  réforme  eut  bientôt  d'excellents  ef- 

1.  Un  ancien  maître  d'école,  op.  cit.,  pp.  4  et  5. 
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fets  sur  la  santé  des  ouvriers,  leur  habillement 
et  le  confort  général  de  leurs  maisons  :  elle 
leur  permettait  de  faire  sur  leurs  dépenses  une 
économie  de  35  0/01.  Les  soins  paternels  d'O- 
wen  ne  s'arrêtèrent  pas  là  :  il  ne  suffisait  pas, 
en  leur  procurant  des  produits  de  bonne  qua- 
lité, d'améliorer  la  santé  et  le  bien-être  des  ou- 
vriers, il  fallait  encore  les  amener  à  ne  pas 
contredire,  par  l'usage  des  boissons  alcooli- 
ques, les  bons  effets  d'une  alimentation  saine. 
Or  l'ivrognerie  était  un  vice  fort  répandu  parmi 
les  habitants  de  New  Lanark.  Mais  Owen  ne 
veut  pas  procéder  par  interdiction  et,  pour  at- 
teindre ses  fins  antialcooliques,  il  se  garde 
bien,  comme  le  dit  le  docteur  Mac  Nab,  d'em- 
ployer cette  mauvaise  politique  qui  consiste  à 
vouloir  rendre  les  gens  sobres  malgré  eux.  Il 
recommande  aux  chefs  de  service  de  désap- 
prouver en  toute  occasion  l'ivrognerie;  dans 
les  périodes    de  sobriété  où  l'ouvrier   souffre 


1.  Autobiographie,  p.  63.  Dans  le  rapport  de  la  députation 
de  Leeds  cité  par  Mac  Nab,  on  lit  —  «  Dans  une  de  nos 
promenades,  nous  rencontrâmes  une  femme  avec  un  mor- 
ceau de  bœuf  de  choix  acheté  à  l'établissement.  Elle  nous 
dit  qu'elle  l'avait  payé  seulement  7  pences  la  livre  et 
qu'elle  n'aurait  pas  pu  se  le  procurer  sur  le  marché  de 
Glascow  à  moins  de  10  pence.  »  —  Dans  Y  Autobiographie, 
p.  135  :  c  Quelques-unes  des  plus  larges  familles  qui  ga- 
gnaient £  2  par  semaine  me  dirent  que  la  nouvelle  façon 
dont  je  fournissais  à  leurs  besoins  leur  économisait  10 
schillings  par  semaine.  Il  faut  faire  entrer  aussi  en  ligne 
de  compte  la  grande  différence  entre  des  articles  détério- 
rés et  de  qualité  inférieure  et  les  meilleurs  articles  natu- 
rels non  falsifiés.  Les  épiceries  et  cabarets  disparurent  et 
bientôt  la  population  fut  allégée  du  poids  des  dettes  précé- 
demment contractées  vis-à-vis  d'eux.  » 
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des  suites  de  ses  excès  antérieurs,  ses  camara- 
des plus  sages  lui  énumërent  les  effets  perni- 
cieux et  destructeurs  de  l'ivresse  ;  peu  à  peu 
on  éloigne  les  cabarets  du  voisinage  immédiat 
des  habitants,  et  les  ouvriers  connaissent  le 
bien-être  et  la  santé  qui  accompagnent  la  tem- 
pérance. Graduellement  l'ivrognerie  disparut 
et  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  sacrifiaient 
habituellement  à  Bacchus  se  firent  remarquer 
par  leur  sobriété  inébranlable1. 

Malgré  toutes  ces  mesures  paternelles,  beau- 
coup d'ouvriers  conservaient  quelque  défiance 
envers  leur  nouveau  patron,  lorsqu'un  événe- 
ment permit  à  Owen  de  détruire  leurs  derniers 
préjugés  et  de  gagner  leur  entière  confiance. 
On  était  en  1806.  A  la  suite  d'un  différent  diplo- 
matique, les  Etats-Unis,  qui  étaient  devenus  le 
grand  fournisseur  de  coton  de  l'Angleterre, 
frappèrent  d'embargo  leurs  propres  ports  ; 
aucune  balle  de  coton  ne  pouvait  être  exportée 
et  on  ne  savait  pas  combien  de  temps  l'embargo 
pouvait  se  prolonger.  La  hausse  rapide  du 
coton  plaçait  les  filateurs  dans  l'alternative 
d'arrêter  leurs  métiers  et  de  congédier  leurs 
ouvriers  ou  de  continuer  à  travailler  et  de  courir 
le  risque  d'une  baisse  de  prix  soudaine  et  con- 
sidérable au  cas  où  l'embargo  serait  levé.  (Test 
à  la  première  solution  que  se  décidèrent  les 
patrons  filateurs.  Owen  ne  pouvait  se  résigner 
à  perdre  le  bénéfice  de  ses  longs  efforts  pour 
former  son  personnel,    il    trouvait   injuste   et 

1.  New  View,  p.  280. 
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cruel  d'imposer  à  ses  ouvriers  de  terribles  pri- 
vations. Aussi  résolut-il  d'arrêter  les  métiers, 
mais  de  ne  pas  renvoyer  ses  ouvriers  et  de 
continuer  à  leur  payer  le  même  salaire  pour 
nettoyer  les  machines  et  les  conserver  en  bon 
état1.  Pendant  les  quatre  mois  que  dura  l'em- 
bargo la  population  de  New- Lanark 'reçut  son 
salaire  habituel,  et  c'est  ainsi  qu'Owen  conquit 
définitivement  le  cœur  de  ses  ouvriers. 

Sûr  désormais  de  posséder  l'entière  confiance 
de  son  personnel,.  Owen  poursuivit  son  œuvre 
plusactivement  encore.  Convaincu  que  l'homme 
est  irresponsable,  il  considérait  les  peines  non 
seulement  comme  injustes,  mais  comme  nuisi- 
bles. Son  précepte  était  :  prévenir  et  non  punir. 
A  cette  fin  il  s'efforce  d'entourer  ses  ouvriers 
de  circonstances  qui  les  amènent  mécanique- 
ment à  bien  penser  et  à  bien  agir.  Les  vols 
étaient  très  fréquents  à  la  fabrique  ;  ils  étaient 
encouragés  par  les  nombreux  tisseurs  de  coton 
qui  se  trouvaient  dans  le  voisinage.  Pour  pré- 
venir le  vol,  Owen  avait  trouvé  le  moyen  de  dé- 
couvrir la  perte  d'une  simple  bobine  et,  fidèle 
à  ses  principes,  jamais  il  n'infligeait  aucune 
punition,  pas  même,  dit-il,  un  emprisonnement 
d'une  heure.  Les  agents  qu'Owen  avait  formés 
se  contentaient  de  montrer  aux  voleurs  les  bé- 
néfices immédiats  qu'ils  retireraient  d'une  con- 
duite différente:  ils  leur  indiquaient  comment 
par  leur  travail  ils  pourraient   se   procurer  un 


1.  Autobiographie,  p.  63:  £  7.000   soit   175.000   fr.    pour 
quatre  mois. 
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gain  bien  supérieur  à  celui  qu'ils  retiraient  au- 
paravant de  leurs  pratiques  malhonnêtes. 

On  agissait  dans  le  même  esprit  à  l'égard  des 
disputes  qui  s'élevaient  entre  les  ouvriers.  Lors- 
qu'on ne  parvenait  pas  à  obtenir  des  parties  un 
accord  amiable,  on  en  référait  au  directeur. 
Dans  la  plupart  des  cas,  les  deux  adversaires 
étaient  plus  ou  moins  dans  leur  tort:  on  leur 
expliquait  ces  torts  réciproques,  on  leur 
conseillait  un  cordial  oubli  et  on  leur  faisait 
pour  l'avenir  quelques  simples  recomman- 
dations bien  senties,  à  peu  près  en  ces  termes: 
«  Désormais  employez-vous  à  faire,  pour  vous 
rendre  heureux  et  satisfaits  les  uns  des  autres, 
les  mêmes  efforts  que  vous  avez  faits  jusqu'à 
présent  pour  vous  rendre  malheureux  ;  conser- 
vez dans  votre  esprit  ce  court  précepte  et  faites 
en  l'application  en  toute  occasion  ;  grâce  à  lui, 
vous  transformerez  en  un  Paradis  un  lieu  dont, 
en  agissant  d'après  un  principe  erroné,  vous 
avez  fait  un  séjour  d'affliction  *  ». 

Pour  remplacer  les  punitions,  Owen  invente 
le  moniteur  silencieux,  appelé  par  les  ouvriers 
le  télégraphe2.  C'est  un  morceau  de  bois  à  qua- 
tre faces  (noire,  bleue,  jaune  et  blanche)  et 
suspendu  en  évidence  près  de  chaque  ouvrier. 
La  couleur  de  la  face  placée  en  relief  indique  la 
conduite  de  l'individu  pendant  le  jour  précédent. 
Len*4,  noir,  est  l'indice  d'une  mauvaise  conduite, 
le  n°  3,  bleu,  d'une  conduite  indifférente,  le  n°  2, 

1.  New- View,  p.  280,  2«  essai. 

2.  Autobiographie,  p.  80,  137,  138. 
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jaune,  d'une  bonne  et  le  nd  1,  blanc,  d'une  excel- 
lente conduite.  Le  nom  de  chaque  ouvrier  est 
inscrit  dans  un  livre  où  l'on  chiffre  jour  par 
jour  sa  conduite.  Les  livres,  changés  tous 
les  six  mois,  sont  conservés  à  la  fabrique  et 
Owen  possède  le  résumé  de  la  conduite  jour- 
nalière de  tous  ses  ouvriers.  Lorsqu'il  est 
à  New-Lanark,  il  passe  chaque  jour  à  travers 
les  ateliers;  d'un  coup  d'oeil,  en  regardant 
simplement  la  personne  et  ensuite  seule- 
ment la  couleur  du  moniteur,  et  sans  jamais 
prononcer  un  mot  de  blâme,  il  se  rend  compte 
des  progrès  accomplis  par  ses  ouvriers.  C'esl 
le  surveillant  qui,  dans  chaque  service,  est 
chargé  de  placer  les  moniteurs  silencieux.  Si 
quelqu'un  pense  qu'il  n'a  pas  agi  avec  justice, 
il  a  le  droit  de  se  plaindre  à  Owen  ou,  en  son 
absence,  au  directeur  de  la  fabrique  ;  mais  cela 
arrive  rarement.  Le  moniteur  silencieux  paraît 
avoir  eu  d'excellents  effets  :  graduellement,  les 
noirs  se  changeaient  en  bleus,  les  bleus  en 
jaunes  et  les  jaunes  en  blanc  :  «  Bientôt  après 
l'adoption  de  ce  télégraphe,  dit  Owen1,  je  pou- 
vais voir  immédiatement  par  l'expression  de  la 
physionomie  quelle  était  la  couleur  du  moni- 
teur de  chacun  :  comme  il  y  avait  quatre  cou- 
leurs, il  y  avait  aussi  quatre  expressions  diffé- 
rente qui  me'dispensaient  presque  de  regarder 
aux  moniteurs  lorsque  je  passais  à  travers  les 
ateliers.  »  Durant  ses  absences,  Owen  recevait 
chaque  jour  un   rapport  chiffré    sur  son  per- 

1.  Autobiographie,  p.  138. 
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somnel  et  ««Htsultait  «  le  livre  des  caractères  *,à 
•son  retowr. 

Le  rqjïport  de  la«députartiom*de  ïjeeds  a  nous 
apprend  qu'Owen  ne  s'intéressait  pas  seulement 
au  sort  de  ses  propres  ouvriers,  mais  à  ceïui  de 
tous  les  misérables  :  «  Dans  deux  occasions 
M.  Owen  a  tenté  de  rendre  les  idiots  capables 
de  gagner  leur  vie  et  ïl  aTéussi'les  deux  fois  : 
Ces  malheureux  sont  maintenant  employés  à  la 
fabrique...  Un  magistrat  du  voisinage  a  envoyé 
à  l'établissement  -cinq  criminels  pour  voir  slls 
ne  pouvaient  être  ramenés  au  bien  :  deux  d'en- 
tre eux  s'enfuirent  immédiatement,  les  trois  au- 
tres sont  maintenant  aussi  rangés  dans  leur 
conduite  que  n'importe  quel  autre  ouvrier  de 
.ia  fabrique  et  ont  acquis  des  habitudes  de  tra- 
vail régulier.  » 

Owen  comprend  que  le  prolongement  exces- 
sif de  la  journée  de  travail  est  aussi  néfoste  pour 
la  santé  et  la  productivité  de  l'ouvrier  que  les 
salaires  de  famine  et  les  conditions  de  vie  anti- 
hygiéniques. La  journée  de  travail  de  ses  ou- 
vriers est  de  10  heures  1/2:  ils  commencent  le 
/matin  à  6  heures,  ont  à  9  heures  nue  heure  pour 
déjeimeretà  2  heures  une  heure  pour  dîner;  ils 
quittent  le  travail  m  6  fleures  1/2 2.   On  ne  voit 

1,  Dans  le  volume  I.  A  de  Life  <*//?..  O.  appendix  J|. 
p.,  251. 

2.  Le  1er  Janvier  1816  il  «baisse  d'une  heure  la  journée 
de  travail  qui  élàit  jusqu'en  181*6  de  11  ii.  374.  En  mai  Î816 
devant  le  comité  d'enquête  sur  la  situation  des  tenfeats  em- 
ployés dans  les  manufactures,  il  expose  les  heureux  résul- 
tats de  cette  diminution  du  temps  de  travail.  Voir  rapport, 
p.  20  etc.,  et  p.   90.    Les   chiffres   indiqués  -ci-dessus  «sont 
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plus  comme  autrefois  à  la  fabrique  des  enfants 
de  six,  sept  et^huit  ans  :  les  parents  ne  peuvent 
les  y  envoyer  avant  Page  de  dix  ans.  C'est  sur 
une  question  de  diminution  de  la  journéede 
travail  qu'Owen  fait  voter  la  première  loi  de 
Législation  ouvrière. 

Si  Ton  veut  illustrer  d'un  exemple  les  résul- 
tats dbtenus  parla  politique  soriale  d'Owen,  on 
peut  citer  le  passage  suivant  du  rapport  de  la 
députation  de  'Leeds  :  «  Nous  questionnons 
l'homme  qui  nous  accompagne  jusqu'à  notre 
demeure.  Il  'est  depuis  vingt  ans  chez  Owen  ;  il 
est  marié  et  père  de  onze  enfants  dont  les  deux 
aînés  employés  a  la  fabrique  gagnent  32Bh  par 
mois,  les  deux  suivants  24**  et  le  cinquième  8*\ 
les  six  autres  n'ont  pas  dixans(et  sont  par  con- 
séquent à  l'école).  Malgré  ses  lourdes  charges, 
cet  homme  vit  confortablement,  est  heureux  et 
ne  craint  pas  les  suites  même  d'un  accroisse- 
ment de  Famille.  Ses  enfants  sont  bien  élevés, 
reçoivent  une  instruction  religieuse  et  ont  une 
bonne  éducation  et  de  bonnes  façons.  Il  vît 
dans  une  maison  confortable  et  bien  meublée 
qu'il  nous  invite  à  visiter.  Pendant  la  maladie 
d'un  de  ses  enfants,  maladie  qui  dura  quatre 
mois,  il  reçut  gratuitement  les  services  d'un 
excellent  médecin  ainsi  que  Les  médicaments. 
"L'instruction  de  ses  enfants  lui  coûte  seulement 
"trois  pemees  par  mois  y  compris  les  livres, 
'crayioans,  ardoises...  » 

empruntés  au  rapport  de  la  députation  de  Leeds  (1819)  : 
entre  1816  et  1819,  il  y  aurait  donc  eu  encore  diminution 
d'un  quart  d'heure  de  trarvarl. 
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En  faisant  appel  à  la  confiance  de  ses  ouvriers, 
mais  plus  encore  peut-être  en  créant  autour 
d'eux  des  institutions  qui  devaient  les  amener 
mécaniquement  à  certains  actes,  Owen  était 
parvenu  à  faire  régner  à  New-Lanark  un  ordre 
et  une-  discipline  quasi-mécaniques,  destinés 
à  se  rapprocher  de  plus  en  plus  de  l'exacte  régu- 
larité du  machinisme  de  la  fabrique.  Son  idéal 
était  de  faire  de  ses  ouvriers,  comme  de  tous  les 
êtres  humains,  des  machinés  à  penser  et  à 
agir  logiquement  et  rationnellement.  Il  n'est 
pas  exagéré  de  dire  que  l'idéal  d'Owen  est 
l'automatisme  du  bien  :  il  compare  lui-même 
l'établissement  de  New  Lanark  et  l'institu- 
tion pour  la  formation  du  caractère  à  un  chro- 
nomètre bien  construit,  disant  que  les  mai- 
sons du  village  faisaient  partie  intégrante  de 
l'établissement  et  formaient  avec  les  ateliers 
•comme  une  immense  machine  travaillant  avec 
la  régularité  d'une  horlogerie1.  Ce  n'est  pas 
sans  raison  que  le  docteur  Mac  Nab  com- 
pare la  discipline  de  New-Lanark  à  une 
discipline  militaire  et  Owen  à  un  général  :  «  La 
discipline  employée  par  M.  Owen  ressemble 
jusqu'à  un  certain  pointa  celle  du  commandant 
en  chef  d'une  armée,  avec  cette  différence 
qu'au  lieu  d'employer  ces  moyens  de  correc- 
tion antisociaux  que  sont  les  menaces  et  les 
punitions,  il  fait  appel  aux  sentiments  sociaux 
de  ses  ouvriers...  Il  a  aussi  peu  de  rapports 
directs  avec  les  habitants  de  sa  colonie  qu'un 

1.  Autobiographie,  p.  135,  145. 
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général  avec  ses  soldats.  Ses  agents  sont  les 
canaux  à  travers  lesquels  il  réalise  le  perfec- 
tionnement et  le  bonheur  de  ses  gens,  le  résul- 
tat étant  un  système  pratique  très  séduisant 
d'ordre,  de  travail,  de  simplicité  danslesmœurs, 
de  bien-être,  de  contentement  individuel  et  gé- 
néral1 ». 

Jusqu'en  1809,  Owen  est  absorbé  par  son 
œuvre  de  régénération  physique  et  morale  de 
la  population  de  New-Lanark.  Cependant,  il 
n'oublie  pas  ses  projets  d'éducation  qui  sont  la 
conséquence  immédiate  de  sa  théorie  des  cir- 
constances. Seulement  de  nombreux  obstacles 
s'opposent  à  la  réalisation  du  désir  qu'il  a  d'éta- 
blir à  New-Lanark  la  première  institution  pour 
la  formation  rationnelle  du  caractère.  Il  lui  faut 
triompher  des  préjugés  des  parents  qui  ne  veu- 
lent pas  envoyer  leurs  enfants  à  l'école  dès  l'âge 
le  plus  tendre  ;  il  a  à  lutter  contre  l'opposition 
que  lui  fait  le  ministre  de  la  paroisse  ;  enfin  et 
surtout,  il  craint  à  juste  titre  l'hostilité  de  ses 
associés  que  les  dépenses  nécessaires  à  l'érec- 
tion du  bâtiment  {X  5.000)  peuvent  mécontenter, 
et  c'est  pourquoi  il  est  obligé  «  d'aller  à  pas  de 
tortue  ».  Il  lui  faut  attendre  jusqu'au  1er  janvier 
1816  pour  mettre  à  exécution  des  projets  que 
les  essais  du  Dr  Bell  et  de  Joseph  Lancaster 

1.  Mao  Nab,  op.  cit.  Nous  avons  déjà  parlé  de  l'esprit  des 
potique  d'Owen.  Owen  a  pour  Napoléon  la  grande  admira- 
ration  que  Fourier  porte  à  Francia,  dictateur  du  Paraguay; 
ils  aiment  tous  deux  les  exercices  militaires,  et  le  sys- 
tème rationnel,  comme  le  système  de  l'attraction  passionnée, 
conduit  à  introduire  dans  la  vie  civile  une  discipline  toute 
militaire. 
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avaient   fuit    naître   dans   son   esprit   dès    son 
séjour  à  Manchester1. 

.  Cependant,  dès  1809,  Owen,  qui  voudrait  aussi 
développer  la  puissance   de  production  de  la 
fabrique r  expose  à  ses  associés  les  transforma- 
tions  qu'il    désire    réaliser    tant  au  point    de 
vue   technique   qu'au  point   de  vue  de    l'édu- 
cation  des   enfants.    Effrayés  de  ces    projets, 
ceux  -  ci     viennent      visiter     l' établissement . 
Owen  leur  développe   ses  idées   et  provoque 
la  réponse  suivante  :  «  Chacune  de  vos  proposi- 
tions nous  parait  vraie' individuellement,   mais, 
comme,   prises   toutes  ensembles,    elles    con- 
duisent  à  des  conclusions  contraires  à  notre 
éducation,  à  nos  habitudes  et  à*  notre  façon  d'agir, 
elles  doivent,  aai  total,  être  erronnées,  et  nous  ne 
pouvons  admettre  vos  principes  nouveaux   de 
gouvernement   et  vos  projets  d'extension,  des 
affaires.  »  Owen  leur  offre  de:  lui  abandonner 
l'établissement  pour  X  84-00Q,  et,  sous  le  nom 
de  New-Lanark  C%  recommence  une  nouvelle 
association  avec  MM.    Dennistown,  Alexandre 
et  Colin  Campbell,  et  John  Atkinson.   Espérant 
que  ses  nouveaux  associés  lui  laisseront  un  peu 
peu  plus  de  liberté.,   Owen  commencer  là.  cons- 
truction des.  nouvelles  écoles.   Mais  il  rencon- 
tre une  nouvelle  opposition  de  la  part  des  deux 
Campbell  qui  lui  déclarent  qu'étant  filateurs  et 
hommes  d'affaires  à  la  poursuite  d'un  profit,  ils 

1.  Autobiographie t  p.  83,  84  et  suivantes  ;  par  des  sous- 
criptions de  £  1000  et  de  £  500,  il  a  Tait  encouragé  à  Man- 
chester les  premières  tentantives  du  DB  Bell  et  de  J. 
Laacaster. 
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n'ont  pas  à  s'occuper  de  l'éducation  des  enfants. 
Ils  font  plus,  ils  critiquent  les  mesures  prises 
par  Owen  pour  améliorer  les  conditions  de  vie  ' 
de  la  population. ouvrière,  et  surtout  sa  politique 
des  hauts  salaires.  Avec  sa  ténacité  coutumière, 
notre  réformateur  ne  se  départit  pas  de  la  ligne  de 
conduite  qu'il  s'était  tracée.  Alors  ses  associés 
lui  signifient  d'arrêter  la  construction  des  écoles. 
Ligués  contre  lui  et  décidés  à  le  ruiner,  ils  re- 
fusent de  lui  avancer  les  sommes  nécessaires 
à  ses  dépenses  journalières,  bien  que  sa  part 
dans  rétablisssement  fût  de  X  70.000;  Owen  est 
obligé  d'emprunter  pour  ses  dépenses  domesti- 
ques. La  fabrique  de  New-Lanark  est  mise  en 
vente  ;  les  associés  d'Owen  répandent  en  Ecos- 
se, à  Londres  et  dans  les  grandes  villes  de 
l'Angleterre,  les  bruits  les  plus  divers  pour 
déprécier  l'établissement  et  l'avoir  au-dessous 
de  sa  valeur  ;  ils  disent  qu'Qwen  est  un  vision- 
naire ;  ils  déclarent  qu'ils  ont  payé  X  84.000  un 
établissement  qui  maintenant  n'en  vaut  pas  la 
moitié  ;  ils  reconnaissent  néanmoins  qu'ils 
iiont  contre  l'administration  d'Owen  d'autre 
grief  que  sa  politique  de  hauts  salaires  et  ses 
projets  d'éducation1. 

«r  Fatigué  de  ces  associés  qui  ne  savaient 
qu'acheter. bon  marché  et  vendre,  cher  »,  Owen 
en  cherche  d'autres  assez  désintéressés  pour 
ire  pas  vouloir  tirer  de  leurs  ouvriers  un  sur- 
travail  pour  un  salaire  de  famine  et  pour  com- 
prendre et  seconder  ses  projets.  Cettefois,  il  écrit 

1.  Autobiographie,  p.  87,  88. 
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une  brochure  qu'il  fait  circuler  dans  les  milieux 
de  riches  et  bienveillants  philanthropes  dési- 
reux d'améliorer  le  sort  des  pauvres  et  des 
travailleurs  ;  cette  brochure  est  destinée  à  ren- 
seigner sur  ses  principes  d'administration  ceux 
qui  auraient  l'intention  de  devenir  ses  associés. 
La  nouvelle  association,  qui  va  lui  permettre  de 
disputer  New-Lanark  à  ses  adversaires,  com- 
prend des  membres  de  la  Société  des  amis, 
John  Walker,  Joseph  Foster,  et  William  Allen, 
Joseph  Fox,  Michael  Gibbs  et  enfin  le  philoso- 
phe utilitaire  Jeremy  Bentham  \ 

Grâce  à  l'aide  financière  de  ces  nouveaux  as- 
sociés, Owen  obtient  l'établissemerit  de  New- 
Lanark  pour  X  114.000  et  l'un  de  ses  anciens 
partenaires  reconnaît  qu'il  l'a  acheté  X  20.000 
trop  bon  marché.  Avant  la  vente,  la  population 
ouvrière  craignait  de  voir  le  bon  patron  vaincu 
par  ses  associés  et  obligé  de  quitter  New-La- 
nark.   Rien    ne    montre    mieux    l'attachement 


1.  Opinion  d'Owen  sur  Bentham  (Autobiographie,  p.  95) 
«  Bentham  consacra  une  longue  existence  à  la  réforme  des 
lois,  toutes  fondées  sur  une  erreur  fondamentale,  sans  dé- 
couvrir cette  erreur  ;  c'est  pourquoi  il  passa  une  vie,  rem- 
plie par  un  travail  bien  intentionné  et  sans  relâche,  à  remé- 
dier aux  maux  des  lois  particulières  sans  jamais  tenter  de 
pénétrer  jusqu'aux  fondements  même  de  toutes  les  lois  et  de 
reconnaître  ainsi  la  cause  de  leurs  erreurs  et  des  misères 
qu'elles  créent.  Il  ne  connaissait  le  monde  qu'à  travers  les 
livres  et  quelques  esprits  libéraux,  hommes  et  femmes  ad- 
mis en  son  amitié,  formaient  tout  son  univers.  »  Contre  opi- 
nion de  Bentham  sur  Owen  (E.  Halévy  :  Radicalisme  phi- 
losophique, t.  II)  :  Son  espril  est  un  dédale  de  confusion;  il 
n'est  que  vapeur  et  fumée  —  Leurs  relations  n'en  étaient 
pas  moins  amicales.  (Voir  Robert  Date,  op.  cit.  p.  176). 
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des  ouvriers  pour  Ovven  que  le  récit  d'un 
témoin  de  leur  anxiété  et  de  leur  joie  —  : 
«  Du  jour  où  la  mise  en  vente  de  la  fabrique 
fut  publiée,  commença,  je  me  le  rappelle 
bien,  pour  les  habitants  de  New-Lanark  une 
époque  d'incertitude  et  de  craintives  prévi- 
sions. Les  ouvriers  étaient  si  mécontents  des 
associés  de  M.  Owen  qu'ils  étaient  résolus,  si 
rétablissement  tombait  de  nouveau  entre  leurs 
mains,  de  l'abandonner  tous  en  corps.  Mais,  si 
au  contraire  M.  Owen  réussissait,  seul  ou  avec 
de  nouveaux  associés,  à  obtenir  la  fabrique,  ils 
étaient  décidés  à  rester,  espérant  fermement  de 

nouveaux  jours  de  bien-être  et  de  bonheur 

Jamais,  j'ose  le  dire,  les  habitants  de  New-Lanark 
n'oublieront  l'après-midi  du  jour  où  eut  lieu  la 
vente  des  usines.  Celles-ci  tombèrent  aux 
mains  de  M.  Owen.  Il  envoya  immédiatement 
et  en  toute  hâte  un  homme  à  cheval  prévenir  de 
ce  résultat  Mrs.  Owen  et  les  ouvriers.  Il  fut 
alors  impossible  de  contenir  la  joie  des  tra- 
vailleurs. Les  directeurs  le  virent  bien  et  ils 
partagèrent  cetlejoie.  Les  habitants  étaient  una- 
nimement résolus  à  témoigner  leurs  sentiments 
par  des  actes  de  réjouissance  publique  :  des 
bandes  de  musiciens  parcouraient  le  village; 
les  fenêtres  étaient  illuminées  comme  si  un 
grand  triomphe  national  venait  d'être  remporté. 
Le  jour  suivant,  les  ouvriers,  avec  des  centaines 
de  personnes  venues  de  la  ville  et  des  environs, 
se  portent  à  la  rencontre  d'Owen  et  de  ses  nou- 
veaux associés.  A  trois  milles  de  New-Lanark, 
sur  le  chemin    de  Glascow,   ayant  détaché  les 


—  74  — 

chevaux  de  la  voiture  *,  musique  en  tète  et  au 
milieu  des  acclamations T  ils  portent  triomphale- 
ment leur  bienfaiteur  à  Braxfield.  Ga  serait  dé- 
passer les  limites  que  je  me  suis  imposées  que 
de  raconter  en  détail  le:  long  et  impressionnait 
discours  que  M.  Owen  fit  devant  sa  maison  à  k 
foule  heureuse  qui  l'avait  accueilli,  avec  tant 
d'enthousiasme.  Il  me  suffira  de  dire-,  qu'après 
avoir  fait  servir  des  rafraîchissements  pour  tous 
et  leur  avoir  recommandé  d'avoir  les  uns  pour 
les  autres  bonne  volonté  et  amour  fraternel,  il 
entra  dans  sa  maison  poux  partager  l'accueil 
familial  si  cher  au  cœur  de  l'homme  de.  bietn2.  » 


II. 


On  était  alors  en  1813.  Owen  venait  de  pu- 
blier Une  vue  nouvelle  sur  la  société  ou  Essais  sur 
la  formation  du  caractère,  sa  première  œuvre, 
ouvrage  médiocre  moins  important  par  sa  valeur 
intrinsèque  que  par  son  succès  et  parla  réputation 
quasi  universelle  qu'il  valut  à  Owen3.  Il  me  coa- 

1.  Entre  parenthèse  :  ce  contre  quoi  M.  Owen  protesta 
vigoureusement,  en  déclarant  que  les  hommes  de  la  classe 
ouvrière  depuis  trop  longtemps  déjà  étaient  traités  comme 
des   bêtes. 

2.  Un  ancien  maître  d'école  de  N.  L.,  op.  cit. 

3.  Owen  avait  invité  Joseph  Lancaster  à  venir  en  Ecosse, 
et,  en  1812,  un  grand  diner  public  lui  ayant  été  offert,  Lan- 
caster  avait  prié  Owen  d'être  son  président  ;  notre 
auteur  fut  amené  à  prendre  la  parole  et  à  exposer  pour  la 
première  fois  en  public  ses  idées  sur  le  rôle  des  circons- 
tances et  de  l'éducation.  «  L'approbation  spontanée  (que 
reçut  son;   discours)   et  la  réception    de   Joseph    Lancaster 
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vient  pas  de  s'arrêter  longuement  aux  Vues 
nouvelles,  qui  ne  font  que  répéter  de  façon  peu 
didactique  des  idées  et  des  faits  déjà  connus  ; 
il  faut  cependant  donner  le  sommaire  et  indi- 
quer l'esprit  de  ces  essais  qu'un  auteur  a  appelés 
le  point  de  départ  du  socialisme  moderne1. 

Dans  le  premier  essai  Ovven  déclare  que  le 
caractère  des  classes  pauvres  est  le  produit  des 
circonstances  qui  les  adonnent  au  vice  et  à  la 
misère.  Les  puissants  de  ce  monde  sont  respon- 
sables de  cette  situation  malheureuse,  car  ils 
ont  entre  les  mains  le  moyen  de  former  des  carac- 
tères socialement  utiles  et  individuellement 
heureux.  La  réforme  sociale  viendra  donc  d'en 
haut.  Pour  leur  apprendre  à  devenir  dès  leur 
jeune  âge  les  agents  du  bonheur  universel,  on 
devrait  donner  à  tous  les  entants  sans  exception 
une  éducation  rationnelle  qui  respecterait  les 
instincts  de  la  nature  et  ferait  comprendre  l'har- 
monie existant  entre  le  bonheur  individuel  et 
le  bonheur  collectif2. Voilà  «  Le  devoir  présent» 
qui  s'impose  aux  gouvernements  de  tous  les 
pays.  On  dépense  des  millions  pour  punir  les 
crimes  et  on  ne  fait  rien  pour  les  prévenir.    Du 


me  conduisirent  à  écrire  raes  quatre  essais.  »  Les  deux  pre- 
miers sont  de  la  fin  de  1812,  Les  deux  derniers  du<  commen- 
cement de  1813.  Owen  apporta  le  manuscrit  à  Francis  Place 
qui  le  lut  et   le   corrigea,    (Voir    Grakaivt    Walla*>    Life    of 
Place,  p.  63>. 

1.  G.  Walkas,  op.  cit.,  p.  63. 

2.  New  View,  p.  270.  «  Avec  une  précision  mathématique 
l'homme  peut  être  entouré  des  circonstances  qui  doivent 
augmenter  graduellement  son  bonheur-  et  supprimer  facile- 
ment la  misère  ». 
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reste  les  mesures  proposées  par  Owen  sont  des 
mesures  de  paix  sociale,  destinées  à  augmenter 
le  bien-être  général  au  profit  de  toutes  les  clas- 
ses de  la  société  :  «  La  sagesse  des  classes  privi- 
légiées, dit  Owen,  sera  d'apporter  leur  concours 
sincère  et  cordial  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  tou- 
cher un  iota  des  avantages  qu'elles  sont  censées 
posséder  aujourd'hui,  à  ceux  dont  le  premier  et 
dernier  désir  est  d'augmenter  le  bonheur  par- 
ticulier de  cesclasses  aussi  bien  que  le  bonheur 
de  la  société.  Il  suffira  de  quelque  réflexion  de 
la  part  des  privilégiés  pour  leur  dicter  cette 
ligne  de  conduite.  Ainsi  sans  révolution,  sans 
guerre,  sans  sang  versé,  qui  plus  est  sans  même 
déranger  prématurément  rien  de  ce  qui  existe, 
le  monde  sera  préparé  à  accepter  les  seuls  prin- 
cipes capables  de  servir  de  base  à  un  système  de 
bonheur  et  de  détruire  les  sentiments  d'irritation 
qui  n'ont  si  longtemps  affligé  la  société  que 
parce  que  jusqu'à  présent  la  société  a  ignoré  la 
manière  de  former  des  caractères  utiles  à  la  com- 
munauté. »  L'expérience  de  New-Lanark  a  prouvé 
que  ce  n'était  point  là  de  la  pure  théorie,  mais 
que  ces  principes  pouvaient  recevoir  une  appli- 
cation pratique  :  c'est  pourquoi  Owen  consacre  le 
deuxième  et  le  troisième  de  ses  essais  à  racon- 
ter ce  qu'il  a  fait  et  ce  qu'il  veut  encore  faire  à 
New-Lanark.  Dans  le  quatrième  essai  Owen 
indique  les  mesures  législatives  qui  s'imposent 
dès  à  présent  aux  gouvernements.  Les  unes 
sont  négatives:  suppression  des  lois  qui  encou- 
ragent la  consommation  des  boissons  alcooli- 
ques (licences  accordées  aux  débitants,  etc.),  — 
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des  lois  qui  sanctionnent  et  légalisent  le  jeu  sous 
le  nom  de  loterie  d'État,  —  des  poor  laws,  — 
suppression  enfin  de  lois  pénales,  inutiles  puis- 
qu'il s'agit  de  prévenir  et  non  de  punir,  et  qu'un 
système  général  d'éducation  rationnelle  détrui- 
ra dès  l'enfance  toute  inclination  au  mal.  Les 
mesures  positives  dont  Owen  préconise  l'adop- 
tion immédiate  sont  au  nombre  de  deux  :  un 
système  ^national  d'éducation  et  un  système 
d'assistance  par  le  travail.  L'État  n'a  pas  seule- 
ment pour  devoir  de  donner  à  tous  sans  excep- 
tion une  éducation  rationnelle,  mais  aussi 
d'employer  les  ouvriers  en  chômage  à  des  tra- 
vaux publics,  construction  et  réfection  des  routes, 
canaux  et  docks,  travaux  de  construction  mari- 
time, etc..  L'Élat  doit  assurer  du  travail  aux 
chômeurs  involontaires  à  un  laux  légèrement 
inférieur  au  salaire  moyen  de  l'industrie  privée. 
On  trouve  ainsi  dans  les  Vues  Nouvelles  la 
première  indication  d'un  projet  d'assistance  par 
le  travail  qui,  en  1817,  amènera  Owen  à  tracer  le 
plan  des  villages  d'Harmonie  et  de  Coopération 
mutuelle. 

En  écrivant  les  Vues  Nouvelles,  Owen  a 
surtout  pour  objet  de  gagner  à  ses  idées  «  les 
membres  les  plus  haut  placés  de  l'État  et  de 
l'Église  S).  Aussi,  avant  de  les  publier,Owen  com- 
munique-t-il  au  gouvernement  les  quatre  essais 
afin  de  leur  faire  donner  l'estampille  officielle. 
Le  premier  ministre  est  lord  Liverpool  et  le  se- 
crétaire de  l'intérieur  lord  Sidmouth.  Après  en 

1.  Autobiographie,  p.  108. 
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avoir  pris  connaissance,  le  gouvernement  dé- 
clare qu'il  n'a  aucune  objection  à  faire  aux 
essais  ;  lord  Liverpool  exprime  à  Owen  sa  haute 
approbation  et  l<yrd  Sidmouth  lui  demande 
quelles  sont  ses  intentions  :  Owen  lui  offire 
deux  mille  exemplaires  reliés  et  interfoliés  et 
le  prie  de  les  adresser  aux  principaux  gouver- 
nements d'Europe  et  d'Amérique,  aux  plus  cé- 
lèbres professeurs  des  Universités,  avec  prière 
de  les  renvoyer,  aphrès  lecture,  en  indiquant  leurs 
objections  sur  les  feuilles  blanches.  Lord  Sid- 
mouth accèdeà  son  désir,  etTenvoides  Yues'Nou- 
vellesiLUx  autoritésrsociales  se  fait  sous  les  aus- 
pices du  gouvernement  anglais.  Avant  de  faire 
subir  aux  essais  l'épreuve  de  l'opinion  publique, 
Owen  redemande  au  gouvernement  s'il  ne  voit 
aucune  objection  à  cette  publication  etflui  offre  de 
nouveau  un  certain  nombre  d'exemplaires  desti- 
nés aux  évêques.  Llambassadeur  des  Etat-Unis 
propose  à  Owen  de  faire  parvenir  son  livre  aux 
gouverneurs  des  Etats  américains  avec  ui*e 
recommandation  personnelle.  Les  essais  sur  la 
formation  du  caractère  n?ont  pas  seulement  un 
succès  officiel,  ils  se  vendent  aussi  beaucoup 
dans  le  public  et  les  quatre  premières  éditions 
sont  rapidement  enlevées. 

Toujours  préoccupé  de  devenir  le  conseiller 
des  rois  et  des  gouvernements,  Owen  fait  relier 
richement  par.  les  plue  habiles  ouvriers  quarante 
exemplaires  des  Vues  Nouvelles,  et  il  persuade 
au  gouvernement  anglais  de  les  envoyer  à  tous 
les  souverains  et  premiers  ministres  d'Europe. 
Owen  aime,  à  cepropos,  àTaconter  une  anecdote 
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qai  laisserait  à  supposer  «que  les  Vues  Nouvelles 
auraient  converti  Napoléon  Ier  au  Système, 
Owen  était  d'autant  plus  sensible  à  l'idée  flat- 
teuse de  cette  conversion  que,  sans  se  l'avouer, 
il  avait  pour  Napoléon  la  prédilection  que 
tout  inventeur  de  système  a  pour  le  bon  des- 
pote. Il  venait  de  quitter  Londres  ;  Francis 
Place  avait  reçu  la  garde  des  exemplaires  desti- 
nés aux  monarques  d'Europe,  lorsqu'un  officier 
supérieur  vint  faire  visite  au  dépositaire  et  lui 
demanda  un  exemplaire  pour  le  porter  à  Napo- 
léon. Quelques  années  plus  tard  Owen  rencon- 
tre dans  un  dîner  Sir  Niel  Campbell  :  celui-ci 
lui  raconte  qu'à  l'île  d'Elbe  le  général  Bertrand 
serait  venu  à  lui,  un  exemplaire  des  Nouvelles 
Vue?  à  la  main,  pour  lui  demander  de  la  part 
de  :Napoléo«  s'il  savait  qttel  en  était  l'auteur: 
«  J'ai  su  par  la  suite,  ajoute  Owen,  que  Bona- 
parte avait  lu  et  étudié  mon  livre  avec  la 
plus  grande  attention  et  qu'à  son  retour  au 
pouvoir,  si  les  souverains  d'Europe  lui  avaient 
permis  de  rester  traquillement  en  France, 
il  était  décidé  à  employer  en  faveur  de  la 
paix  et  du  progrès  toute  l'activité  qu'il  avait 
dépensée  auparavant  dans  des  vues  guerrières  : 
ainsi  s'explique  te  lettre  qu'à  son  retour  il 
adressa  aux  souverains  et  qui  contient  des  pro- 
positions de  paix  et  non  de  guerre.  Mais  ceux-ci 
ne  crurent  pas  à  la  sincérité  de  cette  déclara- 
tion. Le  résultat  de  leur  refus  est  aujourd'hui  un 
fait  accompli  et  il  est  inutile  de  spéculer  à  perte 
de  vue  sur  ce  qu'aurait  fait  cet  homme  extraordi- 
naire s'il  lui  avait  été  permis  de  régner.  » 
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V 

A  cette  époque  Owen  est  à  la  mode  dans  le 
monde  officiel  et  il  metquelque  complaisance  à 
rappeler  ses  illustres  amitiés.  Il  nous  raconte 
qu'il  était  l'ami  des  ambassadeurs  de  Prusse  et 
d'Autriche.  Le  baron  Jacobi,  ambassadeur  de 
Prusse,  ayant  communiqué  les  essais  à  son  sou- 
verain, celui-ci  avait  adressé  à  Owen  une  lettre 
autographe  dans  laquelle  il  lui  exprimait  sa 
haute  approbation  et  lui  déclarait  avoir  recom- 
mandé au  ministre  de  l'intérieur  d'adopter  ses 
idées  sur  l'éducation  nationale  dans  la  mesure 
où  les  conditions  politiques  et  locales  de  la 
Prusse  le  permettraient1.  Le  baron  Jacobi  avait 
présenté  à  Owen  le  prince  Esterhazy,  ambassa- 
deur d'Autriche  à  Londres,  qui,  au  cours  d'une 
longue  conversation  avec  l'auteur  des  Vues 
Nouvelles,  lui  demanda  quel  résultat  il  comptait 
atteindre:  «  La  formation  intégrale  au  physi- 
que et  au  moral  d'hommes  et  de  femmes  qui 
toujours  penseront  et  agiront  rationnellement.» 


III. 


En  1816  l'institution  pour  la  formation  du 
caractère  est  ouverte.  La  réputation  des  écoles 
de  New-Lanark  est  telle  que,  chaque  année,  de 
toutes  les  parties  de  l'Angleterre  et  de  tous  les 
pays  de  l'Europe,  de  nombreux  visiteurs  vien- 
nent voir  «  les  merveilles  de  New-Lanark.  » 
La  moyenne  annuelle  est  de  deux  mille  visi- 

1.  Autobiographie,  p.  134.  L'année  suivante  (1817),  ajoute 
Owen,  le  vœu  du  souverain  fut  réalisé  (?) 
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teurs  et  Owen  prétend  avoir  vu,  un  jour, 
76  étrangers  assister  aux  exercices  des  en- 
fants de  l'école.  Au  premier  rang  des  hôtes 
illustres  dont  Robert  Owen  se  flatte  d'avoir 
reçu  la  visite,  on  doit  citer  le  grand  duc  Nicolas 
de  Russie  qui  resta  deux  jours  à  New-Lanark  4 
et  qui,  faisant  allusion  aux  alarmantes  théories 
de  Malthus,  fit  au  réformateur  la  proposition 
suivante  :  «  Puisque  votre  pays  est  surpeuplé  et 
que  les  souffrances  sociales  viennent  de  l'excès 
de  population,  voulez-vous  me  suivre  avec  deux 
millions  d'hommes  ?  Je  mettrai  à  votre  disposi- 
tion tout  ce  dont  vous  aurez  besoin  pour  créer 
de  petites  sociétés  industrielles  semblables  à 
celle  de  New-Lanark.  »  Après  le  départ  de  ce 
futur  empereur,  New-Lanark  est  visité  par  les 
princes  Jean  et  Maximilien  d'Autriche,  par 
des  ambassadeurs,  par  toute  la  noblesse  du 
royaume,  par  les  hommes  éclairés  de  toutes 
professions  et  de  tous  pays.  En  1819,  après 
une  conférence  d'Ovven,  la  municipalité  de 
Leeds,  qui  voit  ses  pauvres  augmenter  dans 
des  proportions  inquiétantes,  envoie  trois  délé- 
gués à  New-Lanark  pour  y  faire  une  enquête. 
La  même  année  le  duc  de  Kent 2,  qui  apprécie 
le  caractère  d'Owen  et  ses  Vues  Nouvelles^ 
fait  visiter  New-Lanark  par  son  ami  et  médecin 
le  docteur  Henry  GrayMac  Nab  :  sur  le  rappçrt 
enthousiaste  de  celui-ci,  le  duc  était  même  dé- 

1.  Autobiographie,  p.  143-145. 

2.  Owen  prétend  même  que  le  duc  de  Kent  était  entière- 
rement  converti  à  ses  idées.  (Voir,  p.  196  de  l'autobiogra- 
phie les  paroles  qu'aurait  prononcées  le  duc  de  Kent.). 
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cidé  à  y  venir  en  personne  avec  sa  femme  et  la 
petite  princesse  Victoria,  lorsqu'il  fut  surpris 
par  la  mort  (1819).  Le  récit  de  la  visite  du  doc- 
teur Mac  Nab  et  le  rapport  de  la  députation  de 
Leeds  sont  de  précieux  documents  qui  permet- 
tent de  se  faire  une  idée  de  l'impression  faite 
par  New-Lan»rfc  sur  ceux  qui  le  visitaient. 
Nous  ne  pouvons  nous  arrêter  longtemps  à  la 
description  des  écoles  de  New-Lanark  et  du 
système  d'éducation  qui  y  était  appliqué1  ;  mais 
il  est  nécessaire  de  résumer  brièvement  la- 
méthode  d'éducation  suivie  et  les  résultats  obte- 
nus. 

L'institution  de  New-Lanark2  comportait  trois 
divisions  ;  au  1er  mai  1816,  elle  avait  759  élèves 
de  trois  à  vingt-cinq  ans.  La  classe  préparatoire 
ou  enfantine  comprenait  les  enfants  de  deux  à  six 
ans;  c'est  vers  ces» tout  petits  que  se  portait  sur- 
tout la  sollicitude  d'Owen.Son  premier  soin  avait 
été  le  choix  de  maîtres  capables  de  comprendre 
l'esprit  dans  lequel  ces  tout  petits  devaient 
être  élevés.  Or,  pour  Owen,  il  était  vain  de  cher- 

1.  Robert  Dale-Owen  a  écrit  un  opuscule  intéressant  sur 
les  écoles  de  New-Lamark  :  c'est  peut-être  le  meilleur  exr- 
posé  systématique  qui  en  ait  été  fait,  et  c'est  l'une  des  rares 
publications  Owenistes  qui  se  trouvent  à  la  Bibliothèque 
nationale,  R.  45,  546.  Esquisse  d'un  Système  d'éducation 
dans  les  écoles  de  New-Lanark,  traduction  Des  fontaines, 
Paris-Lugan,  1825. 

2.  Autobiographie,  p.  134,  145.  On  peut  dire  que  l'ins- 
truction y  était  gratuite  :  afin  qu'elles  ne  fussent  pas  consi- 
dérées comme  des  écoles  de  charité,  Owen  faisait  payer  aux 
parents  3  pences  par  mois  ou  3  sh.  par  an  ;  les  dépenses 
réelles  s'élevaient  à  2  £  par  an  et  par  enfant.  Mais,  dit  Owen, 
la  différence  était  largement  compensée  par  l'amélioration 
du  caractère  de  toute  la  population. 
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cher  quelqu'un  parmi  les  maître»  d'écoles  imbus 
de  ce  qu'il  appelait  «  l'ancien  système  d'instruc- 
tion par  les  livres  »,  système  qui  s'accompagne 
de  menaces  et  de  punitions.  Les  deux  principes 
fondamentaux  du  nouveau  système  appliqué  à 
New-Lanark  devaient  être  tout  opposés  à  ceux 
des  errements  pédagogiques  habituels  :  l'ins- 
truction devait  être  donnée  à  l'aide  de  signes 
sensibles  et  de  conversationsfemilières,  et  l'édu- 
cation ne  jamais  faire  appel  à  la  crainte  ni  aux 
punitions. 

C'est  dans   la  population  ouvrière  qu'Owen 
cherche    «    deux  personnes   ayant    un    grand 
amour    et    une-  patience   illimitée    pour    les 
enfants,  deux  personnes  entièrement  maniables 
et  prêtes  à  servir  sans  réserve  ses  intentions.  À 
moi*  avis,  dit-il,  l'homme  le  meilleur  à  tous  les 
points  de  vue  que  je  pouvais   trouver  dans  la 
population  du  village'  était  un  pauvre  tisseur  au 
cœur  simple  du  nom  de  James  Buchanam  qui 
avait  été  dressé  par  sa  femme  à  une  soumission 
parfaite  à  toutes  ses  volontés  et  à  qui  son  misé- 
rable métier  de  tisserand  à  la  main   n'assurait 
qu'une  vie  médiocre.   Mais  par  nature  il  avait 
un    grand  amour   des  enfants  .  et   sa   patience 
envers  eux  était  inépuisable.  Joignez-y  le  désir 
de  s'instruire.  J'avais  en  lui  les  qualités  néces- 
saires au  maître    de  la  première  école  enfan- 
tine rationnelle  qui  ait  jamais  été  imaginée  par 
aucun  parti  dans  aucun  pays...  Ainsi,  grâce  à  la 
simplicité  d^  son  esprit  et  à  la  bonté  de   son 
cœur,  James  Buchanam-,  qui  tout  d'abord  savait 
à  peine  écrire  et  épeler,  devint  moû  premier  mai- 


—  84  — 

tre  d'école.  Mais  des  enfants  si  jeunes   deman- 
daient aussi  les  soins  d'une  femme  qui  assistât 
le  maître  et  possédât  les  mêmes  qualités  natu- 
relles. »  Owen  trouve  parmi  les  jeunes  femmes 
employées  à  la  fabrique  une  jeune  fille  de  dix-sept 
ans  connue  familièrement  parmi  les  habitants 
de  New-Lanark  sous  le  nom  de  Molly  Young. 
Le  premier  principe  qu'Owen  enseigne   à  ces 
maîtres  improvisés  est  de  ne  jamais,  sous  aucun 
prétexte,  battre  les   enfants,  de  ne  les  jamais 
menacer,  mais  de  toujours  leur  parler  d'un  air 
aimable  et  bon  et  d'une  voix  douce.  Leur  tâche 
principale  devait  consister  à  apprendre  aux  en- 
fants à  se  rendre  heureux  les  uns  les  autres,  les 
plus  âgés,   ceux  de  quatre  à   six  ans,   devant 
aider  leur  maître  dans  cette  tâche  et  prendre  un 
soin  particulier  des  plus  jeunes.  Les  maîtres  ne 
devaient  pas  ennuyer  les  enfants  avec  des  livres, 
mais  par  des   conversations  familières  éveiller 
leur  curiosité  et  susciter  leurs  questions  à  pro- 
pos des  objets  usuels  qui  les  entouraient  ;   ces 
causeries  instructivesavaient  lieu  dans  une  pièce 
de  16   pieds  de   haut,  ornée  de  reproductions 
d'animaux,  de  cartes  et  souvent  môme   de  pro- 
duits naturels   des  jardins   des  champs   et  des 
bois  :  tous  ces  objets  étaient  l'occasion  d'entre- 
tiens animés  entre   les  enfants  et  les  maîtres 
«  qui  eux-mêmes  acquéraient  de  nouvelles  con- 
naissances en  essayant  d'instruire  leurs  jeunes 
amis1.  »  Owen  avait  appris  à  ses  maîtres  à  con- 
sidérer et  traiter  leurs  élèves  .en  petits  amis. 

t.  Autobiographie,]).  139-140.  —Voir  aussi  Robert  Dale 
Owen,  op.  cit.,  p.  67. 
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Il  avait  montré  à  James  Buchanam  la  façon  dont 
il  pouvait  instruire  les  enfants  en  les  amusant, 
car  selon  lui  toute  instruction  devait  tendre  à 
être  pour  les  enfants  un  amusement.  Ainsi,  sans 
faire  usage  d'aucun  livre,  les  enfants  de  New- 
Lanark  acquéraient  des  connaissances  utiles  et 
concrètes  qui  formaient  leur  jugement  mieux 
que  les  idées  et  les  raisonnements  abstraits1. 

Dès  liage  de  deux  ans,  les  enfants  commen- 
çaient les  leçons  de  danse,  et  à  quatre  ans  les  le- 
çons de  chant;  filles  et  garçons  étaient  aussi  en- 
traînés aux  exercices  militaires  et  formaient  de 
petits  pelotons  conduits  par  de  jeunes  tambours 
et  fifres.  La  danse,  le  chant  et  la  discipline 
militaire  étaient,  en  effet,  pour  Owen  «  les  con- 
ditions essentielles  à  la  formation  d'un  bon  et 
heureux  caractère  dans,  un  système  rationnel: 
ces  exercices  donnent  au  corps  la  santé  et  une 
grâce  sans  affectation,  ils  apprennent  l'obéis- 
sance et  l'ordre  d'une  façon  imperceptible  et 
agréable,  et  donnent  à  l'esprit  la  paix  et  la  joie 
tout  en  le  préparant  de  la  meilleure  façon  à 
faire  des  progrès  dans  le  domaine  intellectuel... 
Toujours  traités  avec  bonté  et  confiance  et  en 
même   temps  sans   crainte,    les    enfants    mon- 


1.  Owen  va  même  jusqu'à  dire  :  Quand  ou  connaîtra  le 
meilleur  moyen  d'instruire  et  de  former  les  caractères,  je 
ne  pense  pas  qu'on  emploie  jamais  les  livres  avant  l'âge 
de  dix  ans.  Et  cependant  Jes  enfants,  ainsi  formés  sans  au- 
cun livre,  aurout  à  10  ans  un  caractère  supérieur  et  possé- 
deront une  connaissance  d'eux-mêmes  et  de  la  société  très 
supérieure  à  celle  que  possèdent  aujourd'hui  les  gens  ins- 
truits à  leur  majorité  ou  n'importe  quel  individu  à  n'importe 
quel  âge... 
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traient  une  grâce  sans  affectation  et  une  poli- 
tesse naturelle  <jui  étonnaient  de  la  part 
d'enfants  de  pauvres  filateurs.  »  La  facilité 
avec  laquelle  ces  petits  écoliers  exécutaient 
toutes  les  danses  européennes,  la  précision 
avec  laquelle  filles  et  garçons  exécutaient  les 
exercices  militaires,  la  simplicité  et  la  sincérité 
avec  lesquelles  ils  chantaient  les  vieux  chants 
populaires  d'Ecosse  surprenaient  et  émer- 
veillaient les  visiteurs  étrangers1.  Un  jour 
même,  une  dame  de  haute  noblesse,  après  avoir 
vu  ces  enfants,  aurait  dit  à  Owen,  les  larmes 
aux  yeux  :  «  M.  Owen,  je  donnerais  n'importe 
quoi  pour,  que  mes  enfants  ressemblassent  à 
ceux-ci2.   » 

Voici  comment  les  délégués  de  Leeds  et 
le  Dr  Mac-Nab  expriment  leurs  sentiments 
à  la  suite  de  leur  séjour  :  rien  ne  saurait 
mieux  faire  comprendre  l'impression  ressentie 
par  les  visiteurs  de  New-Lanark  :  «  La  jolie 
physionomie  des  enfants  resplendissait  de 
l'éclat  que  donnent  la  santé  et  les  innocents 
plaisirs  d'une  liberté  franchement  enfantine. 
Ce  touchant  spectacle  me  fit  un  plaisir  qui  me 


1.  Autob.,  p.  141.  Faire  apprendre  aux  enfants  la  danse,  la 
musique  et  les  exercices  militaires  était  une  abomination, 
pour  les  associés  d'Owen,  membres  de  la  Société  des  Amis. 
Cependant  Owen  raconte  que,  pendant  leur  séjour  à  New- 
Lanark,  il  surprit  souvent  J.  Foster  et  W.  Allen  prenant 
plaisir  à  regarder  ces  scènes  joyeuses  toutes  nouvelles  pour 
eux  et  dont,  en  qualité  de  quakers,  ils  n'avaient  jamais  été 
témoins. 

2.  Autobiographie,  p.  148. 
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récompensa   des  fatigues   du    voyage...    Nous 
visitons  ensuite  la  cour  de  récréation   des  en- 
fants. Que  Dieu  bénisse  leiirs   petits  visages; 
je  les  vois  encore,  les  uns  jouant  au  cerceau, 
d'autres    battajat  du  tambour,  tous  étant  occu- 
pés  à   quelqu'amusement   enfantin  ;    pas   une 
larme,  pas  une  dispute  :  une  paisible  innocence 
règne  dans   tout  ce    petit  groupe.   Dès  qu'ils 
nous  voient,  ils  nous  accueillent  par  des  saluts 
et  des  révérences  :  M.  Owen  paraît  transporté 
au  milieu   de  la  société   régénérée  qu'il  ima- 
gine... Son  cœur  s'épanouit  de  plaisir  quand  il 
se  mêle  à  ces   premiers   germes  de  la  future 
humanité...  Puis  nous  pénétrons  dans  une  large 
pièce  destinée  aux   jeux   et  amusements    des 
enfants  lorsque  le  temps  ne  leur  permet  pas  de 
les  prendre  en  plein  air  :  ici  la  liberté  la  plus 
complète  leur  est  laissée  pour  faire  du  bruit  et 
pour  s'amuser.  Nous   entrons  dans  la  salle  de 
danse  et  de  chant  :  sous  nos  yeux,  un  professeur 
d'Edimbourg  apprend  à  quatre  filles  et  à  quatre 
garçons  nus-pieds    les    différents  pas,   saluts, 
révérences  et  danses  ;  il  est  vraiment  charmant 
de  voir  avec  quelle  grâce  et  quelle  aisance  ces 
garçons  et  ces  filles  rustiques  savent  faire  la 
révérence  ou  marcher  sur  le  bout  du  pied  avec 
«une    légèreté   et  une  agilité  extraordinaires... 
Nous  entendons  des  enfants  de  quatre  ans  lire 
couramment  le  Vieux  Testament,  d'autres  des 
morceaux    détachés    de    différents    historiens. 
D'autres  sont  laborieusement  occupés  à  écrire  et 
à  compter  et  écrivent  en  bon  style  ;  et  les  dames 
qui  nous  accompagnent  nous  affirment  que  leur 
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façon  de  coudre  et  de  marquer  est  excellente1... 
...  «  Les  enfants  et  la  jeunesse  de  cette  char- 
mante colonie  ont  une  conduite  et  un  caractère 
très  supérieurs  à  ceux  de  tous  les  enfants  que 
j'ai  jamais  vus.  La  maxime  de  notre  poète  que 
la  nature  sans  ornement  est  le  plus  bel  orne- 
ment me  vient  à  l'esprit  quand  je  me  trouve  au 
milieu  de  ces  enfants  pleins  de  promesses, 
candidats  à  l'honneur  et  au  bonheur.  Je  n'es- 
saierai pas  de  donner  une  description  fidèle  de 
ces  beaux  fruits,  des  sentiments  sociaux  répan- 
dus sur  les  jeunes,  innocentes  et  séduisantes 
figures  de  ces  heureux  enfants  et  jeunes  gens. 
La  plume  de  Milton  et  le  pinceau  de  Rubens  ne 
pourraient  rendre  un  tel  spectacle  :  tout  ce  que 
je  dirai,  c'est  que  les  deux  premiers  jours  que 
je  passai  à  New-Lanark  furent  des  heures  de 
pure  joie.  L'effet  produit  sur  mon  esprit  fut  tel 
que,  pendant  les  premières  heures,  je  fus  posi- 
tivement incapable  d'examiner  avec  froideur 
les  véritables  objets  de  ma  visite...  A  ceux  qui 
ne  me  croiraient  pas,  je  ne  puis  rien  dire  de 
mieux  que  de  leur  présenter  l'invitation  que 
M.  Owen  adressa  aux  adversaires  de  ses  idées  : 
«Venez  et  voyez  de  vos  propres  yeux.  » 

1.  Cette  première  partie  est  des  délégués  de  Leeds,  la  fin 
très  dithyrambique  du  Dr  Mac-Nab,  op.  cité. 


CHAPITRE  II 

ROBERT   OWEN   INITIATEUR   DE   LA  LÉGISLATION 
PROTECTRICE  DU   TRAVAIL 

(1815-1819) 

Le  troisième  essai  sur  la  formation  du  carac- 
tère est  précédé  d'un  appel  aux  directeurs  de 
manufactures  et  chefs  d'ateliers.  Owen  leur 
demande  pourquoi  ils  se  préoccupent  tant  de  leur 
outillage  et  si  peu  de  leur  personnel.  Leur 
expérience  industrielle,  qui  leur  a  appris  les 
avantages  d'un  machinisme  perfectionné  et  en 
bon  état,  aurait  dû  leur  enseigner  les  avantages 
qu'ils  devaient  attendre  de  leurs  machines  ani- 
mées «  bien  plus  étonnamment  construites !  »  : 
«  Quand  vous  aurez  acquis  la  connaissance  de 
leur  réelle  valeur,  vous  serez  amenés  à  penser 
un  peu  plus  à  vos  machines  vivantes  et  vous 
verrez  que  vous  pouvez  en  tirer  facilement  un 
bien  plus  grand  bénéfice...  »  Owen  essaie  de 
persuader  aux  patrons  de  la  grande  industrie 
que  leur  capital  ne  peut  être  plus  avantageuse- 
ment employé  qu'à  l'amélioration  de  ce  qu'il 
appelle  leurs  machines  animées  ;  pour  les  tenter 
il  leur  affirme  que  son  expérience  de  New-La- 
nark  lui  permet  de  leur  faire  espérer  un  béné- 

1.  Life  ofB.  Owen,  vol.  I,  p.  259. 
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fice  de  5,  10  ou  15  0/0,   souvent  même  de  50 
0/0  et  de  100  0/0. 

Owen  pensait,  en  faisant  appel  à  leur  intérêt, 
amener  les  industriels  à  imiter  les  mesures 
prises  par  lui  en  faveur  de  son  personnel.  En 
mettant  en  relief  le  lien  qui  unissait  la  politi- 
que sociale  suivie  à  New-Lanarkà  la  productivité 
du  travail  et  à  la  prospérité  commerciale  d'un 
établissement,  il  espérait  généraliser,  en  les 
faisant  adopter  par  les  grands  patrons,  des 
conditions  de  travail  normales.  C'est  à  cette  fin 
qu'en  1815  il  réuni!  à  Glasgow  les  principaux 
manufacturiers  écossais.  Il  veut  les  amener  à 
présenter  au  gouvernement  «ne  pétition  ayant 
un  double  objet  :  la  remise  des  droits  payés  à 
l'importation  du  coton,  l'amélioration  de  la 
situation  des  jeunes  exriknts  et  ouvriers  employés 
dans  les  industries  textiles.  Les  principaux 
industriels  du  pays  sont  présents  et  Owen  leur 
expose  les  raisons  pour  lesquelles  il  les  a  réu- 
nis. Sa  proposition  de  remise  des  droits  estaccep- 
tée  par  acclamation  ;  mais,*  lorsqu'il  demande 
d'énergiques  résolutions  à  l'effet  d'adoucir  Le 
sort  des  ouvriers  employés  dans  les  manufac- 
tures, un  profond  silence  accueille  ses  paroles. 
Voyant  qu'il  n'a  pas  à  compter  sur  la  bonne 
volonté  de  ses  collègues,  Owen  déclare  qu'il 
agira  sans  eux.  Décidé  désormais  à  faire  direc-  * 
tement  appel  au  gouvernement  pour  combattra 
«  l'esclavage  blanc1»,  il  adresse  son  discours 

1.  Autobiographie,]).  112  et  suiv.  «  En  1815,  dit-il,  j'avais 
une  expérience  de  25  ans  dons  l'industrie  du  coton,  ayant 
été  le  premier  filateur  d«  coton  fin.  J'avais   visité  par   tout 
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de  Glasgow  aux  deux  Chambres  du  Parlement 
et  devient  le  promoteur  de  la  législation  protec- 
trice du  travail  en  Angleterre. 

Owen,  dira-t-on,  peut-il  être  nommé  l'initia- 
teur de  la  législation  protectrice  du  travail  ?  Il 
n'a  pas  été  le  premier  à  réclamer  des  mesures 
protectrices,  et  un  act  de  1802,  qui  limitait  le 
temps  de  travail,  a  précédé  Tact  de  1819  ins- 
piré par  lui.*  Sans  doute,  avant  Owen,  on  s'é- 
tait préoccupé,  dès  la  fin  du  xvnie  siècle,  de  la 
situation  des  enfants  employés  dans  les  manu- 
factures. Mais  Owen  a  été  le  premier  homme 
de  son  temps  à  comprendre  l'esprit  moderne 
delà  législation  du  travail1  et  à  avoir  nette- 
ment conscience  des  raisons  qui  la  justifient; 
il  a  été  le  premier  industriel  à  faire  l'expérience 
de  conditions  de  travail  plus  normales,  avant 
toute  mesure  législative  et  pour  donner  à  celle 
qu'il  réclamait  un  précédent  dans  les  faits.  En- 

le  royaume  de  nombreuses  manufactures,  ce  qui  m'avait 
permis  de  me  former  un  jugement  exact  sur  1a  situation  des 
enfants  et  ouvriers  qui  y  travaillaient  et  étaient  devenus  les 
esclaves  des  nouvelles  puissances  mécaniques.  L'esclavage 
blanc  dans  les  manufactures  était,  à  cette  époque  de  com- 
plète liberté,  mille  lois  pire  que  les  maisons  d'esclaves  que 
je  vis  aux  Indes  et  aux  Etats-Unis  :  pour  ce  qui  a  trait  à  la 
santé,  à  l'alimentation,  aux  vêtements,  ces  dernières  valaient 
mieux  que  les  manufactures  anglaises...  » 

1.  11  n'y  a  aucune  analogie  entre  la  législation  du  travail 
actuelle  et  les  statuts  du  moyen-âge  et  règlements  de  mé- 
tier :  la  journée  de  travail  prescrite  par  les  statuts  d'Elisa- 
beth imposait  une  obligation  et  non  une  limitation  de  tra- 
vail- L'interdiction  du  travail  de  nuit  paraît  inspirée  nar  le 
désir  de  maintenir  la  qualité  du  produit  qui  aurait  pu  être 
mise  en  danger  par  ce  genre  de  travail. 

Hutchins  et  Harrison.  A  History  of  Factory  Législation. 
Westminster.  King  and.  Son,  O renard  House,  1903. 
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fin  Tact  de  1802  n'a  pas  du  tout  le  caractère  d'une 
mesure  protectrice  du  travail  ;  on  s'en  rend 
compte  lorsqu'on  connaît  ses  précédents,  sa 
portée  et  ses  résultats. 

L'act  de  1802  se  rattache  étroitement  à  la 
législation  des  pauvres  dont  il  n'est  qu'une 
pousse  tardive.  La  Poor  Law  d'Elisabeth,  en 
1601,  avait  déclaré  que  les  enfants  pauvres  et 
orphelins  seraient  mis  par  les  paroisses  en  ap- 
prentissage dans  quelque  métier.  Les  pa- 
roisses en  profitaient  pour  se  débarrasser  des 
enfants  le  plus  tôt  possible,  et  elles  ne  met- 
taient aucune  condition  aux  contrats  d'appren- 
tissage qu'elles  passaient  avec  les  maîtres,  si 
bien  que  les  petits  apprentis  étaient  livrés  sans 
protection  aux  exactions,  mauvais  traitements 
et  surtravail  que  leur  infligeaient  leurs  maî- 
tres!. Du  reste  ces  enfants  pauvres  mis  en  ap- 
prentissage par  les  paroisses  n'étaient  pas  les 
seuls  à  souffrir  du  surtravail  ;  l'exploitation 
des  enfants  était  une  condition  générale  qu'on 
retrouvait  presque  partout  au  xvine  siècle  :  les 
tisseurs  et  les  filateurs  à  la  main  avaient  l'ha- 
bitude de  faire  travailler,  dès  leur  plus  jeune 
âge,  leurs  enfants  le  même  nombre  d'heures  de 
travail  qu'eux  mêmes.  «  Le  système  manufac- 
turier et  le  développement  du  machinisme 
n'ont  fait  que  s'emparer  des  conditions  du  tra- 
vail qu'ils  trouvèrent  :  le  mépris  qu'on  avait 
de  la  vie  des  enfants,  l'avidité  avec  laquelle  on 
abusait  de  leur  travail,  la  mauvaise  administra- 

1.  Hutchins  et  Harrison,  op.  cit.,  pp.  2  à  5. 
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tion  de  la  loi  des  pauvres  avaient  préparé,  pen- 
dant le  xvine  siècle  et  probablement  bien 
avant,  les  matériaux  humains  qui  allaient  être 
exploités  sans  merci1.  » 

L'exploitation  du  travail  des  enfants  existait 
déjà  dans  les  métiers,  elle  n'a  pas  été  intro- 
duite par  le  machinisme  et  la  grande  industrie; 
et  après  la  révolution  industrielle  qui  carac- 
térise la  fin  du  xviii8  siècle,  comme  aujourd'hui, 
les  pires  conditions  de  travail  se  rencontraient 
dans  l'industrie  à  domicile  et  non  dans  les  fa- 
briques, dans  le  tissage  à  la  main  et  non  dans 
la  grande  filature2.  Le  bon  marché  de  la  main- 
d'œuvre  enfantine  était  la  cause  de  cette  ex- 
ploitation :  l'économie  réalisable  était  une  ten- 
tation irrésistible  pour  les  parents  travaillant  à  do- 
micile comme  pour  les  maîtres  des  petits  métiers 
ou  les  patrons  de  la  grande  industrie.  La  fin  du 
xviiï6  siècle  est  marquée  par  un  commence- 
ment de  réaction  contre  les  conditions  de  tra- 
vail anti-hygiéniques  et  les  mauvais  traite- 
ments infligés  aux  enfants.  En  1784,  les  magis- 
trats de  Manchester  prennent  une  résolution 
qui  paraît  la  première  tentative  faite  par  une 
autorité  pour  limiter  les  heures  de  travail  des 
enfants  :  à  la  suite  d'un  rapport  du  docteur  Per- 


1.  Hutchins  et  Harrison,  op.  cit.,  p.  13. 

2.  Report  of  the  minutes  of  Evidence  on  the  State  of 
Children  employed  in  manufactories ,  25  april-18  june 
1816,  ordered  by  House  of  Commons  to  be  printed,  28 
mai- 19  june  1816,  383  p.  Doc.  auquel  nous  renverrons  sou- 
vent.—  Passim,  par  ex.,  déposition  Buchanan,  p.  19,  et  Jo- 
seph Mayer,  p.  54,  56,  etc. 
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cirai  sur  une  fièvre  contagieuse  qui  s'était  dé- 
clarée dans  les  filatures  de  coton  de  Radcliffe, 
il  fut  décidé  qu'on  interdira ît  de  passer  aucun 
contrat  d'apprentissage  avec  les  propriétaires 
des  fabriques  de  coton  oiu  les  enfants  seraient 
obligés  de  travailler  la  nuit  ou  plus  de  10  heures 
par  jour.  En  1793,  un  act  autorise  les  juges  de 
paix  à  infliger  une  amende  de  quarante  shil- 
lings aux  maîtres  convaincus  d'avoir  maltraité 
un  apprenti.  En  1795,  le  D*  Percival  forme 
avec  quelques  amis  a  le  Manchester  Board?  of 
Health  »  qui,  dans  sa  séance  du  25  janvier  1796, 
adopte  une  résolution  réclamant  l'intervention 
législative  pour  réglementer  les  conditions  du 
travail  dans  les  fabriques  de  coton  et  li- 
miter les  heures  de  travail1.  Des  écrivains 
philanthropes,  comme  William  Sabatier  et 
T.  Gisborne  2,  se  préoccupent  de  k*  situation 
des  enfants  et  réclament  aussi  ^intervention 
du  législateur.  Enfin,  en  1801,  une  sentence  du 
juge  Justice  Grose  condamne  à  12  mois  de 
hard  labour  un  employeur  qui  a  fait  travailler 
60  enfants,  apprentis  de  paroisses,  dans  des  con- 
ditions telles  qu'ils  resteront  déformés  et  inva- 
lides pour  la  vie3.  Le  juge  censure  sévèrement 

1.  Report  cit.  Déposition  de  Robert  Peel,  p.  139. 

2.  Hutchins  et  Harrison,  p.  9  à  11.  W.  Sabatier  :  Trea- 
tise  on  Poverty,  1797,  T.  Gisborne,  Enquiiy  into  tke  duties 
of  man,  1794* 

3.  Ici.,  p.  15.  Cet  employeur  qui  appartenait  à  une  in- 
dustrie non  influencée  par  le  nouveau  machinisme  rouait 
les  enfants  de  coups,  négligeait  de  leur  donner  des  vête- 
ments et  les  faisait  tant  jeûner  et  travailler  qu'ils  en  étaient 
tout  décharnés. 
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les  administrateurs  de  paroisse  assez  négli- 
gents pour  ne  point  se  soucier  des  condi- 
dïtions  dans  lesquelles  les  enfants  étaient 
mis  en  apprentissage  et  dit  :  «  Si  les  em- 
ployeurs déclarent  qu'ils  ne  peuvent,  sans  le 
travail  de  ces  enfants,  mener  à  bien  leurs  affai- 
res, il  faut  leur  déclarer  qu'on  ne  doit  pas  conti- 
nuer le  métier  par  soif  de  gain,  mais  l'abandon- 
ner immédiatement  dans  l'intérêt  même  de  la 
société.  » 

C'est  à  la  suite  de  cette  sentence  que  Robert 
Peel  fait  voter  en  1802  Fact  connu  sous  le  nom 
de  loi  sur  la  santé  et  la  moralité  des  apprentis. 
Robert  Peel  justifie  sa  proposition  de  loi  en  di- 
sant que,  convaincu  des  nombreux  abus  exis- 
tant dans  ses  propres  fabriques  et  n'ayant  pas 
le  temps  d'y  mettre  ordre  lui-même,  il  deman- 
de au  Parlement  une  loi  pour  y  apporter  remède 
à  sa  place.  Le  titre  même  de  Tact  précise  son 
objet  et  limite  sa  portée  :  il  ne  s'applique 
qu'aux  enfants  pauvres  mis  en  apprentissage 
par  les  paroisses1.  La  durée  du  travail  des  ap- 
prentis est  fixée  à  12  heures,  le  travail  de  nuit 
est  interdit  ;  l'employeur  doit  chaque  année 
habiller  ses  apprentis  complètement  à  neuf, 
leur  faire  apprendre  à  lire  et  à  écrire,  et  les 
mener  à  l'église  au  moins  une   fois  par  mois; 

1.  Hutcliirta  et  Harrison,  p.  16,  op.  cit.  «  En  réalité  ce 
notait  pas  une  loi  de  protection  du  travail,  mais  simplement 
une  extension  de  ïa  Poor  Law  d'Elisabeth,  relative  aux 
apprentis  des  paroisses.  Le  gouvernement,  ayant  pris  la 
responsabilité  d'élever  et  de  placer  des  enfants,  se  trouvait 
obligé  d'essayer  de  régulariser  les  conditions  de  leur  tra- 
vail. » 


-  96  — 

les  fabriques  doivent  être  blanchies  à  la  chaux 
deux  fois  Tan  et  en  tout  temps  convenablement 
aérées  ;  les  apprentis  des  deux  sexes  doi- 
vent dormir  dans  des  dortoirs  séparés  et  pas 
plus  de  deux  par  lit.  Les  juges  de  paix  sont 
chargés  de  nommer  deux  inspecteurs  pour  vi- 
siter les  fabriques  et  assurer  l'exécution  de 
Tact,  et,  en  cas  d'infractioha,  ils  ont  le  droit 
d'infliger  des  amendes  de  X  2  à  X  5.  La 
discussion  parlementaire  montre  la  portée 
restreinte  de  Tact  de  1802.  On  souleva  la 
question  de  savoir  si  l'act  serait  applicable  à 
toutes  les  fabriques  ou  seulement  à  celles  qui 
employaient  les  apprentis  des  paroisses.  Dans 
le  préambule  on  déclara  l'act  applicable  aux 
fabriques  de  coton  et  de  laine  occupant  plus  de 
20  ouvriers.  Mais  la  clause  limitative  des  heu- 
res de  travail  ne  concernait  que  les  seuls  ap- 
apprentis  \  M.  Newton  voulant  rendre  les 
clauses  de  l'acte  applicables  à  toutes  les  per- 
sonnes employées  dans  les  manufactures,  on 
lui  objecta  qu'il  était  absurde  de  vouloir  éten- 
dre un  act  qui  n'avait  pour  objet  que  l'appren- 
tissage :  cette  réponse  prouve  bien  que  l'act 
n'était  regardé  que  comme  un  chapitre  de  la 
Législation  des  Pauvres.  L'act  de  1802  resta 
sans  effet  pour  une  double  raison.  On  avait 
abandonné  l'inspection  aux  Justices  de  paix 
qui,  sauf  de  rares  exceptions,  négligèrent  d'as- 
surer l'application  de   l'act.    Les    patrons    du 

1.  Hutchins,  op.  cit.,  p.  17.  Au  contraire,  les  clauses  rela- 
tives à  l'aération  et  au  nettoyage  étaient  applicables  à 
toutes  les  fabriques. 
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reste  préféraient  employer  des  enfants  «  li- 
bres »  :  ceux-ci  ne  leur  imposaient  point  les 
mêmes  charges  ni  la  même  responsabilité  que 
les  apprentis  qu'ils  devaient  habiller,  loger  et 
nourrir.  La  question  des  apprentis  cessa  ainsi 
bientôt  d'avoir  la  même  importance  ;  ce  fut  la 
seconde  cause  de  l'échec  de  Tact  de  1802 !. 

Au  lieu  dé  réclamer,  comme  Robert  Peel, 
un  act  au  Parlement  pour  réglementer  sa 
propre  fabrique,  Owen  commença  par  réaliser 
chez  .lui  les  conditions  du  travail  qu'il  voulait 
offrir  en  exemple  aux  autres  et  par  faire  de  la  fa- 
brique qu'il  dirigeait  un  établissement  modèle. 
Tous  les  arguments  qu'il  va  développer  devant 
la  commission  d'enquête  sont  tirés  de  l'expé- 
rience personnelle  qu'il  a  faite  à  New-Lanark 
d'une  réduction  graduelle  de  la  durée  du  tra- 
vail. Ce  n'est  pas  seulement  cet  effort  person- 
nel et  cette  réforme  d'initiative  privée  qui  justi- 
fient le  nom  donné  par  nous  à  Robert  Owen; 
mais  plus  encore  peut-être  la  conception  géné- 
rale qu'il  a  de  la  législation  du  travail  et  des 
raisons  qui  la  légitiment.  Son  projet  primitif 
interdit  l'emploi  des  enfants  avant  l'âge  de  10 
ans,  limite  à  10  heures  1/2,  entre  10  et  18  ans, 
le  temps  de  travail  dans  les  fabriques  occupant 
plus  de  20   ouvriers  et  assure  la  nomination 

1.  Robert  Peel,  Déposition.  Report  cité,  p.  141.  —  Les 
manufactures  s'étaient  déplacées,  et,  au  lieu  de  s'établir  dans 
des  vallées  solitaires  où  le  besoin  de  main-d'œuvre  leur  fai- 
sait rechercher  et  apprécier  les  apprentis  des  paroisses, 
elles  s'installaient  maintenant  près  des  centres  populeux, 
où  l'on  pouvait  se  procurer  sans  responsabilité  aucune  une 
main-d'œuvre  enfantine,  abondante  et  bon  marché. 


•  ■^  ». 
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d'inspecteurs  capables  et  appointés  pour  faire 
appliquer  Tact1.  Les  raisons,  apportées  par 
Owen  en  faveur  de  ces  prescriptions,  montrent 
qu'il  était  peut-être  le  seul  à  avoir  compris  l'in- 
fluence de  la  réduction  du  temps  de  travail  sur 
là  productivité.  Owen  a  vu  nettement  le  dou- 
ble motif  qui  sert  de  fondement  à  la  législa- 
tion moderne  du  travail:  la  raison  sociale,  le 
loisir  dû  à  l'ouvrier  ;  la  raison  économique,  le 
lien  entre  la  durée  du  travail  et  sa. productivité. 
Owen  considère  en  l'ouvrier  :  et  l'instrument  de 
travail  qui  donne  un  rendement  proportionné 
aux  soins  dont  on  l'entoure,  et  l'homme  qui  a 
droit  au  repos  non  seulement  pour  réparer  ses 
forces  physiques,  mais  pour  développer  ses  fa- 
cultés mentales. 

Après  avoir  adressé  aux  Chambres  du  Parle- 
ment son  discours  de  Glascow,  Owen  rend 
visite  aux  membres  les  plus  influents  des  deux 
Chambres  afin  d'essayer  de  les  intéresser  à 
son  projet.  On  lui  conseille  de  faire  présenter 
ce  projet  par  Robert  Peel  qui  a  fait  passer  Tact 
de  1802.  Robert  Peel  accepte;  mais  Robert  Peel 
est  lui-même  un  industriel,  il  n'est  pas  insen- 
sible aux  intérêts  et  sollicitations  des  manufac- 
turiers. Sous  l'influence  de  ses  collègues  indus- 
triels, il  fait  traîner  le  projet  pendant  quatre 
sessions  et  y  apporte  de  tels  amendements  qu'il 


1.  Life  of  Robert  Owen  V.  I.  A.  Àppendix  G.,  p.  20, 
M.  Owen's  bill  for  Regulatîng  the  Hours  of  work  in  mills 
and  fac tories,  as  originally  proposed  in  1815  and  fînally 
spoilt  with  observations  of  opp  orient  s  and  the  act  passed  in 
1819. 
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en  amoindrit  singulièrement  la  portée.  Pendant 
ces  quatres  années,  presque  seul,  en  butte 
à  toutes  les  attaques,  Owen  défend  son  projet  ; 
par  tous  les  moyens  les  grands  patrons  s'effor- 
cent de  le  décourager,  d'affaiblir  son  autorité 
afin  de  faire  échouer  le  bill  de  limitation  *. 
Deux  objections  préalables  avaient  été  faites:  on 
invoquait  la  liberté  patronale  pour  affirmer  que 
l'Etat  n'a  pas  le  droit  d'intervenir  dans  l'admi- 
nistration de  l'industrie  privée.  On  prétendait 
de  plus  qu'il  n'y  avait  aucun  dangerpourla  santé 
des  enfants  à  les  faire  travailler  15  et  16  heures 
par  jour  dans  une  atmosphère  surchauffée  et 
emplie  de  duvet  de  coton.  Robert  Peel  consentit 
à  la  nomination  d'une  commission  d'enquête. 
Grâce  à  ces  délais  favorables,  les  grands  manu- 
facturiers purent  agir  et  faire,  dès  le  début, 
^carter  du  projet  les  industries  de  la  laine,  de 
la  soie  et  du  lin.  Sauf  quelques  patrons  éclairés 
les  Arkwright,  Strutts  et  Fieldens,  Owen  avait 
soulevé  contre  son  projet  tous  les  grands  indus- 
triels qui  cherchèrent  à  diminuer  son  autorité 
par  des  procédés  déloyaux  dont  voici  un  exem- 
ple qui  tourna  à  leur  confusion.  Un  filateur  de 
Glascow,  Houldsworth,  avait  été  chargé  par  ses 
confrères  d'une  mission  de  confiance  :  il  devait 

1.  Autobiographie,  p.  114,  116,  121,  126,  225,  226.  «  J'i- 
gnorais, dit  Owen,  la  façon  dont  on  mène  les  affaires  du 
pays  dans  le  Parlement  ;  mais  l'expérience  que  j'ai  acquise 
m'a  ouvert  les  yeux  sur  la  conduite  des  hommes  politiques 
et  sur  l'égoïsme  ignorant  et  vulgaire  des  commerçants  et 
industriels  qui  ne  regardent  pas  aux  moyens  pour  atteindre 
leur  but  :  ils  n'épargnèrent  rien  pour  combattre  et  ruiner 
l'objet  de  mon  projet.  » 
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rechercher  un  gros  scandale  qui  put  discréditer 
Ovven.  Ayant  appris  que  le  ministre  de  Old-Lanark 
était  un  ennemi  du  bon  patron1,  Houldsworth 
s'adresse  à  lui  et  lui  demande  s'il  connaît  un  fait 
quelconque  qui  puisse  détruire  l'autorité  d'Owen: 
«  J'ai  votre  affaire,  répond  le  ministre.  Le  premier 
janvier  de  cette  année,  à  l'ouverture  de  la  nou- 
velle institution  pour  la  formation  du  caractère, 
il  a  prononcé  un   discours  de  trahison  contre 
l'Etat  et  l'Église.  —  Y  assistiez-vous  ?  —  Non, 
mais  Mmo   Menzies    et  ma  famille  y  étaient  et 
Mmo  Menzies  m'a  répété  fidèlement  toutes  ses 
paroles.  »  Sur  quoi  les  adversaires  d'Owen  em- 
mènent notre  ministre  à-  Londres   et  lui  paient 
les  frais  du  voyage.  Ils  demandent  audience  à 
lord    Sidmouth  :  «  Nous  venons,  lui  disent-ils, 
pour  accuser  M.  Owen.  —  Quel    crime  a-t-il 
donc  commis  ?  Je   connais  Ovven  très  bien  — 
Voici  M.  Menzies,  ministre  de   la  paroisse  de 
Lanark,  qui  va  vous  le  dire  —  Eh  bien  M.  Men- 
zies de  quoi  accusez-vous  Owen  ?  —  J'ai  à  dé- 
clarer que  le  1er  janvier  dernier,  à  l'ouverture 
de  ce  qu'il  appelle  la  Nouvelle  institution  pour 
la  formation  du  caractère,  ouverture  à  laquelle 
assistait  tout  son  personnel  et  toute  la  haute 
bourgeoisie  du  pays,  M.  Owen  a   prononcé  le 
discours  le  plus  extraordinaire  qui  ait  jamais  été 
entendu  en  Ecosse,  un  discours  incendiaire,  un 


1.  Autobiographie,  p.  118,  119  «  Il  avait,  dit  Owen,  prê- 
ché pendant  20  ans  à  Lanark,  sans  qu'on  pût  s'apercevoir 
que  ses  paroissiens  en  fussent  devenus  meilleurs,  tandis 
qu'en  16  ans  j'avais  opéré  un  grand  changement  dans  leurs 
mœurs  :  d'où  sa  jalousie.  »  Ceci  se  passait  en  1816. 
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discours  de  trahison.  —  Etiez-vous  présent  et 
avez-vous  écouté  attentivement  tout  ce  qu'il  a  dit  ? 

—  Non,  Monseigneur,  je  n'étais  point  présent, 
mais  ma  femme  était  là  ainsi  que  ma  famille,  de 
nombreux  ministres  des  environs  et  la  bour- 
geoisie du  pays. —  Et  Vous  savez  tout  ce  que  con- 
tenait ce  discours  ? —  Je  sais,  d'après  ce  que  m'en 
ont  rapporté  ma  femme  et  d'autres  auditeurs,  que 
c'était  un  discours  incendiaire,  un  discours  de 
trahison.  »  Là-dessus  lord  Sidmouth  demande 
aux  membres  de  la  députation  s'ils  ont  à  lui 
faire  part  de  quelque  autre  accusation  contre 
Owen.  —  C'est  tout  ce  que  nous  avons  à  dire 

—  Eh  bien  donc  je  vous  congédie  et  vous  ren- 
voie des  fins  de  votre  plainte  qui  est  au  suprê- 
me degré  futile  et  injustifiée  :  il  y  a  six  mois 
que  le  gouvernement  a  entre  les  mains  un 
exemplaire  de  ce  discours  qui  vous  eut  fait  hon- 
neur si  vous  aviez  été  capables  de  le  pronon- 
cer. » 

Dégoûté  de  la  campagne  déloyale  entreprise 
contre  lui  et  des  mutilations  que  son  projet  su- 
bissait, Owen,  à  partir  de  1817,  laissa  à  Natha- 
niel  Gould  et  à  Richard  Oastler  le  soin  de 
défendre  ses  idées  devant  la  commission  d'en- 
quête. Pendant  deux  sessions  il  avait  assisté 
à  toutes  les  séances  de  cette  commission1  et  il 
y  avait  rempli  une  lourde  tâche.  Presque  seul 
il  avait  dû  défendre  son  projet  ;  il  avait  dû  dé- 
montrer les  abus  qui  résultaient  de  l'âge  et  de  la 
longueur  du  travail  des  enfants  employés  dans  les 

1.  Rapport  cité,  Déposition  d'Owen,  p.  20,  36,  66,  86,  88, 
113. 
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manufactures,  combattre  les  arguments  qu'on 
opposait  à  l'intervention  législative,  exposer 
l'expérience  de  New-Lanark,  développer  enfin 
les  raisons  qui  militaient  en  faveur  de  la  réduc- 
tion et  les  heureux  effets  qu'elle  pouvait  avoir. 
Devant  la  commission,  Owen  s'efforce  d'abord 
d'établir  quelle  est  en  fait  la  situation.  Il  lui 
faut  démontrer  qu'il  est  de  pratique  courante  à 
Leeds,  à  Stockport  et  dans  tous  les  districts  ma- 
nufacturiers, d'employer  des  enfants  de  quatre 
et  cinq  ans.  A  Stockport,  où  il  a  fait  personnel- 
lement une  enquête,  il  est  fréquent  de  voir 
travailler  des  enfants  de  quatre  ans  et  il  cite 
même  le  cas  d'une  petite  fille  de  trois  ans.  Ces 
tout  petits  enfants  sont  employés  à  ramasser 
sur  le  sol  les  déchets  de  coton  et  à  se  glisser 
sous  les  machines1.  Un  fabricant  de  soie,  Peter 
Noaille,  déclare  que,  plus  les  enfants  commen- 
cent jeunes,  mieux  ils  acquièrent  l'habitude  de 
manier  la  soie  2.  Ces  enfants  travaillent  aussi 
longtemps  que  les  adultes.  La  journée  de  tra- 
vail normale  est  de  14  à  15  heures.  Robert  Peel 
déclare  que  dans  ses  fabriques  on  travaille  15 
heures  :  «  Mon  sentiment,  dit-il,  c'est  qu'il  est 
devenu  très  général  dans  les  fabriques  de  tra- 
vailler 14  et  15  heures  ».  George  Gould pense  que 
la  journée  de  16  heures  n'est  j>as  rare3  et  Robert 
Owen  confirme  cette  opinion4  :  «  C'est  devenu 

1.  Rapport  cité,  p.  38,  86,  89. 

2.  Rapport  cité,  p.  78. 

3.  Rapport  cité,  Robert  Peel,  p.  135,  137.  George  Gould, 
p.  96. 

4.  Rapport  cité,  p.  89,  contredit,  p.  129. 
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une  pratique  habituelle  dans  l'industrie  de  la 
laine  de  travailler  16  heures  par  jour.  »  Owen 
cite  la  fabrique  Gott  à  Leeds  et  la  filature  de  lin 
Marshal  où  la  journée  de  16  heures  est  la  jour- 
née normale  des  bonnes  saisons  ;  à  Stockport, 
en  1815-1816,  la  journée  a  été  de  18  heures  :  on 
commençait  le  travail  à  3  et  4  heures  du  matin, 
pour  le  finir  à  9  heures  du  soir  (témoignage  de 
Robert  Major,  ancien  ouvrier  fileur,  maître 
d'école). 

On  peut  imaginer,  dit  Owen,  les  effets  de  ces 
longues  journées  de  travail  sur  la  santé  des 
ouvriers  en  général  et  surtout  sur  celle  des 
enfants.  Le  surtravail  a  pour  effet  de  déformer 
les  membres  des  enfants  et  d'arrêter  leur  crois- 
sance *.  Le  temps  de  travail  normal,  pour  les 
adultes  comme  pour  les  enfants,  doit  être  de 
10  heures.  Les  enfants  ne  devraient  être 
admis  à  la  fabrique  qu'à  douze  ans.  Pour  le 
moment,  Owen  se  contente  de  l'âge  de  dix 
ans  et  de  la  journée  de  travail  de  10  heures 
et  demie  et  déclare  à  la  Commission  que  tout 
le  inonde  profitera  de  la  réglementation,  les 
enfants,  les  propriétaires  de  manufactures  et  le 
pays.  Mais  le  parti  des  industriels  oppose  à  la. 
réglementation  du  travail  de  nombreuses  objec- 
tions :  elle  n'est  cas  seulement  une  atteinte  à  la 
liberté  patronale,  mais  aux  droits  des  parents 
sur  leurs  enfants  ;  elle  réduira  la  famille  ou- 
vrière à  la  misère  ;  elle  aura  aussi  pour  effet  de 
faire  des  enfants  des  paresseux,   de  futurs  cri- 

1.  Rapport  cilé,  p.  20,  21. 
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minels  ;  enfin  elle  est  contraire  aux  intérêts  de 
l'industrie,  incapable  de  supporter  dans  la  con- 
currence internationale  les  charges  nouvelles 
qui  en  résulteront. 

Interdire  ou  limiter  le  travail  des  enfants, 
c'est  porter  atteinte  au  droit  des  parents  : 
AV.  Sidwick,  dateur,  déclare  que  les  parents 
considéreront  cette  réglementation  comme  une 
violation  de  la  puissance  paternelle1.  Ce  n'est 
pas  seulement  agir  contrairement  aux  droits  des 
parents,  mais  à  leurs  intérêts  les  plus  pres- 
sants. Les  industriels  prétendent  que,  s'ils  em- 
ploient de  si  jeunes  enfants,  c'est  pour  satisfaire 
les  parents  et  sur  leur  demande  instante2.  En 
effet,  interdire  le  travail  des  enfants,  c'est  les 
condamner  à  mourir  de  faim  et,  par  suite  de  la 
diminution  du  salaire  familial,  réduire  la  fa- 
mille à  la  misère  ;  tel  est  l'argument  inlassable- 
ment répété  devant  la  commission  d'enquête 
par  les  industriels  :  les  promoteurs  du  bill 
n'ont  h  opter  qu'entre  le  surtravail  et  la  faim. 
Sauf  Robert  Chven  et  un  magistrat,  Thomas 
Price,  personne  ne  paraît  s'être  rendu  compte 
que  l'emploi  des  enfants  avait  un  effet  dépressif 
sur  le  salaire  des  parents  et  que  l'interdiction 
du  travail  des  enfants  pouvait  avoir  pour  résul- 
tat une  élévation  du  salaire  des  adultes,  éléva- 
tion qui  pourrait  compenser  la  perte  des  18 
pences  par  semaine  gagnés  par  les  enfants3. 

1.  Rapport  cité,  p.  120. 

2.  Rapport  cité  par  ex.,  p.  56  Joseph  Mayer,  et  p.  74  John 
Sharrez  VVard. 

,*.  Rap.  p.  37,  déposition  de  Robert  Owen. 
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Robert  Owen  déclare  qu'il  ne  pense  pas  que  les 
parents  auraient  à  souffrir  de  l'interdiction  du 
travail  des  enfants;  et,  comme  on  lui  demande 
quels  sont  les  fondements  de  son  opinion,  il 
répond  :  «  Toute  l'expérience  de  ma  vie  m'a 
appris  que,  là  où  les  enfants  n'étaient  pas  as- 
treints au  travail  dès  leur  plus  jeune  âge,  les 
familles  étaient  dans  une  situation  plus  confor- 
table et  plus  respectable  ;  je  crois  même  que 
les  ouvriers  tireraient  un  grand  bénéfice  de 
cette  interdiction.»  De  son  côté,  Th.  Pricc, 
magistrat  du  comté  de  Warvvick,  précise 
la  pensée  de  Robert  Owen  lorsqu'il  dit  :  «  Je 
pense  que,  si  les  parents  ne  pouvaient  tirer 
profit  de  leurs  enfants  en  bas-âge,  ils  per- 
draient moins  de  temps,  ils  travailleraient  mieux 
et  obtiendraient  de  meilleurs  salaires  pour  un 
meilleur  travail  *.  » 

Il  n'est  pas  bon,  disent  les  industriels,  de  lais- 
ser trop  de  loisirs  aux  ouvriers  :  ils  ne  sauraient 
en  faire  qu'un  mauvais  usage.  Joseph  Mayer, 
filateur,  déclare  que,  si  les  ouvriers  avaient  plus 
de  temps,  ils  s'abandonneraient  à  l'ivrognerie 
et  l'ordre  serait  troublé2.  De  même  l'interdic- 
tion du  travail  des  enfants  est  destinée  à  en 
faire  des  vauriens  et  des  paresseux.  Il  y  a  dan- 
ger, si  on  laisse  les  enfants  dans  l'oisiveté,  à 
les  voir  contracter  des  habitudes  vicieuses. 
Mais  Robert  Owen  proteste  contre  cette  con- 
ception de  l'interdiction  :  dans  sa    pensée,  le 

1.  Rapport  cité,  p.  121,  122,  123. 

2.  Rapport  cité,  p.  56. 
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temps  laissé  libre  ne  doit  pas  rester  inoccupé, 
il  doit  être  consacré. à  l'instruction  des  enfants1: 
«  Je  pense»  dit-il,  que  dans  les  villes  les  plus 
populeuses  il  y  a  suffisamment  d'écoles  ouvertes 
où  pourraient  aller  les  enfants.  »  Comme  on  lui 
demande  s'il  croit  que  les  parents  seront  dis- 
posés à  faire  les  dépenses  nécessaires  et  si  l'on 
peut  espérer  qu'ils  enverront  leurs  enfants  à 
l'école,  il  déclare  qu'il  convient  de  ne  pas  ad- 
mettre les  enfants  à  la  fabrique  tant  qu'ils  ne 
sauront  pas  couramment  lire,  écrire,  compter 
et  coudre;  il  cite  l'exemple  de  New-Lanark 
où,  malgré  la  réduction  des  heures  de  travail, 
l'établissement  peut  donner  aux  enfants  cette 
instruction,  sans  aucune  perte  pour  les  proprié- 
taires et  même  en  leur  assurant  un  profit  rai- 
sonnable. 

Le  droit  des  parents,  la  moralité  des  enfants 
et  l'ordre  public  ne  sont  pas  les  seules  raisons 
invoquées  en  faveur  de  la  liberté  du  travail.  Les 
industriels  opposent  l'industrie  à  dopaicile  aux 
fabriques.  Les  tisseurs  qui  travaillaient  chez  eux 
ont  des  conditions  de  travail  et  une  moralité  très 
inférieures  à  celle  des  fileurs  en  fabrique  ;  étant 
leurs  maîtres,  ils  perdent  souvent  la  première 
partie  de  la  semaine  dans  l'ivrognerie  et  la 
paresse  et  ensuite  travaillent  jour  et  nuit  ;  les 
maisonsdes  tisseurs  sont  des  caves  souterraines, 
beaucoup  plus  basses  de  plafond,  plus  étroites, 
moins  bien  aérées  et  plus  humides  que  les  ate- 
liers des  fabriques  ;  la  condition   des    enfants 

3.  Rapport  cité,  p.  23. 
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qui  tissent  chez  leurs  parents  est  bien  pire  que 
celle  des  ouvriers  de  fabrique  :  lorsque  le  père 
est  ivre,  la  mère  les  fait  travailler  16  et  17  heu- 
res par  jour1.  Pourquoi  donc  réglementer  les 
grandes  fabriques,  alors  que  justement  elles 
présentent  le  spectacle  des  meilleurs  conditions 
de  travail  ?  Les  intérêts  de  l'industrie  s'oppo- 
sent absolument  à  cette  réglementation  qui  au- 
rait pour  effet  une  élévation  désastreuse  du 
coût  de  production.  L'industrie  manufactu- 
rière n'est  pas  en  état  de  supporter  les  charges 
additionnelles  qui  lui  seraient  imposées  de  ce 
chef  et  qui  lui  seraient  fatales  dans  la  concurrence 
internationale.  A  cette  objection  qui  apparaît 
comme  dominante,  Owen  répond  que  l'élévation 
du  coût  de  production  serait  si  faible  qu'elle  ne 
peut  entrer  en  ligne  de  compte,  quand  on  consi- 
dère les  grands  avantages  qui  la  compenseraient  : 
«  J'ai  la  plus  ferme  conviction,  dit-il,  que  les 
articles  seraient  produits  aussi  bon  marché  après 
qu'avant  la  limitation  de  temps  et  d'âge2.  » 

Après  avoir  indiqué  les  réponses  d'Owen  aux 
arguments  contre  la  limitation,  il  faut  reprendre 
les  grandes  lignes  de  sa  justificatisn  positive 
qui  repose  sur  l'expérience  faite  à  New-Lanark. 
Dans  son  établissement  de  New-Lanark,  il  a 
opéré  des  réductions  graduelles  de  la  journée 
de  travail  qu'il  a  abaissée  de  14  à  12  heures.  La 
dernière  réduction   date  du  1er  janvier  1816 3: 

1.  Rapport  cité  par   ex.,   déposition  de   Joseph  Mayer,  p. 
54,  56. 

2.  Id.,p.38. 

3.  Rapport  cité,  p.  20  à  39. Dépositions  des  26  et  29  avril  1816. 
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c'est  sur  elle  que  porte  l'expérience.  Une  dimi- 
nution d'une  heure  a  porté  la  journée  de  travail 
de  11  heures  3/4  à  10  heures  3/4  (sans  compter 
1  heure  1/4  pour  les  repas)  :  la  perte  qui  en  est 
résultée  est  seulement  de  un  farthing  par  yard, 
soit  2  centimes  par  franc  :  «  L'accroissement 
progressif  en  quantité  qui  a  suivi  cette  réforme 
me  donne  tout  lieu  d'espérer  qu'avant  la  fin  de 
l'année  le  fil  sera  manufacturé  à  aussi  bon  mar- 
ché en  10  heures  3/4  qu'en  11  heures  3/4  .*  » 

Ainsi  et  c'est  là  l'argument  central  de  la  jus- 
tification que  cherche  à  faire  Owen,  la  perte 
qui  résulte  de  la  réduction  du  temps  de  travail 
doit  être  rapidement  compensée  par  un  accrois- 
sement de  productivité 2.  Le  fait  qu'avançait 
Owen  était  trop  significatif  et  trop  favorable  au 
projet  pour  que  ses  adversaires  ne  portassent 
pas  tous  leurs  efforts  sur  ce  point.  On  le 
presse  de  questions,  on  essaie  de  le  faire  se 
contredire,  on  cherche  à  lui  faire  reconnaître 
d'autres  causes  à  l'accroissement  de  producti- 
vité que  la  réduction  du  travail.  Il  est  intéres- 
sant de  rapporter  ici  fidèlement  quelques-unes 
de  ces  questions  qui  n'eurent  d'autre  résultat 
que  de  l'amener  à  préciser  sa  pensée.  Le  7  mai 
1816,  on  lui  demande  sur  quoi  il  se  fonde  pour 
dire  que,  d'ici  à  la  fin  de  Tannée,  la  perte    de 


1.  Rap.  cit.,  p.  90,  déposition  du  7  mai  1816. 

2.  Id.,  p.  39.  Ce  n'est  du  reste  pas  là  le  seul  effet  avantageux 
sur  lequel  insiste  Owen  :  «  Lorsque  les  heures  de  travail 
étaient  de  11  heures  3/4,  il  y  avait  une  moyenne  de  100  en- 
fants à  l'école  du  soir,  moyenne  qui  s'est  élevée,  depuis  la 
réforme,  à  350,  360,  370  et  390.  » 
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2  centimes  par  franc  aura  disparu  !  :  «  Sur  l'ac- 
croissement de  force  et  d'activité,  l'amélioration 
des  sentiments  des  individus,  qui  résulteront 
d'un  emploimoins  long —  Avez-vous  trouvé  que 
cette  cause  d'accroissement  de  productivité  ait 
déjà  agi  et  diminué  la  perte    qui   a  suivi  la  ré- 
duction des  heures  de  travail  ?  —  Oui,  réguliè- 
rement chaque  mois  depuis  le  1er  janvier  der- 
nier ». Voulant  l'amener  à  expliquerpar  d'autres 
causes  cette  productivité  accrue,  on  lui  deman- 
de à  quoi  tient  la  rapidité  des  machines  :  « —  La 
rapidité  des  machines,  répond-il,  dépend  d'une 
infinité  de  circonstances,  de  la  qualité  du  coton, 
des  machines  elles-mêmes,  de  la  rapidité  des 
mains,  de  la  bonne  volonté  et  capacité  des  ou- 
vriers à  remplir  leur  devoir —  L'accroissement 
delà  quantité  produite  n'est  donc  pasattribuable 
exclusivement  à  la  seule  diminution  des  heures 
de  travail  ?  —  Je  pense  qu'à  l'heure   actuelle 
elle  doit  être  attribuée  à  la  différence  des  heu- 
res de  travail,  car  il  n'y  a  pas  eu  à  ma  connais- 
sance le  moindre  changement  dans  aucune  des 
autres  circonstances  :  on  emploie  le  même  ma- 
chinisme, la  même  qualité  de  matière  première. 
—  Mais  la  qualité  du  coton  américain  n'est- elle 
pas  particulièrement  bonne  cette  saison  ?  —  Je 
ne  le  pense  pas?.  —  Gomment  avez-vous  pu  dé- 
terminer qu'une  plus  large  quantité  avait  été 
produite  ?  —   Une  plus  large  quantité   a   été 
produite,  grâce  à  une  plus  grande  attention,   à 

1.  Rapport  cité,  p.  91. 

2.  Rapport  cité,  p.  93. 
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une  plus  grande  agilité  des  mains  pendant  que  la 
machine  est  en  mouvement;  l'ouvrier  prévient  la 
rupture  du  fil  et  ne  perd  pas  de  temps  en  se 
mettant  au  travail  ni  à  la  fin  de  la  journée.  Cette 
productivité  accrue  s'explique  par  le  grand  désir 
qu'ont  les  ouviers  de  remplir  leur  devoir  avec 
conscience  et  de  parer  à  toute  perte  supposée 
dont  les   propriétaires  pourraient  souffrir  par 
suite  des  améliorations  apportées  à  la  situation 
de  leur  personnel:  une  telle  conduite  vis-à-vis 
des  ouvriers  a  pour   effet  de  les  rendre  plus 
consciencieux  et  d'en  obtenir  plus  qu'aupara- 
vant. »  Cependant  on  insiste   encore   pour  le 
mettre  en  contradiction  avec  lui-même  :  ce  Si  la 
rapidité  de  la  machine  n'a  pas  été  augmentée,  com- 
ment  pouvez-vous  estimer  que  le  produit  par 
broche  diffère  de  la  proportion  qui  devrait  ré- 
sulter de  la  différence  des  heures  de  travail  ?  — 
J'ai  déjà  essayé  d'en  expliquer  les  raisons.   En 
outre  je  puis  vous  donner  un  état  comparatif  de 
la  quantité  produite  et  du  prix  de  revient,  élat  que 
j'ai  fait  dresser  par  un  commis  depuis  longtemps 
accoutumé  à  ces  sortes  de  calculs.   D'après  le 
compte-rendu  de  l'état  journalier  des  quantités 
produites,  il  résulte  que  la  moyenne  hebdoma- 
daire a  toujours  été  à  peu  près  la  même  sauf  un 
accroissement  graduel  depuis  le  premier  jus- 
qu'au dernier1.  —  Vos  ouvriers,  qui  travaillent 

1 .  Kap.  cit. ,  p.  94  et  95  :  «  Vous  filez  à  l'heure  actuelle  la  mê- 
me quantité  de  fil  qu'auparavant  ?  —  Oui  —  Vous  voulez  dire 
que  vous  avez  fabriqué  à  peu  près  la  même  quantité  en  un 
nombre  d'heures  de  travail  moindre  qu'auparavant  ?  —  J'*1 
dit  :  non  que  la  quantité  est  égale,  mais  qu'elle  est  bien  supé- 
rieure à  celle  qui  devrait  résulter  de  la  différence  de  temps.  » 
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aux  pièces,  ont  subi  une  diminution  de  salaire  ? 
—  Ceux  qui  travaillent  aux  pièces  supportent 
une  légère  diminution,  mais  inférieure  à  la  di- 
minution du  temps  de  travail;  car  leur  produc- 
tivité actuelle  dépasse  leur  productivité  anté- 
rieure... Ils  sont  si  satisfaits  de  la  réforme, 
malgré  la  diminution  de  salaire,  qu'ils  ont  adres- 
sé à  la  Chambre  des  communes  une  pétition 
demandant  que  leurs  camarades  puissent  profi- 
ter des  mêmes  avantages.  » 

Malgré  les  efforts  d'Owen,  le  bill  qui  passe  en 
1819  est  très  différent  du  projet  primitif.  Celui-ci 
interdisait  l'emploi  des  enfants  au-dessous  de 
dix  ans  et  assurait  le  respect  de  cette  prescrip- 
tion en  imposant  la  preuve  de  l'âge  par  le  regis- 
tre de  baptême  ou  autrement1.  L'acte  de  1819 
fixe  simplement  la  limite  d'âge  à  neuf  ans. 
Entre  dix  et  dix-huit  ans,  Owen  limitait  à 
10  heures  1/2  par  jour  la  journée  de  travail 
maximum  tandis  que  le  bill  l'élève  à  12  heures2 
et  abaisse  à  seize  ans  la  limite  d'âge.  D'après 
le  projet  d'Owen  des  inspecteurs  spéciaux  de- 
vaient être  nommés  et  payés  à  l'effet  d'assurer 
l'exécution  de  la  loi  ;  Tact  au  contraire,  malgré 
l'expérience  antérieure,  laisse  ce  soin  aux  justi- 
ces de  paix.  Enfin,  tandis  qu'Owen  avait  voulu 
soumettre  à  la  loi  toutes  les  fabriques  occu- 
pant plus  de  20  personnes,  Tact  de  1819  ne 
prend  en  considération  que  les  fabriques  de 
coton.  Malgré  cet  échec  partiel,  Owen  était  par- 

1.  M.  Owens  Bill,  etc.,  cit.  p.  23. 

2.  Douze  heures  sans  compter  les  repas. 
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venu  le  premier  à  faire  inscrire  dans  la  législa- 
tion anglaise  Je  principe  de  la  limitation  des 
heures  de  travail.  Ses  efforts  dans  cette  voie 
ne  devaient  pas  se  borner  là  ;  il  devait  prendre 
une  part  active  au  mouvement  de  10  heures  qui 
aboutit  à  Tact  de  1847. 

L'activité  d'Owen  durant  cette  période  n'a  pas 
été  absorbée  par  les  discussions  de  la  commis- 
sion d'enquête  sur  la  situation  des  enfants  em- 
ployés dans  les  manufactures.  Pendant  les 
années  1816,  1817,  1818,  sa  vie  a  été  marquée 
par  d'autres  événements  importants  :  sa  parti- 
cipation aux  travaux  de  la  Commission  d'en- 
quête sur  la  situation  économique  (1816-1817)  , 
sa  déclaration  d'indépendance  religieuse  (1817), 
son  voyage  en  Europe  et  son  mémoire  aux  sou- 
verains d'Aix-la-Chapelle  (1818).  Il  est  nécessai- 
re de  résumer  brièvement  ces  événements  qui 
manifestent  la  confiance  d'Owen  en  la  toute 
puissance  de  la  vérité  et  de  la  raison  et  sa  foi 
en  la  vertu  réformatrice  des  gouvernements. 

Une  crise  économique,  accompagnée  de  ses 
signes  habituels,  baisse  des  prix,  surproduction, 
arrêt  du  travail  et  chômage  de  nombreux  ou- 
vriers, avait  suivi  la  paix  avec  la  France.  Dans 
le  but  de  rechercher  les  causes  de  la  crise  et 
les  remèdes  qu'on  pouvait  y  apporter,  une 
commission  d'enquête  s'était  formée  qui  com- 
prenait des  hommes  politiques,  des  économistes 
et  des  hommes  d'affaires.  Dès  la  première  réu- 
nion, l'archevêque  de  Cantorbéry,  qui  présidait, 
pria  Owen  d'apporter  à  la  commission  le  con- 
cours de  son  expérience.  Le  bon  patron  de  New- 
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Lanark  fut  amené  ainsi  à  prendre  la  parole  pour 
exposer  les  deux  causes  principales  qui  selon  lui 
expliquaient  la  situation  économique.  La  guerre 
avaitcréé  une  demande  et  une  hausse  de  prix  arti- 
ficielles, bientôt  suivies  d'une  crise  de  surpro- 
duction et  de  sous  consommation  ;  le  dévelop- 
pement du  machinisme,  qui  avait  marqué  le  der- 
nier quart  de  siècle,  avait  eu  pour  résultat  une 
diminution  dans  la  demande  et  la  valeur  du  tra- 
vail1. A  la  suite  de  ce  discours,  la  commission 
chargea  Owen  de  rédiger  un  rapport  sur  les  remè- 
des à  apporter  à  la  crise  économique.  Ce  rapport 
au  Comité  de  l'association  pour  le  soulagement 
des  ouvriers  des  manufactures  et  travailleurs 
pauvres  (mars  1817)  fut  adressé  à  la  commission 
des  lois  des  pauvres  de  la  Chambre  des  Commua 
nés  qui  refusa  de  le  prendre  en  considération. 
Ce  rapport  se  rattache  au  chapitre  suivant  et  à 
l'exposé  des  idées  d'Owen  sur  la  réforme  sociale. 
Un  autre  événement  mérite  d'être  mentionné 
ici:  la  déclaration  solennelle  d'indépendance 
religieuse  qu'Owen  fit  en  août  1817.  Dans  son 
autobiographie  2  Owen  annonce  avec  emphase 
le  récit  de  cette  déclaration  publique  qu'il  con- 
sidère comme  l'acte  le  plus  important  de  sa  vie: 
«  J'ai  maintenant,  dit-il,  à  raconter  certains  actes 
de  ma  vie  publique,  qui  attirèrent  l'attention  du 
monde  civilisé,  alarmèrent  les  gouvernements, 

1.  Autobiographie,  p.  124, 125.  Owen  évalue  que  la  puissance 
productive  du  nouveau  machinisme  est  égale,  dans  la  seule 
filature  de  colon,  au  travail  de  80  millions  d'hommes  et,  dans 
les  industries  textiles,  à  celui  de  200  millions. 

2.  Autobiographie,  p. 45'»  à  164. 
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étonnèrent  les  sectes  religieuses  de  toutes 
dénominations  et  créèrent  dans  toutes  les  clas- 
ses de  la  société  une  agitation  quasi-révolution- 
naire. Un  filateur  d'une  culture  moyenne  an- 
nonçait publiquement  au  monde  un  système 
de  société  nouveau  et  inconnu.  C'était  là  un 
événement  sans  précédent  dans  les  annales  de 
l'histoire,  événement  qui  a  eu  pour  résultat  de 
jeter  dans  la  société  un  ferment  nouveau 
destiné  à  régénérer  l'esprit  humain,  à  lui 
donner  une  vie  nouvelle,  #  changer  complète- 
ment la  société  à  travers  le  monde  dans  son 
esprit,  dans  ses  principes  et  dans  ses  pratiques, 
à  transformer  le  milieu  social  de  telle  sorte 
qu'il  ne  restera  plus  du  vieux  monde  pierre  sur 
pierre.  Cette  première  annonciation  à  l'uni- 
vers du  seul  vrai  système  rationnel  de  société 
pour  l'espèce  humaine,  l'annonciation  d'une 
nouvelle  existence  pour  l'homme  sur  la  terre 
occupa  et  surexcita  au  plus  haut  point  l'atten- 
tion du  monde  civilisé  pendant  l'été  et  l'autom- 
ne de  1817.  »  Dans  de  grandes  réunions  publi- 
ques qu'il  entoure  d'une  formidable  publicité, 
Owen  expose  à  Londres  ses  vues  morales  et 
sociales  ;  du  30  juillet  au  10  septembre,  les 
colonnes  du  Times  et  des  autres  journaux  sont 
remplies  par  le  compte-rendu  de  ces  réunions  ; 
Owen  achète  30.000  exemplaires  de  ces  journaux, 
qui  donnent  une  reproduction  in-extenso,  et  les 
envoie  aux  ministres  des  paroisses,  aux  mem- 
bres du  Parlement  et  à  toutes  les  autorités 
sociales.  Il  fait  tirer  à  40,000  exemplaires  le 
compte-rendu  de  ces  meetings.  En  deux  mois 
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cetle  publicité  ne  lui  coûte  pas  moins  de  cent 
mille  francs !.  Owen  dit  dans  son  autobiographie 
qu'il  était  décidé  à  dénoncer  «  les  puissances 
des  ténèbres  »,  quelles  qu'en  pussent  être  les 
conséquences,  fut-ce  même  au  péril  de  sa  vie  2. 
Les  puissances  des  ténèbres,  c'étaient  «  les  reli- 
gions aux  mille  formes  et  laprétraille  qui  main- 
tiennent Fâme  humaine  dans  Terreur  et  enchaî- 
nent l'homme  à  un  système  de  société  artifi- 
ciel». «  J'avais  découvert,  dit  Owen,  que  le  grand 
obstacle  à  tout  progrès  réel  et  durable  et  à  toute 
amélioration  humaine  se  trouvait  dans  les  reli- 
gions qui  font  de  l'homme  l'esclave  d'une  igno- 
rance grossière  et  enfantine3.  » 

C'est  à  la  réunion  du  21  août  qu'Owen  veut 
porter  un  coup  mortel  à  toutes  les  fausses 
religions  du  monde  ;  avec  son  optimisme 
habituel  il  déclare  qu'il  était  :  «  le  seul 
individu  vivant  qui  eût  quelque   chance  d'ac- 

1.  Autobiographie,  p.  156, 157,  158,  159.  Après  la  réunion 
du  15  août,  l'envoi  par  Owen  d'un  nombre  extraordinaire  de 
prospectus  et  de  journaux  met  les  malle-postes  en  retard 
de  vingt  minutes...  Owen  prétend  que  ces  événements  qui 
avaient  fait  de  lui  l'homme  le  plus  populaire  du  jour  alar- 
mèrent le  gouvernement,  et  que,  dans  une  entrevue,  lord 
Liverpool  lui  demanda:  M.  Owen  quel  est  votre  désir?  en 
ayant  l'air  de  lui  dire  que  ce  qu'il  demanderait  lui  serait 
accordé  «  car  il.  était  évident  qu'ils  sentaient  qu'ils  étaient 
entre  mes  mains.  »  Mais  Owen  ne  songeait  à  aucun  avantage 
personnel:  il  désirait  seulement  être  autorisé  à  mettre  les 
noms  de  lord  Liverpool  et  des  membres  de  son  cabinet  sur  la 
liste  d'un  comité.  Sans  révoquer  en  doute  la  véracité  du 
récit  d'Oweo,  on  peut  se  demander  jusqu'à  quel  point  son 
optimisme  ne  l'a  pas  illusionné  sur  les  craintes  qu'il  inspi- 
rait au  gouvernement. 

2.  Autobiographie ,  p.  155. 

3.  Autobiographie,  p.  158. 
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complir  une  pareille  tâche.  »  Owen  commence 
son  discours  au  milieu  d'une  salle  comble  et  il 
prépare  peu  à  peu  l'assemblée  à  la  révélation 
sensationnelle;  il  déclare  enfin  avec  solennité  : 
«  Quelles  qu'en  puissent-être  jamais  les  consé- 
quences, je  veux  maintenant  remplir  mon  devoir 
envers  vous  et  envers  l'univers;  et,  fût-ce  même 
le  dernier  acte  de  ma  vie,  je  serais  satisfait 
parce  que  je  saurais  que  mon  existence  aura  eu 
son  utilité.  Ainsi  donc  mes  amis,  je  veux  vous 
dire  que  jusqu'à  présent  on  vous  a  empêchés 
de  connaître  le  véritable  bonheur,  uniquement 
à  cause  des  erreurs  grossières...»  Sur  ce  der- 
nier mot  Owen  s'arrête  et  fait  une  pause,  puis  il 
dénonce  toutes  les  religions  du  inonde.  Les 
paroles  de  notre  réformateur,  qui  s'attendait 
à  soulever  l'indignation  générale,  sont  accueil- 
lies seulement  par  un  grand  silence  et  quelques 
coups  de  sifflet  de  quelques  clergymens.  Son 
discours  se  termine  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. Se  retournant  alors  vers  un  de  ses  amis, 
Owen  lui  dit  :  «  La  victoire  est  gagnée,  la  vérité 
déclarée  ouvertement  est  toute  puissante.  » 

La  déclaration  d'indépendance  religieuse  avait 
pris  une  forme  théâtrale  qui  peut  paraître 
pompeuse  aux  amis  de  la  simplicité.  Il  faut  com- 
prendre pourquoi  Owen  donnait  à  ses  actes 
cette  solennité  ;  croyant  en  la  toute  puissance 
de  la  vérité  et  de  la  raison,  il  voulait,  par  des 
manifestations  et  professions  de  foi  publiques, 
impressionner  l'opinion  et  communiquer  à  ses 
paroles  un  retentissement  considérable  :  ainsi 
la  vérité  pouvait  toucher  de   sa  grâce  un  plus 
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grand  nombre  de  cœurs  à  la  fois.  Si  Owen  était 
un  chimérique  de  pensée,  il  avait,  quandil  agis- 
sait, un  sens  pratique  qui  lui  avait  révélé  la  force 
de  la  moderne  publicité;  aussi  son  apostolat  dé- 
sintéressé ne  négligeait  pas  la  réclame  et  prenait 
à  certains  moments  des  allures  de  campagne 
électorale.  En  cette  circonstance  il  avait  fallu  à 
Owen  un  certain  courage  pour  faire  sa  déclara- 
tion d'indépendance  religieuse  ;  sans  doute  il  ne 
risquait  pas  sa  vie  comme  il  le  croyait,  mais  son 
influence  quasi  officielle  dans  les  hautes  sphères 
de  la  société.  Cette  déclaration  lui  créa  toute 
une  classe  d'ennemis  qui  ne  lui  pardonnèrent 
jamais,  et  elle  commença  sa  rupture  avec  les 
autorités  politiques  et  sociales,  ruplure  qui  peu 
à  peu  le  rejeta,  bien  malgré  lui,  vers  la  classe 
ouvrière  et  les  œuvres  d'initiative  privée. 

Cependant  Owen  ne  désespère  pas  de  faire 
des  gouvernements  les  agents  de  la  réforme 
sociale.  Il  profite  d'un  voyage  qu'il  fait  sur  le 
continent  en  1818 !  pour  adresser  aux  souve- 
rains alliés  réunis  au  congrès  d'Aix-la-Cha- 
pelle deux  mémoires  sur  l'état  présent  et  les 
perpectives  d'avenir  de  la  société2.  Owen  est 
toujours  hanté  par  l'idée  d'être  le    conseiller 

1.  Voyage  avec  le  professeur  Pictet,  de  Genève.  Autob., 
p.  166:  A  Paris  sa  première  visite  est  pour  le  duc  d'Or- 
léans (p.  167)  ;  entretiens  avec  Cuvier,  Laplace,  A.  Hum- 
boldt  (p.  168)  ;  séjour  à  Genève,  (p.  170),  rencontre  avec 
Mme  de  Staël  et  Sismondi  (p.  173):  visite  des  écoles  de 
Frère  Oberlin  à  Fribourg  ;  de  Pestalozzi  à  Yverdun,  et  de 
Fallenberg  à  Holwyl,  p.  174,  179.  C'est  alors  qu'il  arrive  à 
Francfort  où  il  prépare  ses  deux  mémoires. 

2.  Autob.,  p.  182,  188  —  p.  185.  Il  présente  lui-même 
ses  mémoires  à  l'empereur  de  Russie,  mais  celui-ci  n'a  pas 
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éclairé  des  rois  pour  le  bien  des  peuples.  A 
son  retour  à  Paris  on  lui  apprend  confidentiel- 
lement que  les  membres  du  Congrès  avaient 
considéré  ses  deux  mémoires  comme  les  plus 
importants  documents  qui  leur  aient  été  présen- 
tés. Aussi  0\ven  ne  doute-t-il  pas  de  son  autorité 
auprès  des  gouvernements  :  «  J'ai  su,  dit-il,  que 
ces  deux  mémoires  avaient  fait  la  plus  extraordi- 
naire impression  sur  l'esprit  des  souverains 
présents  et  les  représentants  des  autres  gou- 
vernements1. »  Mais,  à  son  retour  à  Londres,  il 
s'aperçoit  des  effets  de  sa  déclaration  d'indé- 
pendance :  «  Je  me  rendis  compte  de  l'opposi- 
tion que  mes  déclarations  publiques  compro- 
mettantes avaient  soulevée  contre  moi.  Cette 
opposition  s'est  prolongée,  sans  arrêt,  pendant 
plus  de  trente  années  et  m'a  poursuivi  pas  à 
pas  dans  toutes  mes  étapes  :  on  s'est  servi  de 
tous  les  moyens  déloyaux,  des  autorités  établies 
comme  des  préjugés,  pour  faire  échouer  toutes 
les  œuvres  que  je  tenlais  dans  l'intérêt  de  l'hu- 
manité pauvre,  exploitée  et  souffrante...  Le 
Rubicon  était  passé2.  » 

de  poche  où  les  mettre;  sur  un  ton  un  peu  rude,  il  de- 
mande à  Owen  qui  il  est  et  lui  fixe  une  audience  ;  Owen, 
froissé,  ne  se  rend  pas  à  l'invitation  de  l'empereur,  mais 
ensuite  le  regrette:  «  Je  le  regrettai  par  la  suite...  j'aurais 
bien  pu  avoir  de  l'influence  sur  lui  pour  le  bien  public,  car 
mon  influence  sur  Les  gouvernements  d'Europe  était  bien 
supérieure  à  celle  que  je  croyais  avoir.  »  Owen  déclare 
aussi  que,  dans  toutes  ses  relations  avec  les  ministres,  il 
les  trouva  toujours  uniformément  disposés  à  introduire  en 
pratique  le  nouveau  système  de  société  ! 

1.  Autobiographie,  p.  188. 

2.  Autobiographie,  p.  191. 
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CHAPITRE  Ier 


DE   L'ASSISTANCE  PAR   LE  TRAVAIL   AU   COMMUNISME 
AGRAIRE,  AUTORITAIRE  ET  COMMUNAL    ; 


Dans  le  quatrième  essai  sur  la. formation  du 
caractère,  le  système  d'éducation  nationale 
qu'Owen  recommandait  aux  gouvernements  se 
complétait  d'un  système,  à  peine  esquissé,  d'as- 
sistance parle  travail.  Ce  système  d'assistance 
par  le  travail  est  repris  et  précisé  par  Owen 
dans  le  rapport  de  1817.  De  ce  projet  il  n'est  rien 
qui,  sous  une  forme  plaisante,  donne  un  résu- 
mé plus  exact  que  l'analyse  satirique  parue 
dans  le  Nain-Noir{>  du  20  avril  1817,  sous  le 
titre  de  «  Plan  de  AI.  Owen  en  vue  de  dévelop- 
per le  paupérisme  »  :  «   En  présence  de  la  mi- 

1.  The  Black  Dwarf,  a  London  Weekly  publication  by 
T.-J.  Wooler  2<*,  p.  465,507.  Vol.  I.f  1817  :  M.  Owens 
.plan  for  the  growth  of  paupers. 
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sère  grandissante,  les  réformateurs  à  la  mode 
de  Spence   ont  eu   l'honneur  de  suggérer  un 
nouveau  remède  pour  mettre  fin  à  cette  désas- 
treuse situation.    Jusqu'à  l'heure  de  sa  mort, 
Spence  avait  été  persécuté  à  cause  de  ses  doc- 
trines spenceiennes.  Voyez  les  vicissitudes  de 
la  fortune;  voici  le  plan  spenceien  de  M.  Owen, 
affiché,   proclamé,    publié    à  travers    le    pays. 
M.  Owen  réunit  un  meeting  public  pour  discuter 
ce  projet  et  met  les  noms  des  ministres  en  tête 
du  Comité  chargé  de  sa  mise  en  pratique...  De 
M. Owen  nous  ne  voudrions  rien  dire  d'irrespec- 
tueux.  Sa  philanthropie  active  et  enthousiaste 
mérite  les  éloges.  Il  a  eu  le  mérite  de  présenter 
au  public  un  aperçu  terrifiant  delà  détresse  qui 
sévit  et  de  faire  appel  à  ce  même  public  afin  d'y 
apporter  un  soulagement  immédiat.  Il  est  pos- 
sible qu'il  croit  à  l'efficacité  de  son  projet  ;  mais, 
s'il  est  capable   de  la  moindre  réflexion,  il  ne 
peut  s'imaginer  que  ses  patrons  et  ses  amis  ac- 
tuels pensent  comme  lui.  Le  motif  qui  les  a  ame- 
nés (les  ministres)  à  lui  apporter  leur  assistance 
est  toute  autre  :  il  faut  quelque  chose  pour  dis- 
traire, détourner  ou  éloigner  l'attention  publi- 
que des  grandes  questions  de  réforme  et  de  la 
réduction  des  impôts.  Peu  importe  à  quel  prix 
on  atteindra  ce  but  :  que  ce  soit  le  droit  de  pé- 
titionner ou  celui  de  mendier,  que  ce  soit  réta- 
blissement de  banques  d'épargne  pour  les  mal- 
heureux qui  n'ont  même  pas  de  quoi  subsister,  ou 
celui  de  casernes  de  pauvres  en  vue  de  dévelop- 
per le  paupérisme  sous  prétexte  de  le  diminuer, 
que  ce  soit  le  duc  d'York,  l'archevêque  de  Can- 
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torbéry  ou  M.  Owen,  peu  importe,  du  moment 
qu'on  aveugle  l'opinion  politique...  Le  projet  de 
M.  Owen  consiste  en  une  neurserie  d'hommes  * 
(si  tant  est  qu'on  puisse  encore  leur  donner  ce 
nom)  si  complètement  sous  le  contrôle  des  au- 
torités existantes,  qu'ils  ne  se  distingueraient 
des  militaires  qu'en  un  seul  point  :  les  soldats 
restent  généralement  dans  l'oisiveté  tandis  que 
les  soldats  des  casernes  de  pauvres  devront  se 
suffire  à  eux-mêmes  en  s'adonnant  à   des  tra- 
vaux principalement  agricoles...    Imaginez  un 
théoricien  en  chambre  proposant  d'interner  les 
sans  travail  dans    des  casernements   de   1,200 
personnes  et  établissant  entre   eux  une  espèce 
de  communauté  spenceienne  dans  laquelle  ils 
seront  réduits  à  n'être  plus  que  de  simples  au- 
tomates,  où    tous    leurs    sentiments,   actions, 
opinions    seront    soumis    à    certaines    règles 
édictées  par  M.  Owen,  la  divinité  tutélaire  de 
ces  nouveaux  élysées  :  ils  devront  travailler  en 
commun,  vivre  en  commun  et  mettront  tout  en 
commun,  sauf  leurs  femmes.  Les  enfants  à  l'âge 
de  trois  ans  seront  séparés  de  leurs  parents  et 
élevés  ensemble.. M.  Owen  suppose  que  toutes 
les  mauvaises  passions  seront  détruites   radi- 
calement,   que,    vêtus    et    nourris,    les    pau- 
vres n'aspireront  à  rien   au    delà...   Avec  M. 
Owen  il  serait  vain  de  discuter  :  défendre  son 
système    est    au    dessus     de    ses   moyens.  Il 
agit  sagement  en  évitant  de  répondre  et  en  se 
contentant  de  répéter:  «  Mon  projet  est  le  meil- 

1.  Nursery  of  men. 
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leur  et  le  plus  admirable  qui  soit  jamais  sorli 
d'un  cerveau  humain.  Gela  est,  parce  que  cela 
est.  Voyei,  dit-il,  quel  joli  plan  j'ai  tracé  sur  le 
papier1!  A  quelles  distances  égales  j'ai  placé 
telles  et  telles  constructions  !  Quelle  unifor- 
mité elles  présentent  !  Ici  sont  les  communs, 
là  les  écoles  et  les  salles  de  lecture,  ici  les 
salles  de  réunion,  là  les  brasseries,  les  ate- 
liers, les  greniers.  Ici  on  installera  les  femmes, 
ici  les  hommes,  et  là  les  enfants.  On  les  réunira 
pour  dîner  chaque  jour  à  heure  fixe  et  on  les 
habillera  et  on  les  instruira  et  on  ne  les  fera 
pas  trop  travailler.  Oh!  combien  ils  devront  être 
heureux!  Il  n'y  aura  plus  d'obstacles  au  bon- 
heur. Toutes  les  mauvaises  passions  seront  dé- 
racinées et  je  voudrais  bien  moi-même  vivre 
de  cette  vie  là.  Qui  me  comprend  ne  peut  rien 
objecter  ;  il  y  aura  une  chapelle  où  la  vérité 
seule  sera  enseignée  et  des  écoles  où  l'on 
n'apprendra  que  des  connaissances  utiles.  » 
C'est  ainsi  que  raisonne  M.  Owen  :  sans  doute 
s'il  fabriquait  lui-même  les  êtres  qui  doivent 
habiter  ses  petits  paradis,  comme  il  fait  les  lois 
qui  doivent  les  gouverner,  tout  serait  parfaite- 
ment organisé...  En  politique,  en  morale,  en 
philosophie,  M.  Owen  prononce  des  arrêts  avec 
une  égale  autorité  et  ses  raisonnements  peu- 
vent se  ramener  à  ceci  :  «  Je  suis  moi  et  je  suis 
dans  la  vérité.  Vous  êtes  vous  et  vous  êtes 
dans  le  faux.  Je  ne   répondrai  pas  à  vos  argu- 

1.  Allusion  au  plan  des  villages  d'harmonie  et  de  coo- 
pération mutuelle  qui  se  trouve  à  la  suite  du  Report  on  the 
Poor,  p.  64. 
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ments  :  ils  sont   futiles    et  viennent  de  votre 
ignorance.  Lisez  mes  brochures,  et  vous  serez 


convaincus1.  » 


En  présentant  l'inventeur  des  villages  d'har- 
monie et  de  coopération  mutuelle  comme  un 
simple  disciple  de  Spence,  le  Nain-Noir  avait 
marqué  l'un  des  caractères  essentiels  de  Towe- 
nisme,  qui  est  une  doctrine  agraire.  Owen  est 
fidèle  à  la  tradition  du  communisme1,  qui,  de- 
puis ses  origines,  avait  été  presqu'exclusive- 
inent  préoccupé  du  problème  delà  terre  et  de  la 
propriété  foncière  ;  il  est  fidèle  aussi  à  la  tra- 
dition anglaise,  car,  peut-être  sans  le  savoir  et 
sans  connaître  leurs  œuvres,  il  est  disciple  des 
Winstanley,  des  Ogilvie,  des  Spence  et  des 
Paine.  Bien  qu'ayant  assisté  et  ayant  pris  part 
au  développement  de  la  grande  industrie, 
Owen  a  refusé  d'admettre  la  nécessité  de  l'évo- 
lution industrielle;  entraîné  inconsciemment 
par  les  origines  chrétiennes  de  sa  conception  du 
retour  à  l'état  de  nature,  il  a  porté  avec  amour 
ses  regards  vers  le  passé,  il  a  rêvé  de  rendre 
à  l'agriculture,  source  de  toute  richesse  et  de 
toute  vertu,  une  place  prépondérante  dans  les 
travaux  des  hommes,  afin  de  rapprocher  ceux-ci 
et  de  la  nature  et  de  la  vertu.  Owen   a  voulu 

1.  Sous  une  forme  satirique,  c'est  une  très  fidèle  image 
des  argumentations  d'Owen  et  des  réponses  qu'il  faisait 
aux  objections.  Voir  Lovett,  p.  48-49. 

2.  La  Crisis  porte  en  tête  d'un  certain  nombre  de  ses 
numéros  et  sur  la  couverture  de  l'année  1832  le  plan  d'un 
village  d'harmonie  avec  cette  inscription  :  Communauté 
de  2,000  personnes,  fondée  sur  le  principe  recommandé  par 
Platon,  lord  Bacon,  T.  Morus  et  R.  Owen. 
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absorber  et  dissoudre  en  quelque  sorte  l'indus- 
trie dans  l'agriculture  en  faisant  des  établisse- 
ments  industriels  plus  rares  une  simple  an- 
nexe des  services  agricoles.  La  cellule  sociale, 
selon  lui,  doit  être  l'association  de  cultivateurs, 
la  commune  rurale,  et  le  moyen  de  réaliser 
cette  transformation,  la  nationalisation  progres- 
sive ou  plutôt  la  communalisation  du  sol  et  la 
création  de  gros  villages  agricoles. 

Pour  atteindre  cet  idéal  social,  Owen  prétend 
faire  surtout  appel  à  la  raison  de  tous  éclairés 
par  quelques-uns,  niais  en  réalité  sa  doctrine 
est  autoritaire,  et,  pour  renforcer  la  voix  mal 
écoutée  de  la  raison,  il  fait  appel  aux  gouver- 
nements. Cet  interventionisme,  latent  ou  ma- 
nifeste, se  retrouve  à  toules  les  époques  de  la 
vie  d'Owen  et  dans  les  trois  œuvres  qui  mar- 
quent les  trois  étapes  du  développement  de  sa 
doctrine,  le  rapport  de  1817  le  rapport  au 
comté  de  Lanark  (1820)  et  Y  Universelle  Révolu- 
tion publiée  en  1849 *.  En  1817  comme  en  1849, 
la  puissance  publique  est  l'agent  de  la  réfor- 
me sociale,  et,  en  1820,  elle  ne  reste  pas  étran- 
gère à  la  création  des  villages  agricoles. 

Dans  le  rapport  de  1817,  Owen  n'exposait 
qu'un  système  d'assistance  par  le  travail  :  il 
affirmait  le  droit  au  travail  et  donnait  sa  for- 
mule de  mise  en  pratique  de  ce  droit;  mais  les 
établissements  de  pauvres  dont  il  proposait  la 

1.  The  Révolution  in  the  Mind  and  Pratice  ofthe  Hum  an 
Race  or  the  coming  change  from  irrationality  to  Rationality. 
Londres,  1849,  et  A  supplément  to  the  Révolution  publié 
séparément,  mais  la  même  année. 
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création  suggéraient  déjà  l'idée  d'une  nouvelle 
organisation  du  travail  destinée  à  se  générali- 
ser. Le  rapport  au  comté  de  Lanark  est  la 
transition  entre  le  plan  d'assistance  par  le  tra- 
vail de  1817  et  le  communisme  agraire,  autori- 
taire et  communal  qui  apparaît  comme  la  doc- 
trine définitive  d'Owen  dans  Y  Universelle  Révo- 
lution de  1849.  Bien  que  ce  dernier  ouvrage  ne 
fasse  sur  beaucoup  de  points  que  préciser  et 
généraliser  les  conceptions  de  1820,  il  con- 
vient d'étudier  et  d'analyser  successivement 
le  rapport  de  1820,  complété  par  celui  de 
1817,  et  Y  Universelle  révolution  de  1849.  En 
1820  Owen  fait  encore  à  l'initiative  privée  une 
part  qui,  après  Jes  échecs  de  ses  tentatives 
personnelles,  disparaît  en  1849. 

Les  deux  rapports  de  1817  et  de  1820  ont 
pour  objet  l'étude  des  causes  de  la  misère  des 
classes  pauvres  et  des  remèdes  à  y  apporter. 
Owen  explique  la  misère  des  classes  travail- 
leuses par  le  développement  du  machinisme  et 
de  la  puissance  de  production  qui  a  suivi  les 
découvertes  de  Watt  et  d'Arkwright  :  «  La  mi- 
sère actuelle  a  pour  cause  immédiate  la  dépré- 
ciation de  la  main  d'œuvre;  cette  dernière  ré- 
sulte de  Temploi  général  des  machines  dans 
les  manufactures  d'Europe  et  d'Amérique,  mais 
principalement  dans  les  manufactures  anglai- 
ses où  ce  changement  a  été  rendu  trè3  rapide 
par  les  inventions  d'Arkwright  et  de  Watt1... 

1.  Report  on  the  Poor.  Life  of  R.  Owen.  Vol.  I,  A,  p.  54. 
De  même  Report  to  County  of  Lanark,  p.  274  :  «  Les  ma- 
chines à  vapeur  et  les  machines  à  tisser  ainsi   que  les  in- 
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L'absence  de  travail  et  la  misère  publique  qui 
en  résulte  sont  dus  au  développement  rapide 
de  cette  puissance  de  production1...  Le  déve- 
loppement du  machinisme  a  eu  pour  effet  la 
dépréciation  de  la  main  d'œuvre  ;  le  manque  de 
travail  dont  souffre  actuellement  la  classe  ou- 
vrière est  causé  par  la  surabondance  des  pro- 
duits de  toute  espèce  qui  ne  trouvent  pas  de 
débouchés.  »  La  surabondance  de  production 
résulte  donc  à  la  fois  du  développement  du 
machinisme  et  de  la  consommation  insuffi- 
sante :  «  Elle  tient  à  l'absence  d'un  débouché 
proportionné  aux  moyens  de  production2  ».  Le 
développement  du  machinisme  explique  la  sur- 
production destinée  à  se  perpétuer  par  suite  de 
la  sous  consommation  des  classes  ouvrières. 
Que  faire  en  face  de  cette  situation  ?  Ce  sont  les 
machines  qui  enlèvent  à  l'homme  son  travail  et 
sa  subsistance.  Va-t-on  donc  réduire  l'emploi  des 
machines  ou  sacrifier  des  millions  de  vies  hu- 
maines ?  Ni  l'un  ni  l'autre.  Il  faut  procurer  aux 
sans  travail  des  occupations  rémunératrices  :  la 
machine  doit  aider  l'homme  et  non  le  rempla- 

nombrables  inventions  mécaniques  auxquelles  elles  ont 
donné  lieu  ont  infligé  à  la  société  des  maux  qui  contreba- 
lancent les  avantages  qu'elle  en  retire.  Elles  ont  accumulé 
la  richesse  aux  mains  d'un  petit  nombre  qui,  grâce  à  elles, 
continuent  à  absorber  la  richesse  produite  par  le  plus 
grand  nombre.  En  sorte  que  la  masse  de  la  population'est 
devenue  l'esclave  de  l'ignorance  et  du  caprice  des  acca- 
pareurs et  qu'elle  est  infiniment  plus  impuissante  et'plus 
misérable  qu'à  l'époque  où  les  noms  de  Watt  et  d'Ark- 
wright  n'étaient  pas  connus...   » 

1.  Report  to  Countj  of  Lanark,  p.  264. 

2.  Report  to  C.  of  L.,  p.  265-266. 
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cer.  Le  problème  est  double  et  il  y  a  deux  re- 
mèdes à  trouver:  il  ne  suffit  pas  de  procurer  des 
emplois  aux  sans  travail,  il  faul  encore  ouvrir 
des  débouchés  aux  produits.  La  substitution  de 
la  mesure  naturelle  de  la  valeur  à  la  mesure 
artificielle  créera  des  débouchés  illimités;  la 
création  d'une  nouvelle  organisation  du  travail 
et  de  villages  agricoles  assurera  aux  travail- 
leurs des  occupations  agréables  et  une  vie 
facile. 

Il  faut  trouver  des  débouchés  aux  produits. 
Le  travail  manuel,  source  de  toute  richesse,  est 
la  mesure  naturelle  de  la  valeur.  JLes  métaux 
précieux,  au  contraire,  sont  une  mesure  artifi- 
cielle ;  leur  introduction  comme  mesure  de  la 
valeur  a  transformé  la  valeur  intrinsèque  de 
toutes  choses  en  valeur  artificielle  et  a  retardé 
le  progrès  général  de  la  société  :  c'est  bien 
en  ce  sens  qu'on  peut  dire  que  l'argent  est  la 
racine  de  to.us  les  maux.  «  L'accroissement  ra- 
pide de  la  richesse,  déterminé  en  Angleterre 
avant  1797  par  les  découvertes  scientifiques, 
a  obligé  le  pouvoir  législatif  à  faire  à  cette 
date,  par  acte  du  Parlement,  l'étonnante  décla- 
ration que  l'or  cessait  d'être  la  mesure  anglaise 
de  la  valeur.  L'expérience  avait  prouvé  que 
lor  et  l'argent  ne  pouvaient  représenter  plus 
longtemps  en  fait  l'accroissement  de  richesse 
produit  par  l'industrie  anglaise  grâce  aux 
inventions  scientifiques.  On  adopta  une  me- 
sure temporaire,  et  le  papier  de  la  banque 
d'Angleterre  devint  pour  ce  pays  la  mesure  lé- 
gale de  la  valeur.  »   Dans  Tact  de  1797,  Ovven 


_  128  — 

voit  «  la  preuve  convaincante  que  la  société 
peut  faire  de  n'importe  quelle  substance,  pos- 
sédant une  valeur  intrinsèque  ou  non,  la  me- 
sure légale  de  la  valeur.  »  Owen  proteste  con- 
tre toute  tentative  pour  rétablir  les  paiements  en 
espèces  «  tentative  aussi  vaine  que  d'essayer  de 
faire  tenir  un  oiseau  complètement  formé  dans 
la  coquille  où  il  a  été  couvé  ou  un  géant  dans 
les  vêtements  d'un  enfant1.  »  Si  Ton  veut  qu'un 
équilibre  existe  entre  la  production  et  la  con- 
sommation, il  faut  avant  toute  autre  réforme 
adopter  la  mesure  naturelle  de  la  valeur,  le 
travail  :  on4  déterminera  la  valeur  exacte  de 
l'unité  ou  de  la  journée  de  travail  et  on  fixera 
la  valeur  d'échange  de  tout  produit  d'après  la 
quantité  de  travail  qu'il  contiendra  ;  les  objets 
s'échangeront  d'après  les  quantités  de  travail  in- 
corporées en  eux.  Ce  changement  dans  la  mesure 
de  la  valeur  ouvrirait  immédiatement  à  la  pro- 
duction des  débouchés  illimités  :  «  Les  débou- 
chés du  monde  entier  dépendent  uniquement 
de  la  rémunération  accordée  au  travail  des 
classes  ouvrières,  et  leur  importance  est  pro- 
portionnée à  cette  rémunération.  Mais  la  socié- 
té actuelle  ne  permet  pas  que  l'ouvrier  reçoive 
la  juste  rémunération  de  son  travail,  et  il  en  ré- 
sulte une  absence  de  débouchés...  Grâce  à 
l'adoption  de  la  mesure  naturelle  de  la  valeur, 
l'échange  des  produits  du  travail  se  fera  sans 
obstacles  et  sans  limites  jusqu'à  ce  que  la  ri- 
chesse soit  devenue  si  abondante  que  son  aug- 

1.  Report  to  C.  of  L.t  p.  264-268. 
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mentation,  désormais  inutile,  ne  soit  plus  dési- 
rée1. »  On  verra  dans  un  prochain  chapitre 
qu'Owen  tenta  de  mettre  en  pratique  ses  idées 
sur  la  valeur  dans  l'équitable  banque  d'échange 
de  travail. 

Il  ne  suffit  pas  d'ouvrir  des  débouchés  aux 
produits,  il  faut  encore  offrir  des  emplois  aux 
travailleurs.  A  cette  fin,  Owen  propose  de  subs- 
tituer, dans  la  culture  de  la  terre,  la  bêche  à  la 
charrue  et  de  créer  des  communautés  agrico- 
les destinées  à  expérimenter  un  nouveau  mode 
d'organisation  du  travail.  La  première  de  ces 
mesures  marque  bien  le  caractère  rural  et  ar- 
chaïque des  préoccupations  d'Owen.  La  cul- 
ture par  la  bêche  serait  pour  les  sans  travail 
«  une  source  d'occupations  certaines  et  dura- 
bles. »  «  Nous  avons  ainsi,  dit  Owen,  les 
moyens  de  procurer  un  travail  fructueux  et  du- 
rable aux  ouvriers  pauvres,  quel  que  soit  leur 
nombre  et  pendant  des  siècles.  Le  système  de 
culture  par  la  bêche  s'impose  comme  un  moyen 
de  soulager  la  misère  des  classes  pauvres.  » 
Owen  calcule  que  le  système  actuel  de  culture 
parla  charrue  fait  vivre,  parletravail  dedeuxmil- 
lions  d'hommes,  huit  millions  d'individus.  Le 
système  de  culture  par  la  bêche  assurerait  l'em- 
ploi de  60  millions  de  laboureurs  et  «  ferait 
largement  vivre  une  population  bien  supé- 
rieure à  cent  millions  d'âmes 2.  » 

La   seconde   réforme    à   accomplir  est   em- 

1.  i?.  to  C.  ofL.,  p.  268,  278,  271. 

2.  /?.  to  C.  ofL.,  p.  275-276. 
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preinte  du  même  caractère  rural  et  du  même 
^archaïsme.  Owen  veut  modifier  l'organisation 
existante  du  travail  ;  il  reproche  au  sys- 
tème industriel  la  division  du  travail  qui 
a  détaché  l'industrie  de  l'agriculture  et  a 
donné  à  celle-là  une  prépondérance  qui  va 
grandi&sant .  Ses  préférences  s'expliquent 
par  deux  raisons.  L'industrie,  devenue  indé- 
pendante de  l'agriculture,  a  éloigné  l'homme 
de  la  nature  (raison  morale  et  sentimentale) 
et  séparé  l'ouvrier  de  sa  subsistance  (raison  éco- 
nomique) :  «  Les  hommes  s'occupant  d'agri- 
culture avec  les  industries  qui  en  dépendent 
feraient  vivre,  dans  un  district  donné,  une  po- 
pulation bien  supérieure  et  dans  des  conditions 
bien  plus  avantageuses  que  le  même  district 
si  sa  population  agricole  était  séparée  de  sa 
population  industrielle  *  ».  Owen  "veut  ramener 
l'humanité  à  la  vie  rurale,  mais  comment  inspi- 
rer à  l'homme  l'amour  de  la  campagne?  Sa  foi 
en  la  toute  puissance  de  la  raison  et  en  l'évi- 
dence de  la  vérité  devait  lui  faire  penser  que, 
pour  toucher  l'esprit  des  hommes  ignorants,  il 

1.  Report  cit.,  p.  282:  «  La  société,  éternellement  induite 
en  erreur  par  des  théoriciens  de  cabinet,  a  commis  en  pra- 
tique toutes  les  fautes  possibles,  mais  elle  n'en  a  peut 
être  pas  commis  de  plus  grave  que  lorsqu'elle  a  séparé 
l'ouvrier  de  sa  subsistance  et  fait  dépendre  cette  subsis- 
tance du  travail  et  de  la  production  incertaine  des  autres, 
ainsi  que  cela  se  passe  dans  le  système  industriel...  Des 
villages  ainsi  composés,  entourés  d'autres  villages  sembla- 
bles situés  à  des  distances  convenables,  présenteront  tous 
les  avantages  que  les  logements  des  villes  et  des  campa- 
gnes peuvent  offrir  à  l'heure  actuelle  sans  aucun  des  in- 
convénients qui  y  sont  nécessairement  attachés.  » 
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suffisait  d'une  expérience  heureuse  :  la  créa- 
tion d'associations  de  cullivateurs  et  de  villages 
agricoles  modèles,  voilà  l'idéal  qu'il  convenait  de 
donner  en  exemple  et  de  proposer  à  l'imitation. 
Une  élrohe  parenté  existe  entre  la  conception 
d'Owen  et  celle  de  Fourier.  Comme  Owen, 
Fourier  installe  la  phalange  d'essai  à  la  cam- 
pagne et  donne  aux  travaux  des  champs  la  pre- 
mière place  ;  comme  Owen,  Fourier  considère 
une  expérience  heureuse  comme  suffisante  pour 
donner  aux  hommes  le  désir  d'adopter  une  orga- 
nisation qui  assure  tant  de  bonheur  :  «  Il  ne  se 
formera  pas,  dit  Owen,  une  seule  de  ces  asso- 
ciations sans  qu'elle  n'inspire  à  la  société  le 
désir  d'en  former  d'autres  ;  elles  se  multiplie- 
ront rapidement...  Le  caractère,  la  conduite  des 
individus  formés  d'après  le  nouveau  système 
seront  bientôt  la  preuve  vivante  de  la  supério- 
rité de  cet  état  de  choses  nouveau  sur  l'état  de 
choses  ancien,  et  l'ancienne  société  ne  tardera 
pas  à  disparaître1  ». 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  son  inspiration 
générale,  mais  aussi  dans  ses  détails,  que  la 
conception  d'Owen  se  rapproche  de  celle  de 
Fourier  et  le  village  d'Harmonie  et  de  Coopéra- 
tion mutuelle  de  FÀsociation  domestique-agri- 
cole. Pour  Owen,  comme  pour  Fourier,  il  existe 
des  proportions  fatidiques  selon  lesquelles  les 
cultivateurs  doivent  être  associés  pour  former 
la  cellule  sociale  2.  Tandis  que  Fourier  propose 

1.  Report  cit.,  p.  303,  289. 

2.ît.  cit.,  pages  280-281.  «  Le  premier  soin  de  l'économiste 
devra  donc  être  de  rechercher  dans  quelles  proportions  les 
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le   chiffre   de  i,800  personnes,   Owen  déclare 
que   «  le  chiffre  maximum  est  de  2,000  et  le 
chiffre  minimum  de  300  personnes  ;  le  chiffre  le 
plus  avantageux  pour  la  formation  de  ces  villa- 
ges agricoles  varie  entre  800  et  1,200  person- 
nes. »  L'étendue  du  domaine  agricole,  comme 
le   nombre   des  habitants,  est  fixée  par  Owen  : 
«  On  donnera  à  ces  cultivateurs  un  terrain  suf- 
fisant pour  leur  permettre  de  récolter  des  vi- 
vres   abondantes    et  toutes    les  choses  néces- 
saires à  leur  existence  ainsi  que  les  produits 
agricoles  supplémentaires  que  les  besoins  pu- 
blics pourraient  réclamer.  »  Owen  compte,  par 
membre  de  l'association  rurale,  une  demi-acre 
à  une  acre  et  demie,  soit  pour  douze  cents  per- 
sonnes 600  à  1,800   acres.  La  forme  des  bâti- 
ments   est   aussi    soigneusement  déterminée. 
Les  bâtiments  devront  former  un  carré  et  être 
situés  au  centre  du  domaine  agricole.  «  Comme 
les  cours,  allées,  rues  et  ruelles  entraînent  des 
inconvénients  inutiles,  sont  malsaines  et  nuisent 
au  confort  »,  elles  seront  supprimées.  A  Tinté- 
rieur  dû  carré  de  constructions  se  trouve  les 
bâtiments  publics  qui  le  divisent  en  parallélo- 
grammes;  le  bâtiment  central  comprend  une 
cuisine   publique,    des  réfectoires  et  «  toutes 

individus  devront  être  associés  pour  former  le  premier 
noyau  ou  première  division  de  la  société.  Tous  les  arran- 
gements à  venir  dépendront  de  la  décision  qu'il  aura  prise 
à  cet  égard.  C'est  l'un  des  problèmes  les  plus  difficiles  de 
l'Economie  politique.  Cette  décision  aura  une  influence 
essentielle  sur  le  caractère  futur  des  individus  et  sur  la 
marche  générale  de  l'humanité  :  c'est  en  fait  la  pierre  an- 
gulaire de  tout  l'édifice  social,  v 
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les  dispositions  nécessaires  pour  confectionner 
des  repas  d'une  manière  économique  et  les 
prendre  d'une  manière  confortable.  »  A  droite 
de  ce  bâtiment  central  se  trouve  un  autre 
bâtiment  dont  le  rez-de-chaussée  servira  de 
salle  d'école  enfantine  et  Tautre  étage  de  salle 
de  lecture  et  de  salle  pour  le  culte.  Le  bâtiment 
situé  à  gauche  comprend,  au  rez-de-chaussée, 
l'école  pour  les  enfants  plus  âgés  et  la  salle 
des  comités  ;  au-dessus  se  trouvent  la  bibliothè- 
que et  la  salle  pour  les  adultes.  Trois  des  côtés 
du  carré  sont  occupés  par  des  logements  pour 
les  ouvriers  mariés  :  chacun  d'eux  comprend 
quatre  chambres  assez  assez  grandes  pour  lo- 
ger un  ménage  et  deux  enfants.  Le  quatrième 
côté  comprend  le  dortoir  destiné  aux  enfants 
de  toute  famille  qui  en  comptera  plus  de  deux  et 
aux  enfants  âgés  de  plus  de  trois  ans.  Au  centre 
de  ce  quatrième  côté  sont  des  appartements 
pour  les  surveillants  des  dortoirs;  à  l'une  des 
extrémités  se  trouve  l'infirmerie  et,  à  l'autre,  un 
logement  pour  les  étrangers.  Derrière  les  bâ- 
timents, tout  autour  du  carré,  s'étendent  les 
jardins,  et,  immédiatement  derrière  ces  jardins, 
les  ateliers  ;  plus  loin  encore  quelques  fermes 
avec  des  installations  pour  fabriquer  la  bière, 
le  pain,  etc.:  tout  autour  sont  des  enclos  cul- 
tivés, des  pâturages  dont  les  haies  sont  faites 
d'arbres  fruitiers.    En  annexe  et  d'une  façon 

a 

accessoire     seulement    apparaissent    quelques 
rares  établissements  industriels  '. 

1.  Report  on  the  Poor,  p.  58,  et  B.  to.  C.  of,  L.,  p.   283- 
284. 
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Owen  prévoit  tout  et  il  attache  à.  lit  forme  des 
bâtiments  la  plus  grande  importance.  Il  n'est 
pas  seulement  préoccupé  de  l'influence  du  mi- 
lieu externe  sur  la  formation  du  caractère,  mais 
de  celle  {le  l'éducation  qui  permettra  de  don- 
ner, aux  hommes  des  âmes  vertueuses  et  rai- 
sonnables :  dans  les  villages  d'Harmonie  les 
enfants  seront  élevés  en  commun,  «  comme 
s'ils  faisaient  réellement  partie  de  la  même  fa- 
mille ».  C'est  sur  l'éducation,  des  tout  jeunes 
enfants  qu'Owen  compte  pour  pétrir  des  âmes 
nouvelles  et  former  des  caractères  qui  agis- 
sent, pensent  et  sentent  rationnellement1. 

Owen  ne  se  désintéresse  pas  des  voies  et 
moyens  de  réaliser  ces  associations  de  cultiva- 
teurs. Il  dresse  le  bilan  d'un  village  agricole  : 
pour  1,200  personnes,  les  dépenses  s'élève- 
ront à  X  96,000,  soit  un  capital  de  X  80  à  avan- 
cer par  tête  ou  à  5  0/0  X  4  par  an2.  Mais  qui 
avancera  ces  fonds,  qui  prendra  l'initiative  de 
l'expérience  destinée  à  transformer  le  monde  ? 
Owen  fait-il  appel  à  l'initiative  privée  ou  à  l'in- 
tervention gouvernementale  ?  A  l'une  et  à  l'au- 
tre. Il  est  inexact  de  donner  à  sa  doctrine  le 
nom  de  socialisme  sociétaire  et  de  dire  qu'Owen 
veut  fonder  la  société  nouvelle  par  la  libre 
association  et  par  une  simple  transformation 
d'un  contrat  de  droit  privé3;  car  déjà,  en  1817 

1.  Report  to  C.  of  L.,  p.  294  et  292. 

2.  Report  on  the  Poor,  p.  60. 

3.  Comme  Menger.  L'Etat  socialiste,  p.  168.  —  On  n'a 
pas  non  plus  marqué  tout  l'interventionnisme  et  l'autorita- 
risme que  recèle  la  conception  de  Fourier. 
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et  1820,  Owen  ne  fait  intervenir  l'initiative  privée 
qu'à  titre  d'amorce,  pourrait-on-dire,  et  seule- 
ment pour  montre^  le  chemin  aux  gouverne- 
ments1 :  c'est  à  ceux-Gi  qu'en  définitive  revient 
le  devoir  d'apporter  leurs-  puissants  moyens 
d'action  à  la  réalisation  de  la  réforme  et  à  sa 
généralisation.  Sans  doute,,  dans  le  rapport  au 
comté  de  Lanark,  Owen  fait  appel  à  la  bonne 
volonté  des  propriétaires  fonciers  et  des  capi- 
talistes, à  celle  des  sociétés  de  bienfaisance  et  à 
celle  des  associations  de  la  classe  moyenne  et  de 
la  classe  ouvrière,  associations  de  fermiers,  de 
petits  commerçants,  d'artisans  et  de  travailleurs 
manuels  ;  mais  aussi  à  l'intervention  des  comtés 
etparoisses  qui  sont  des  établissements  publics2. 
Sans  doute  plus  tard,  dans  le  New  Moral  Worldfi,. 
il  conseillera  aux  Trades-Unions  de  consacrer 
leurs  fonds  à  la  création  de  communautés  agri- 
coles, au  lieu  de  les  employer  aux  grèves  et  à  la 
lutte  de  classe;  mais  il  déclare,  dès  les  pre- 
mières lignes  du  rapport  au  Comté  de  Lanark, 
que  c<  rien  ne  saurait  être  tenté  utilement  sans 
l'intervention  du  Gouvernement  et  du  pouvoir 
législatif  »  et,  dans  le  rapport.de  1817,  il  avait  dit 
déjà  que  «  l'Etat  effectuerait  plus  efficacement 
la  transformation  proposée  dans  l'intérêt  des 
ouvriers  pauvres  et  des  sans-travail  que  l'initia- 
tive privée4.  »  C'est  pour  cette  raison  qu'il  con- 

1.  Comme  ledit  Owen  avant  l'expérience  de  New-Harmony. 

2.  R,  to  C.  ofL.,  p.  299. 

3.  Nos  des  17-24  mars  et  7  avril  1838; 

4:  Page  62.  «  En  réalité  on  ne  retirera  de  ce  projet  tous 
les  bénéfices  qu'il  peut  donner,  que  lorsqu'il   sera  devenu 
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vie  le  gouvernement  à  une  nationalisation  par- 
tielle du  sol  :  «  On  choisirait  dans  le  pays  les 
emplacements  les  plus  favorables  à  ces  éta- 
blissements mi-agricoles,  mi-industriels.  On 
ferait  l'estimation  des  terrains  d'une  acquisi- 
tion facile  sur  les  différents  points  du  royaume  ; 
l'Etat  les  .achèterait  ou  les  louerait  à  perpé- 
tuité..., on  soulagerait  ainsi  les  ouvriers  pau- 
vres des  champs  et  des  manufactures  sans  en- 
trer en  conflit  violemment  ou  prématurément 
avec  la  société  actuelle.  » 

Les  résultats  qu'Owen  attend  de  la  générali- 
sation progressive  des  petites  communautés 
agricoles  doivent  nous  arrêter  un  moment, 
parce  qu'ils  marquent  bien  le  caractère  utopi- 
que  de  sa  conception.  Tout  d'abord,  grâce  à 
l'organisation  nouvelle  du  travail,  il  sera  possi- 
ble de  faire  vivre  dans  l'aisance  une  population 
quadruple  de  celle  d'aujourd'hui.  Owen  ne  s'ef- 
fraie pas  de  l'accroissement  de  la  population, 
car  il  croit  a  la  possibilité  de  multiplier  les 
subsistances  dans  des  proportions  beaucoup 
plus  considérables1.  En  parlant  de  Malthus, 
dans  son  quatrième  essai  sur  la  formation  du 


national.  L'argent  nécessaire  à  la  fondation  d'établisse- 
ments conformes  au  plan  projeté  pourra  être  obtenu  par  la 
consolidation  des  fonds  des  œuvres  d'assistance  publique, 
par  la  conclusion  d'emprunts  gagés  sur  la  taxe  des  pau- 
vres... 

1.  De  môme  Godwin  :  Essay  on  Avarice  and  Profusion 
dans  the  Enquirer,  1797.  On  pourrait  dire  que,  pour  God- 
win comme  pour  Owen,  les  proportions  de  Malthus  sont 
renversées. 


} 
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caractère1,  Owen  dit:  «  Malthus  a  raison  quand 
il  dit  qu'une  adaptation  se  fait  entre  la  popu- 
lation du  monde  et  les  subsistances.  Mais  il  ne 
nous  dit  pas  combien  plus  un  peuple  intelli- 
gent et  travailleur  peut  tirer  du  même  sol 
qu'un  peuple  vivant  dans  l'ignorance  et  sous 
un  mauvais  gouvernement...  L'homme  ne  con- 
naît point  de  limites  à  son  pouvoir  de  créer  des 
subsistances.  »  Dans  la  nouvelle  organisation, 
il  sera  possible  de  se  procurer  les  choses  néces- 
saires à  l'existence  en  si  peu  de  temps  et  si 
aisément  que  le  travail  semblera  une  récréa- 
tion, un  exercice  destiné  à  préparer  le  corps  et 
l'esprit  à  jouir  de  la  vie  de  façon  rationnelle  : 
«  La  richesse  nouvelle  que  les  dispositions 
proposées  permettront  à  un  individu  de  pro- 
duire par  un  travail  modéré  est  vraiment  incal- 
culable. Cet  individu  acquérera  une  force  de 
géant  comparée  à  celle  que  possède  actuelle- 
ment la  classe  ouvrière  ou  toute  autre  classe. 
On  ne  verra  plus  ces  machines  animées  qui  ne 
peuvent  que  suivre  une  charrue,  retourner 
l'herbe  ou  accomplir  quelque  détail  insigni- 
fiant d'une  insignifiante  fabrication  ou  quelque 
objet  dont  il  vaudrait  mieux  que  la  société  se 
passât.  Au  lieu  du  maladif  aiguiseur  d'épingle, 
du  perceur  d'aiguille  ou  du  rustre  qui  regarde 
stupidement  le  sol  autour  de  lui  sans  pensées 
ni  réflexions,  il  jaillira  une  classe  ouvrière 
pleine  d'activité  et  de  savoir  utile,  douée  d'ha- 
bitudes,   de    connaissances,   de   mœurs  et    de 

1.  Pages  327,  328. 
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sentiments  qui  placeront  le  dernier  des*  tra- 
vailleurs bien  au-dessus  du  meilleur  représen- 
tant de  quelque  classe  que  ce  soit  dans  n'im- 
porte quelle  société  présente  ou  passée1.  » 

L'égoïsme  disparaîtra  avec  les  motifs  qui  en 
étaient  la  cause 2  :   «  Tous  seront  si  bien   con- 
vaincus qu'il    est  facile  de   créer  la  seule  ri- 
chesse estimable,  dans  des  proportions  dépas- 
sant   les   besoins,    qu'ils  perdront  tout   désir 
d'accumulation  particulière*  L'accumulation,  de 
la  richesse  leur  paraîtra  aussi  irrationnelle  que 
de  mettre  de   l'eau  en  bouteille  ou  d'en  faire 
provision   lorsqu'il  y  en  a   plus  qu'il  n'est  né- 
cessaire pour  la  consommation  générale.  »  Au 
milieu  d'une  telle  abondance  de  biens,  comme 
la  production  dépassera  sans  cesse  les  besoins, 
chacunaura  le  droit  de  prendre  au  magasin  delà 
communauté  tout  ce  qu'il,  désirera,  et  le  soin 
de  gouverner  deviendra  une  simple  récréation*. 
C'est  sans  doute  pour  cette  raison,  que  dans  le 
rapport  au  comté  de  Lanark  Owen  ne  nous  donne 
que  peu  de  détails  sur  l'organisation  intérieure 
de  la  communauté  et  sur  les  principes  de   sa 
répartition.  A  ce  sujet  il  se  contente  de   dire: 
«  Des  dispositions  seront  prises  pour  répartir 
cette  richesse  entre  les  membres  de  l'associa- 
tion qui  l'ont  créée  et  pour  échanger  le  surplus 
avec   celui  d'autres  communautés.   Des  règle- 
ments rendront  ces   transactions  très   simples 

1.  Repnt  to  C.  ofL.,  p.  298. 

2.  Report  to  C.  of  L.,  p.  302. 

3.  Report  to  C.  of  L.,  p.  S03  et  SOI. 
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et  très  faciles*..  Dans  chacun  de  ces  établisse- 
ments, le  travail  sera  la  mesure  de  la  valeur 
et,  comme  la  somme  de  travail  manuel,  intel- 
lectuel et  scientifique  augmentera  toujours,  si 
nous  admettons  que  la  population  augmente, 
la  demande  ira  se  développant  toujours  et  le 
débouché  sera  proportionné  à  toute  la  produc- 
tion, quelle  qu'elle  puisse  être.  Un  billet  repré- 
sentatif de  la  valeur  du  travail,  fabriqué  d'après 
les  principes  des  nouveaux  billets  de  la  Banque 
d'Angleterre,  servira  à  toutes  les  transactions 
de  ce  commerce  domestique  ou  échange  et  ne 
sera  émis  que  contre  sa  valeur  en  marchandises 
livrées  et  emmagasinées  '.  »  Les  lacunes  que 
présente  le  rapport  au  comté  de  Lanark  ne 
sont  pas  attribuables  seulement  au  manque  de 
précision  de  l'esprit  d'Owen,  mais  au  mode  de 
création  des  communautés  agricoles.  Dans  le 
rapport  au  comté  de  Lanark,  Owen  fait  appel 
à  l'initiative  des  .établissements  publics,  des 
particuliers  et  des  associations  privées  :  il  est 
donc  conduit  à  laisser  à  ces  initiatives  de  di-* 
vers  ordres  une  certaine  liberté  dans  la  réali- 
sation. Au  contraire,  Y  Universelle  Révolution 
de  1849  s'adresse  presque  exclusivement  à  la 
puissance  publique  :  elle  généralise  et  systéma- 
tise la  conception  et  offre  aux  gouvernements 
un  plan  plus  précis  et  plus  détaillé  de  la  ré- 
forme sociale  qui  doit  commencer  par  une  na- 


1.  i?.  to  C.  of  L.t  p.  303,  304.  Contradiction,  semblet-il, 
avec  le  principe  indiqué  plus  haut  de  la  répartition  selon 
les  besoins. 


tionalisatîon  progressive  du  sol  et  une  division 
territoriale. 

L' Universelle  Révolution  '  est  l'expression  ache- 
vée de  l'owenisme  :  l'exposé  dogmatique  d'un 
communisme  agraire,  autoritaire  et  communal, 
précédé  el  préparé  par  l'action  des  gouver- 
nements. C'est,  sous  l'orme  de  préceptes  brefs 
et  d'articles  d'un  code  universel  de  lois,  la  mise 
en  axiomes  de  la  révolulion  qui  doit  conduire 
à  la  République  universelle.  La  réalisation 
de  cette  révolution  est  marquée  par  quatre 
étapes  :  d'abord,  des  mesures  transiloîres  dont 
Owen  laisse  le  soin  aux  gouvernements  éclairés 
par  quelques  hommes  d'élite  ;  puis  la  nationali* 
sation  progressive  du  sol  et  sa  division  territo- 
riale en  communes  rurales  d'équivalentes  di- 
mensions ;  ensuite  la  formation  d'un  commu- 
nisme partiel;  enfin  la  diffusion  du  cominuna- 
lisme  agraire  à  travers  le  monde,  les  fédérations 
de  communes  rurales,  et  la  disparition  des  gou- 
vernements. Reprenons,  une  à  une,  chacune  de 
ces  étapes. 

Owen  commence  par  affirmer  sa  foi  inébran- 
lable en  la  loute-puissance  des  gouvernements. 
Son  Universelle  Révolution  est  précédée  d'un 
double  appel  aux  républicains  rouges,  socia- 
listes et  communistes  d'Europe,  et  à   la  reine 


t.  Ecrite  à  la  suite  du  séjour  d'Owen  à  Paris  en  1848. 
Le  Supplément  est  procédé  d'une  note  qui  présente  l'Vtti- 
verselte  Révolution  comme  une  réponse  anticipée  au  discours 
de  Thiers  sur  le  socialisme,  discours  dans  lequel  ce  dernier 
avait  délié  les  socialistes  de  donner  le  plan  de  la  mise  en 
pratique  de  leur  système. 
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d'Angleterre.  Aux  républicains  rouges,  il  pro- 
che la  paix  sociale  ;  à  la  reine  d'Angleterre,  il 
dit  :  «  Vous  avez  la  puissance,  en  adoptant  les 
mesures  commandées  par  le  simple  bon  sens, 
de  changer  tout  ce  qui  est  maintenant  mauvais 
dans  la  société  et  graduellement,  pacifiquement, 
de  le  remplacer  par  tout  ce  qui  est  hieh.  On  ne 
peut  pas  cacher  plus  longtemps  au  peuple  que 
vous  tenez  entre  vos  mains  le  pouvoir  de  l'ad- 
versité comme  de  la  prospérité1.  »  Quelles  sont 
donc  ces  mesures  que  le  simple  bon  sens  recom- 
mande ?  Ce  sont  d'abord  des  mesures  de  transi- 
tion :  «  Pour  que  ces  mesures  transitoiressoient 
prises  pacifiquement  et  rationnellement,  elles 
doivent  émaner  des  gouvernements  existants, 
quelle  que  puisse  être  leur  forme  actuelle.  On 
doit  conserver  les  gouvernements  comme  on 
conserve  les  vieilles  routes  pendant  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  qui  doivent  Jes  rem- 
placer. »  Ovven  demande  que  les  gouvernements 
forment  un  comité  «  d'hommes  de  pratique  », 
choisis  parmi  les  plus  intelligents  ;  ce  comité 
commencera  la  transformation  sociale  en  enrô- 
lant tous  les  sans-travail  dans  une  armée  civile 
«  destinée  à  être  entraînée  à  la  discipline  de  la 
nouvelle  organisation2.  »  Cette  armée  civile 
sera  dressée,  disciplinée  et  militairement  con- 
duite, afin  de  préparer  la  réorganisation  de  la 
société  sur  les  vrais  principes.  Ensuite  les  gou- 

1.  Préface,  p.  XVII.  De  même  dans  le  Supplément,  p.  3, 
4,  5,  16.  Il  y  a  un  triple  appel  à  la  race  humaine,  aux  peu- 
ples et  aux  gouvernements  d'Europe. 

2.  The  Révolution,  p.  69,  70. 
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vernements  procéderont  à  la  nationalisation  du 
sol1.  Il  est  plus  juste  de  parler  ici  de  commu- 
nalisation  du  sol,  car  la  propriété  des  territoires 
rachetés  sera  remise  aux  nouvelles  communes 
rurales.  Uire  division  territoriale  assurera  à 
chaque  commune  un  nombre  d'acres  de  terre 
équivalent  eu  égard  à  la  qualité  :  «  Chacune  de 
ces  divisions  formera  un  village  indépendant 
n'ayant  pas  plus  de  3,000  habitants  :  le  nombre 
le  plus  avantageux  pour  réaliser  une  bonne 
organisation  du  travail,  un  bon  gouvernement 
et  une  bonne  éducation  est  probablement  de 
2,000.  »  De  petites  communes  rurales,  indépen- 
dantes et  se  suffisant  à  elles-mêmes2,  tel  est 
Tidéal  social  et  économique  d'Owen.  Tous 
les  villages  agricoles  seront  unis  par  les  liens 
d'une  fédération  qui  deviendra  universelle  : 
n'est-ce  pas  là  cependant  un  retour  archaïque  à 
l'autonomie  de  la  commune  rurale? 

Dans  ces  petites  économies  fermées,    quels 
seront  les  principes    de  gouvernement  et   de 


1.  The  Révolution,  p.  ,41,  42.  «  Les  gouvernements  de- 
vront graduellement  acheter  la  terre  à  son  prix  courant 
pour  en  faire  une  propriété  publique  et  en  tirer  tout  le 
revenu  public.  La  terre  ainsi  achetée  devra  être  partagée 
de  telle  façon  qu'il  .en  résulte  le  meilleur  gouvernement 
pour  tous.  » 

2.  The  Révolution,  p.  43  :  «  Chacun  de  ces  villages  agri- 
coles sera  destiné  à  assurer  par  lui-même  sa  propre  sub- 
sistance, sa  propre  organisation  du  travail,  son  propre 
gouvernement  et  sa  propre  éducation.  Ce  ne  sera  pas  seu- 
lement le  mode  le  plus  économique  pour  conduire  la  société, 
mais  aussi  le  moyen  le  plus  parfait  pour  réaliser  un  .bien- 
être  et  un  bonheur  permanent  pour  tous  les  membres  du 
village.  » 
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répartition  ?  La  première  loi  de  la  constitution 
universelle  et  du  code  de  lois  rationnel  que 
trace  Owen  confie  à  l'autorité  communale  le 
gouvernement  des  choses  et  des  êtres,  des 
corps  et  des  âmes  :  «  La  commune  devient  la 
mère  de  toutes  les  personnes  qui  sont  sous  sa 
juridiction,  elle  est  l'agent  immédiat  de  Dieu 
pour  appliquer  les  lois  de  'l'universelle  puis- 
sance de  création  dans  le  but  de  mettre  la  société 
enharmonie  avec  la  nature.  »  Une  absolue  éga- 
lité est  le  principe  qui  doit  diriger  tous  les  actes 
de  l'autorité  -communale.  La  commune  ne  doit 
former  qu'une  seule  et  même  famille1  ;  à  aucun 
point  de  vue  il  ne  doit  exister  dans  la  commune 
rurale  d'autre  différence  que  celle  de  l'âge. 
L'autorité  publique  répartira  entre  ses  membres 
les  produits  avec  égalité,  c'est-à-dire  selon  les 
besoins,  et  le  travail  d'après  l'intérêt  général, 
c'est-à-dire  selon  les  talents;  «elle  donnera, 
dit  Owen,  au  travail  et  aux  talents  de  chaque 
individu  la  meilleure  direction  connue.  »  La 
répartition  sera  donc  autoritaire  et  égalitaire. 
Les  affaires  intérieures  de  ces  petites  socié- 
tés sont  dirigées  par  un  conseil  général,  com- 
posé de  tous  les  membres  de  la  communauté 
entre  30  et  40  ans,  et  les  affaires  extérieures 
par  un  conseil  général  comprenant  les  membres 


1.  The  Révolution,  p.  56,  61,  72.  (Raisons  qui  justifient 
les  lois).  «  La  Mère,  sachant  que  l'union  donne  la  force  et 
la  sagesse,  unit  les  enfants  en  un  seul  intérêt,  d'après  un 
juste  et  absolu  principe  d'égalité,  sachant  que,  sans  une 
honnête  et  parfaite  égalité,  il  ne  peut  y  avoir  une  union 
permanente  et  complète  des  cœurs.  » 
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de  40  à  60  ans1.  La  direction  de  chaque  dépar- 
tement est  confiée  à  un  comité  composé  de 
membres  du  conseil  choisis  d'après  un  certain 
ordre.  Les  fonctions  du  conseil  général  de 
l'intérieur  sont  des  plus  larges  :  contrôle  et 
gouvernement  des  circonstances,  organisation 
de  la  production,  de  la  distribution  et  de  l'édu- 
cation. Le  conseil  général  de  l'extérieur  reçoit 
les  visiteurs  et  les  délégués  des  autres  commu- 
nes agricoles,  il  est  chargé  des  relations  inter- 
communales. Un  certain  nombre  de  ses  mem- 
bres doivent  voyager  à  travers  les  autres 
communes  afin  de  s'entendre  avec  celles-ci  pour 
organiser  les  grandes  voies  de  communication 
et  l'échange  des  excédents  de  production.  Le 
conseil  de  l'extérieur  doit  aussi  être  en  quête 
des  dernières  découvertes  scientifiques,  inven- 
tions et  améliorations  sociales  ;  il  doit  concourir 
à  la  fondation  de  nouvelles  communes  destinées 
à  recevoir  le  surcroît  de  la  population.  Les 
conseils  généraux  ont  pleins  pouvoirs  pour 
diriger  les  affaires  qui  les  concernent  «  aussi 
longtemps,  dit  Owen,  quils  agisssent  en  harmo- 
nie avec  les  lois  de  la  nature  humaine,  lois  qui 
doivent  être  leur  seul  guide  en  toute  occasion2.  » 
Du  reste,  le  gouvernement  sera  chose  facile, 
grâce  à  l'éducation  commune  que  recevront 
tous  les  enfants  et  qui  permettra  de  leur  insuf- 
fler une  âme  communiste  :  «Tous  les  individus 
élevés  conformément  aux  lois  de  la  nature  doivent 

1.  The  Révolution,  p.  66,  section  V. 

2.  The  Révolution,  p.  67,  loi  32. 
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nécessairement  à  tout  moment  sentir,  penser  et 
agir  rationnellement,  à  moins  qu'ils  ne  devien- 
nent physiquement,  moralement  ou  intellec- 
tuellement des  malades.  »  En  ce  cas,  le  Conseil 
aura  le  droit  de  les  interner  dans  un  hôpital 
destiné  à  recevoir  les  invalides  de  corps,  d'es- 
prit ou  d'âme,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rétablis1. 
Les  avantages  ^extraordinaires  que  présente- 
ront les  premières  communes  rurales  frapperont 
bientôt  le  public  «  qui  désirera  posséder  ces 
avantages  sans  délai'2.  »  Les  individus,  placés 
dans  ces  conditions  d'existence  rationnelle, 
deviendront  si  raisonnables  que  toujours  ils 
agiront,  penseront  et  sentiront  rationnellement3. 
Tandis  que  dans  l'organisation  religieuse,  poli- 
tique, commerciale  et  domestique  actuelle,  en 
Angleterre,  deux  cent  cinquante  individus  ne 

1.  The  Révolution,  p.  67,  loi  33,  et  explication  p.  113,  115. 
«  La  meilleure  façon,  dit  Owen,  de  mettre  fin  aux  innom- 
brables maladies  physiques,  mentales  et  morales,  créées 
par  les  lois  irrationnelles,  sera  de  gouverner  ou  plutôt  de 
traiter  toute  la  société  comme  les  médecins  les  plus  éclairés 
traitent  leurs  malades  dans  les  maisons  d'aliénés  les  mieux 
organisées. 

«  Afin  de  conserver  d'une  façon  permanente  les  lois  de 
Dieu  dans  toute  leur  pureté,  la  loi  35  ordonne  que  le  pre- 
mier jour  de  l'année  on  réunisse  en  assemblée  les  vieillards 
qui  ont  passé  par  les  Conseils  et  les  jeunes  gens  de  18  à 
30  ans  pour  leur  lire  un  rapport  officiel  préparé  par  les 
Conseils  et  contenant  le  compté-rendu  de  tous  leurs  actes 
pendant  Tannée  précédente.  Un  comité  composé  des  trois 
membres  les  plus  âgés  parmi  les  jeunes  gens  et  des  trois 
plus  jeuues  vieillards  examineront  si  les  lois  de  Dieu  ont 
été  respectées...  » 

2.  The  Révolution,  p.  52. 

3.  7c?.,  p.  51. 
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CHAPITRE  II 


L'EXPÉRIENCE    DE    NEW-HAttMONY1 


Le  rapport  au  comté  de  Lanarck  donne  nais- 
sance, en  Angleterre  et  en  Amérique,  à  des 
expériences  communistes  tentées  soit  par  Owen 
lui-même,  soit  par  ses  disciples  et  sous  son  ins- 
piration, soit  indépendamment  de  notre  réfor- 
mateur. Dès  la  fin  de  1820,  une  souscription  est 
ouverte  afin  de  réunir  les  fonds  nécessaires  à  la 
création  d'une  petite  communauté  sur  le  modèle 
proposé  par  Owen  :  50,000  livres  sont  souscrites 
et  Motherwell,  non  loin  de  New-Lanark,  est  le 
lieu  d'élection  choisi  pour  l'installation  d'un 
village  d'harmonie  et  de  coopération  mutuelle. 
Mais,  au  moment  où  le  projet  va  être  mis  à 
exécution  par  Abraham   Combe   à    Orbiston2, 

1.  Le  document  essentiel  et  la  principale  source  d'infor- 
mations pour  l'histoire  de  New-Harmony  est  The  New-Har- 
mony  Gazette  (3  vol.,  du  1er  octobre  1825  au  22  octobre 
1828),  qui  a  été  mise  à  notre  disposition  par  M.  Podmore, 
de  Londres.  —  On  trouve  aussi  de  précieux  renseignements 
dans  Lockwood  :  The  New-Harmony  Communities,  Indiana 
1902,  et  dans  Robert-Dale  Owen:  Threading  My  Way,  dont 
deux  chapitres  (pages  209-267)  sont  consacrés  à  New-Har- 
mony. 

2.  La  communauté  d'Orbiston  dura  de  fin  1824  à  1828. 
Community  Experiments,  dans  Benj.  Jones,  Coop.  Produc- 
tion, I,  VI,  56. 


—  148  — 

Owen,  après  un  voyage  en  Irlande  et  de  reten- 
tissantes discussions  publiques  à  Dublin  (1823), 
part  pour  l'Amérique  (automne  1824).  lia  reçu, 
pendant  l'été  de  1824,  la  visite  du  fondé  de 
pouvoirs  d'une  petite  colonie  communiste,  Ri- 
chard Flower,  qui  est  venu  lui  proposer  d'ache- 
ter aux  Rappistes  le  domaine  d'Harmony,  en 
Indiana.  Espérant  trouver  en  Amérique  un  plus 
vaste  théâtre  pour  expérimenter  ses  projets 
de  réforme,  Owen  saisit  l'occasion  qui  lui  est 
offerte  de  tenter  cette  expérience  dans  un  pays 
neuf,  sur  une  terre  de  liberté  et  d'indépendance 
politique  et  dans  des  conditions  excellentes  : 
un  village  tout  construit,  un  domaine  fertile 
et  en  plein  rapport,  l'heureux  présage  d'une 
réussite  antérieure1,  autant  de  circonstances 
favorables  pour  recommander  l'entreprise  hu- 
manitaire et  lancer  le  remède  souverain  au  mal 
social.  L'expérience  de  New-Harmony  est  la 
seule  des  expériences  owenistes  dont  on  s'oc- 
cupera ici,  non  seulement  parce  qu'elle  est  la 
plus  importante  et  la  plus  intéressante  et  qu'à 
ce  titre  elle  a  une  vertu  représentative,  mais 
parce  que  l'étude  détaillée  d'une  tentative  sera 
plus  instructive  qu'une  esquisse  superficielle 
de  plusieurs. 

Le  25  février  et  le  7  mars  1825,  devant   une 

1.  Robert  Date,  p.  209,  210,  211,  nous  dit  que  l'expé- 
rience des  Rappistes  avait  été  un  succès  financier,  car  la 
valeur  de  leur  propriété  avait  passé,  en  21  ans,  de  25  à 
2,000  dollars  par  tête  ;  mais  George  Rapp,  directeur  spiri- 
tuel et  souverain  absolu  au  temporel,  désirait  vendre  juste- 
ment parce  qu'à  Harmony  la  vie,  devenue  trop  facile, 
rendait  moins  aisé  le  maintien  de  l'ordre  et  de  son  autorité. 
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assemblée  composée  des  personnalités  les  plus 
importantes  du  monde  politique  américain, 
Robert  Owen  prononce,  à  la  Chambre  des 
représentants  de  Washington,  deux  discours 
dans  lesquels  il  expose  ses  plans  pour  la  régé- 
nération de  l'espèce  humaine.  A  New-Harmony, 
va  s'ouvrir  pour  l'humanité  une  ère  de  paix  et- 
de  bonne  volonté.  Grâce  aux  circonstances  nou- 
velles qui  entoureront  sa  formation  physique  et 
mentale,  grâce  aux  principes  nouveaux  qui  diri- 
geront sa  conduite,  l'homme  pourra  atteindre 
un  état  de  force,  de  vertu,  d'intelligence  et  de 
bonheur  supérieur  à  toute  imagination.  Du 
reste,  Robert  Owen  affirme  qu'il  n'a  pas  d'autre 
prétention  que  de  montrer  la  voie  au  gouverne- 
ment :  New-Harmony  est  une  expérience  qui 
doit  convaincre  les  esprits  éclairés  de  la  vertu  du 
système  et  amener  les  gouvernements  à  en  gé- 
néraliser l'application  ;  en  peu  de  temps  il  n'y 
aura  plus  dans  le  monde  une  personne  qui  con- 
sentira à  vivre  malheureuse  dans  les  cadres 
anciens  de  la  vieille  société  individualiste,  de 
cette  société  de  concurrence  et  d'antagonisme, 
en  présence  du  bonheur  et  de  l'harmonie  qui 
régneront  au  sein  des  villages  de  coopération 
mutuelle.  Grâce  à  leur  travail  et  à  leur  disci- 
pline, les  Rappistes  sont  arrivés  à  une  situation 
prospère,  et  Robert  Owen  espère  qu'ils  ne 
quitteront  pas  immédiatement  leur  ancien  do- 
maine ;  il  compte  sur  eux  pour  en  faire  les 
maîtres  d'école  en  communisme  de  la  popula- 
tion qui  va  s'installer  à  New-Harmony.  Leur 
expérience,  leurs  habitudes   de  vie  ne  seront 
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pas  seulement  un  exemple  vivant  de  l'idéal  à 
atteindre,  elles  permettront  de  donner  aux 
nouveaux  venus  un  apprentissage  grâce  auquel 
Owen  pourra  séparer  le  bon  grain  d'avec  le 
mauvais.  Cette  première  société  d'essai  ne  sera 
qu'une  société  préliminaire,  et,  parmi  les  aspi- 
rants à  la  vie  communiste,  Owen  pourra  choisir 
et  grouper  ceux  qui  seront  appelés  à  former  la 
communauté  d'Égalité  Parfaite. 

Le  discours  de  Washington  fut  suivi  d'un  ma- 
nifeste dans  lequel  Owen  faisait  appel  à  toutes 
les  bonnes  volontés.  L'expérience  qui  allait  être 
tentée  à  New-Harmony  excitait  au  plus  haut 
point  l'intérêt  public  :  dans  les  milieux  scien- 
tifiques comme  dans  les  milieux  sociaux,  les 
esprits  les  plus  distingués  s'apprêtaient  à  suivre 
les  vicissitudes  de  l'entreprise  avec  une  atten- 
tion bienveillante  et  exempte  de  scepticisme. 
L'expérience  était  sympathique,  et  par  elle- 
même,  et  par  les  conditions  qui  l'accompa- 
gnaient? Comment  les  conceptions  d'Owen 
n'eussent-elles  pas  trouvé  bon  accueil  auprès 
d'intelligences  toutes  pénétrées  encore  des 
idées  philosophiques  du  xvme  siècle  ?  Les  cir- 
constances favorables  dans  lesquelles  se  pré- 
sentait l'expérience  permettaient  d'en  escompter 
le  succès.  Le  fondateur  de  l'entreprise  n'était-il 
pas  un  des  plus  habiles  manufacturiers  anglais  ? 
Dans  la  direction  de  ses  affaires,  n'avait-il  pas 
fait  preuve  de  qualités  de  premier  ordre  qui 
devaient  faire  présager  la  réussite  ?  Même  en 
matière  sociale,  il  n'en  était  pas  à  son  pre- 
mier essai  et,  dans  son  établissement  de  New- 
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Lanark,  il  avait  montré  comment  un  patron 
philanthrope  peut  élever  le  niveau  de  vie  et  de 
moralité  d'une  importante  population  ouvrière. 
Les  écoles  de  New-Lanark  jouissaient  d'une 
réputation  universelle  et  donnaient  à  penser 
qu'à  New-Harmony,  sous  l'influence  d'Owen, 
se  formerait  une  génération  nouvelle  douée 
de  toutes  les  vertus  nécessaires  au  fonction- 
nement du  Nouveau  Monde  Moral.  Les  condi- 
tions matérielles  de  l'entreprise  étaient  excel- 
lentes :  situé  près  d'une  rivière,  le  domaine 
de  New-Harmony  comprenait  plusieurs  milliers 
d'arpents  de  terres  fertiles,  cultivées  avec  soin 
par  les  Rappistes  ;  les  maisons  confortables, 
élevées  par  ceux-ci,  assuraient  aux  nouveaux 
arrivants  un  abri  ;  les  champs,  les  vergers  et 
les  vignobles  offraient  la  certitude  de  leurs 
récoltes  et  la  sécurité  des  premiers  jours.  Enfin 
les  Rappistes  étaient  une  population  laborieuse, 
mais  rude  et  sans  culture  ;  les  membres  de  la 
nouvelle  communauté,  au  contraire,  allaient 
sans  doute  posséder  un  degré  supérieur  d'in- 
telligence et  d'habileté  professionnelle. 

Le  succès  du  manifeste  empêcha  malheureu- 
sement Owen  de  choisir  les  membres  de  la 
communauté.  A  son  arrivée  à  New-Harmony, 
l'inventeur  des  villages  de  coopération  mu- 
tuelle trouva  déjà  réunies  plus  de  huit  cents 
personnes  venues  un  peu  de  partout,  aussi  bien 
des  différents  états  de  l'Europe  que  des  diffé- 
rents états  de  l'Union  américaine.  Ces  indi- 
vidus n'étaient  unis  par  aucun  lien  d'intérêt 
ni  de  sympathie,  par  aucune  habitude   com- 
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mune .  Dans  cette  population  hétérogène  il  y  avait 
un  élément  de  premier  ordre  :  l'élément  scien- 
tifique. Robert  Owen  s'était  assuré  le  concours 
d'un  homme  qui  était  à  la  fois  un  savant  distin- 
gué et  un  riche  philanthrope,  William  Maclure, 
le  fondateur  de  l'académie  des  sciences  natu- 
relles de  Philadelphie,  surnommé  le  père  de  la 
géologie  américaine.  Partisan  enthousiaste  du 
système  de  Pestalozzi,  William  Maclure  pos- 
sédait une  grosse  fortune  qui  lui  permettait  de 
satisfaire    à    ses    fantaisies    philanthropiques. 
Comptant  faire  de  New-Harmony  le  centre  de 
la  reforme  de  l'éducation  en  Amérique,  il  avait 
consenti  à  mettre  150,000  dollars  dans  l'entre- 
prise et  à  venir  lui-même  s'intaller  en  Indiana. 
Tout   un    groupe   de    savants    et  d'éducateurs 
l'avaient  suivi  :  c'étaient  le  célèbre  zoologiste 
Thomas  Say,   un   Français,   Charles-Alexandre 
Lesueur,    chargé    de    mission    du    Jardin    des 
Plantes,  le  naturaliste  Constantin-Samuel  Rafi- 
nesque,  le  géologiste  hollandais  Gérard  Troost, 
des  maîtres  comme  le  professeur  Joseph  Neef, 
Mme  Marie  Frotageot  et  Phiquepal  d'Arusmont1. 
A  côté  de  cet  élément  scientifique,  la  population 
comprenait  des  âmes  inquiètes  aspirant  à  un 
idéal  social,  des  âmes  ardentes  révoltées  contre 
les  injustices  ou  assoiffées  de  réformes  comme 
Francis  Wright,  femme  remarquable,  une  fémi- 
niste de  la  première  heure  qui  combattait  pour 
les  droits  de  la  femme  et  contre  l'esclavagisme. 
Les  idées  d'Owen  sur  la  religion  avaient  attiré 

1.  Lockwood,  op.  cit.,  92  et  suiv. 
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à  New-Harmony,  à  côté  des  esprits  amis  du  pro- 
grès, les  esprits  libres  de  toute  préoccupation 
religieuse,  qui  espéraient  trouver  dans  la  colo- 
nie nouvelle  «  le  foyer  de  l'athéisme  éclairé  ». 
Ce  groupe  de  savants  et  de  réformateurs  formait 
l'élite  de  la  population  bigarrée  qui  avait  répon- 
du à  Tdppel  d'Owen.  On  rencontrait  aussi  des 
curieux  venus  pour  suivre  de  plus  près,  en  la 
vivant,  une  expérience  dont  la  nouveauté  plaisait 
à  leur  dilettantisme.  II  y  avait  des  toqués  aux 
imaginations  bizarres,  des  constructeurs  de 
systèmes,  des  fabricants  de  remèdes  sociaux 
et  de  projets  fantaisistes  ;  cet  architecte,  par 
exemple,  qui  passait  son  temps  à  dresser  sur 
le  papier  le  plan  de  la  Cité  Future  et  qui  avait 
inventé  une  nouvelle  façon  de  désigner  les  vil- 
les :  grâce  à  la  substitution  de  lettres  aux  chif- 
fres pour  exprimer  le  degré  de  longitude  et  de 
latitude,  le  nom  de  chaque  ville  pourrait  faire 
connaître  sa  situation  géographique1.  Il  y  avait 
là  des  gens  attirés  par  la  perspective  d'une  vie 
sans  travail,  ces  paresseux  et  ces  incompris  qui, 
selon  le  joli  mot  de  Holyoake,  «  se  trouvant 
mal  à  leur  place  dans  le  monde  tel  qu'il  est,  en 
concluent  qu'ils  sont  parfaitement  faits  pour  le 
monde  tçl  qu'il  devrait  être.  »  Enfin,  et  c'était  là 
un  élément  plus  dangereux  encore,  il  y  avait 
aussi  des  aigres  fins  et  des  chevaliers  d'indus- 


1.  New-Harmony  Gazette  :  New  Nomenclature  sugges- 
ted  for  communities,  vol  I,  p.  226,  12  avril  1826.  Signé 
Stedman  Whitwell.  Ex.  Présent  nom  :  New  Harmony,  lat. 
38,11  N,  long.  87,55  W,  Nom  représentant  position  géogra- 
phique :  Ipba-Veinul. 
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trie  qui  espéraient,  à  l'abri  de  cette  expérience 
communiste,  devenir  propriétaires  et  tirer  de 
beaux  bénéfices  de  leurs  proclamations  de  foi 
socialistes.  Avec  des  éléments  si  divers,  avec 
ces  chances  de  réussite  et  d'insuccès,  qu'allait 
devenir  l'expérience  de  New-Harmony? 


Robert  Owen  considérait  New-Harmony  com- 
me une  étape  à  mi-chemin  entre  le  vieux  monde 
et  le  monde  nouveau.  La  Communauté  d'Ega- 
lité-Parfaite  qu'il  rêvait  devait  être  précédée 
d'une  société  d'apprentissage  communiste,  qui 
permettrait  de  mettre  à  l'épreuve  les  bonnes 
volontés,  de  rapprocher  et  d'unir  les  éléments 
si  divers  de  la  population,  de  les  initier  peu  à 
à  peu  aux  sentiments  et  aux  mœurs  commu- 
nistes. 

Le  1er  mai  1825,  la  société  d'essai  ou  société 
préliminaire  est  formée  et  la  constitution,  pro- 
posée par  Owen,  adoptée.  Cette  constitution 
proclame  que  l'objet  de  la  société  est,  en  géné- 
ral, le  bonheur  universel  et,  en  particulier, 
l'amélioration  du  caractère  de  ses  membres, 
leur  préparation  à  l'association  communiste.  Un 
comité  est  chargé  d'administrer  les  affaires  de 
la  communauté.  Le  fondateur  de  la  société  se 
réserve,,  pour  le  moment,  le  droit  de  nommer 
ce  comité  ;  mais,  la  seconde  année,  trois  mem- 
bres du  comité  seront  nommés  à  l'élection,  et, 
dès  la  troisième,  la  communauté  d'Egalité-Par- 
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faite  pourra  être  établie.  Les  membres  de  la 
société  ont  pour  devoir  général  de  mettre  leur 
meilleure  volonté  à  rendre  à  la  communauté  les 
services  que  leur  permettront  leur  âge,  leur 
expérience  et  leurs  capacités.  Ils  doivent  agir 
envers  tous  selon  la  justice  et  la  bonté  et  mon- 
trer le  bon  exemple.  Chacun  a  le  libre  choix  de 
sa  nourriture  et  de  son  habillement,  dans  les 
limites  d'une  certaine  somme  fixée  par  le  comité. 
Celui-ci  ouvre,  en  effet,  à  chaque  membre  un 
compte-courant  où  sont  portées,  à  son  crédit,  la 
valeur  de  ses  services  estimée  par  le  comité 
et,  à  son  débit,  la  valeur  de  ses  consommations 
de  toutes  sortes.  On  se  trouve  donc  ici  en  face 
d'une  forme  de  collectivisme  autoritaire  dans 
laquelle  l'auto  rite  répartit  entre  les  individus 
les  travaux  à  faire  et  fixe  à  chacun  sa  faculté 
de  consommation,  non  d'après  le  degré  de  ses 
besoins,  mais  d'après  la  valeur  de  ses  services. 
C'est  parce  dernier  trait  surtout  que  la  sociéié 
préliminaire  se  distingua  de  la  communauté 
d'Egalité-Parfaite.  Il  faut  ajouter  que  la  pratique 
n'était  pas  conforme 'à  la  théorie  :  jamais  dans  la 
réalité  ces  règles  ne  furent  appliquées  d'une 
façon  rigide  ;  peut-être  même,  les  rédacteurs  de 
la  Constitution  n'avaient-ils  pas  nettement  cons- 
cience des  principes  abstraits  de  répartition 
que  celle-ci  impliquait.  Comme  on  va  le  voir, 
la  colonie  New-Harmony  offrait  en  fait  le  spec- 
tacle, non  d'une  communauté  autoritairement 
organisée,  mais  d'une  société  où  régnait  l'anar- 
chie la  plus  complète,  d'une  société  où  chacun 
vivait  à  sa  guise,  où  aucun  ordre  général  ne 
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présidait  à  la  répartition  du  travail,  où  la  pro- 
duction était  abandonnée  à  l'arbitraire  des  bon- 
nes volontés  individuelles,  où  enfin  la  satisfac- 
tion immédiate  des  besoins  n'obligeait  pas  les 
individus  au  travail,  puisqu'elle  était  assurée, 
au  jour  le  jour  et  sans  souci  de  l'avenir,  par  les 
récoltes  pendantes  et  les  provisions  accumu- 
lées. 

Robert  Owen  était  parti  pour  l'Europe  dès 
après  la  proclamation  de  la  Constitution.  De  son 
départ  à  l'automne  de  1825  on  n'a  aucun  rensei- 
gnement bien  précis  sur  la  situation  de  la  Com- 
munauté. Mais  en  octobre  la  New-Harmony 
Gazette1  commence  à  paraître.  C'est  le  Moni- 
teur officiel  de  la  petite  colonie,  mais  un  Mo- 
niteur dont  le  libéralisme  et  le  souci  de  la  vé- 
rité sont  remarquables;  aussi  ce  journal  cons- 
titue-t-il  une  source  précieuse  d'informations  et 
permet  de  suivre,  jour  par  jour,  les  vicissitudes 
de  l'expérience.  La  New-Harmony  Gazette  in- 
sère toutes  les  critiques  qui  sont  adressées  à 
l'administration  de  la  Communauté  ou  aux 
idées  de  son  fondateur;  elle  enregistre  les 
échecs  successifs  avec  une  grande  bonne  foi. 
Dès  ses  premiers  numéros2,  elle  donne,  dans 
une  série  d'articles  signés  R...,  un  résumé  des 
travaux  accomplis  pendant  les  six  premiers  mois 
et  reconnaît  que  les  résultats  en  sont  plutôt  né- 
gatifs. L'organisation  du  travail  est  inexistante. 

1.  Son  principal  rédacteur  est  Robert  Date  Owen. 

2.  Viewof  New-Harmony,  série  d'articles  signés  R.  (N°  1, 
1er  oct.  1825;  n°  2,  p.  14;  n°  3,  p.  22;  n°  4,  p.  30  ;  n°  5,  29 
octobre,  p.  38.) 
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Les  industries  laissées  par  les  Rappistes  sont 
dans  un  état  déplorable  ;  la  main-d'œuvre  et  la 
direction  font  défaut.  La  population  de  New- 
Harmony  a  été  réunie  sans  qu'on  ait  eu  égard 
aux  qualités  techniques  des  aspirants  à  la  vie 
communiste.  On  manque  d'ouvriers  fileurs  ;  la 
teinturerie  ne  marche  pas  faute  d'une  personne 
capable  d'en  prendre  la  direction  ;  sans  doute 
la  fabrique  de  savons  et  de  bougies  est  en  activi- 
té, celle  de  chapeaux  emploie  8  ouvriers,  et 
celle  de  chaussures  17;  mais  la  poterie  ne  fait 
rien,  faute  de  bras.  La  colonie  possède  36  fer- 
miers et  ouvriers  agricoles,  4  tanneurs,  2  jar- 
diniers, 2  bouchers,  2  boulangers,  2  ouvriers 
distillateurs,  2  horlogers,  4  forgerons,  1  ou- 
vrier mécanicien,  2  tourneurs,  4  tonneliers,  9 
charpentiers,  3  typographes,  7  tailleurs,  3 
scieurs  de  long,  4  maçons,  4  charrons,  2  tail- 
leurs de  pierre;  mais  il  n'y  a  ni  sellier,  ni  bour- 
relier, ni  mégissier,  ni  chaudronnier,  ni  peintre, 
ni  brossier,  ni  peignier,  ni  vitrier,  ni  relieur1.  La 
pharmacie  est  admirablement  pourvue  de  toutes 
espèces  de  médicaments,  mais  le  moulin  et  la 
scierie  sont  arrêtés.  Du  reste  la  New-Harmony 
Gazette  ne  paraît  pas  s'inquiéter  outre  mesure 
de  cet  état  de  choses,  Robert  Owen  va  revenir 
bientôt,  et,  grâce  à  son  expérience  et  sous  sa  di- 
rection, les  fabriques  et  ateliers  vont  se  remet- 
tre en  mouvement. 

Si  l'organisation  du  travail  laisse  à  désirer,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  l'organisation  du  plai- 

1.  New-Harmony  Gazette,  22  octobre,  p.  30. 
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sir  ni  de  celle  de  la  libre  discussion  dont  les 
habitants  de  New-Harmony  paraissent  surtout 
préoccupés.  Les  mardis  soir  sont  consacrés  à  des 
bals,  les  vendredis  soir  à  des  concerts  et  les 
mercredis  soir  à  des  meetings  publics  où  Ton 
discute  librement  de  tous  les  sujets  intéres- 
sant le  bien-être  social.  La  New-Harmony  Ga- 
zette nous  annonce,  le  12  novembre,  la  formation 
de  la  première  société  maçonnique  et  du  premier 
club  de  femmes. 


Il 


Lorsque  Owen  revient  à  la  fin  de  1825,  il 
trouve,  avec  son  optimisme  accoutumé,  que 
tout  va  pour  le  mieux  à  New-Harmony;  il 
s'étonne  même  des  progrès  accomplis  pendant 
son  absence  et  décide  de  remplacer  anticipa- 
tivement  la  Société  préliminaire  par  une  Com- 
munauté d'Egalité  Parfaite.  Une  Convention  est 
nommée  qui,  le  5  février  1826,  adopte  une 
Constitution.  Cette  Constitution  est  naturelle- 
ment précédée  d'une  déclaration  de  principes 
au  premier  rang  desquels  figurent  la  propriété 
commune,  l'égalité  des  droits  et  l'égalité  des 
devoirs,  la  sincérité  et  la  bonté  dans  toutes  les 
actions,  l'obéissance  aux  lois  du  pays,  l'irres- 
ponsabilité et  son  corollaire  :  la  suppression 
des  peines  et  des  récompenses. 

L'assemblée,  composée  de  tous  les  membres 
de  la  Communauté  au-dessus  de  21  ans,  a  le 
pouvoir  législatif;  le  pouvoir  exécutif  appar- 
tient à  un  Conseil  composé  des  fonctionnaires 


—  159  — 

supérieurs  de  la  Communauté  :  secrétaire,  tré- 
sorier, commissaire  *  et  surintendants.  Les  affai- 
res générales  de  la  Communauté  sont  réparties 
en  six  départements  ;  chaque  département, 
divisé  en  services,  est  dirigé  par  un  surinten- 
dant et,  à  la  tête  de  chaque  service,  se  trouve 
un  intendant.  Les  intendants  sont  élus  par 
toutes  les  personnes  attachées  à  leur  service  et 
âgées  de  plus  de  16  ans  et  nomment  leur 
surintendant  sous  réserve  de  la  ratification  de 
rassemblée  générale. 

Le  Conseil  exécutif  dirige  les  affaires  de  la 
Communauté  conformément  aux  volontés  expri- 
mées par  la  majorité  de  l'assemblée.  Chaque 
semaine,  des  rapports  sont  soumis  à  l'assem- 
blée par  le  conseil  exécutif  qui  exprime  son 
opinion  sur  le  caractère  des  intendants  ;  de 
leur  côté,  les  intendants  doivent  donner  leur 
opinion  journalière  sur  les  différentes  person- 
nes qu'ils  dirigent.  Enfin,  chaque*  semaine,  les 
résultats  de  la  balance  des  comptes  de  la  com- 
munauté doivent  être  communiqués  à  l'assem- 
blée. 

La  Communauté  d'Egalité-Piarfaite  repose 
sur  l'égalité  des  privilèges  :  «  Tous  les  mem- 
bres de  la  Communauté  sont  considérés 
comme  une  seule  et  même  famille.  Tous 
ont  droit  à  la  même  nourriture,  au  même 
habillement,  au  même  logement  et  à  la  même 
éducation.  »  Désormais  les  services  des  mem- 
bres de  la  Communauté  n'entrent  plus  en  ligne 

1.   Tous  trois  élus  par  l'assemblée. 
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de  compte  dans  l'évaluation  du  crédit  qui  leur 
est  ouvert;  quelle  que  sôit  la  valeur  de  ces  ser- 
vices, tous  ont  droit  aux  mêmes  avantages;  on 
ne  se  préoccupe  plus  du  travail  fourni,  mais  seu- 
lement des  besoins  et  de  l'égalitédes  droits  : 
par  là  la  Communauté  d'Egalité-Parfaite  se  dif- 
férencie théoriquement  de  la  Société  prélimi- 
naire. 

L'établissement  de  la  Communauté  d'Egalité- 
Parfaite  a  pour  premier  résultat  une  scission  : 
un  certain  nombre  de  membres  de  la  Société 
préliminaire  se  refuse  à  signer  la  Constitution 
et  deux  petites  Communautés  se  forment  à  côté 
de  la  première  :  Macluria  et  Feiba-Peveli.  Les 
raisons  de  cette  scission  semblent  avoir  été  des 
motifs  d'ordre  religieux  et  surtout  l'amour- 
propre  blessé  d'un  homme,  le  capitaine  Macdo- 
nald,  dont  les  vues  n'avaiônl  pas  prévalu  à  la 
Convention  constitutionnelle.  Du  reste,  les  deux 
nouvelles  communautés  adoptent  des  consti- 
tutions identiques  à  celle  de  la  Communauté 
mère,  à  cette  différence  près  qu'elles  refusent 
aux  femmes  le  droit  de  vote. 

La  mise  en  application  de  la  nouvelle  Consti- 
tution amène  un  désordre  et  une  anarchie  tels 
que,  le  même  mois,  le  Conseil  exécutif  demande 
à  Owen  de  prendre  en  main,  pour  quelque 
temps,  la  direction  de  la  Communauté.  La  Cons- 
titution continue  à  subsister  théoriquement, 
mais,  en  fait,  elle  est  comme  suspendue  par  la 
dictature  d'Owen. 

Dès  le  22  mars  1826,  la  New-Harmony  Gazette 
avoue  le  mal  profond  dont  souffre  la  Commu- 
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nauté  :  «  Nous  avons  passé  notre  temps  à  dis- 
cuter des  principes  abstraits  ;  nos  activités  se 
sont  dépensées  en  vains  efforts,  chacun  s'effor- 
çant  de  convaincre  les  autres  qu'il  possédait 
seul  le  pouvoir  de  leur  procurer  le  bonheur 
social1,  »  La  New-Harmony  Gazette  ajoute 
que  les  assemblées  ne  sont  que  «  des  arènes 
d'orateurs  combaltifs  »  et  que  les  rues  présen- 
tent le  spectacle  habituel  de  groupes  de  cau- 
seurs paresseux.  En  effet,  à  New-Harmony, 
on  parle,  on  discute,  on  ne  travaille  pas.  On  se 
trouve  en  présence,  non  d'ouvriers  laborieux, 
mais  d'inventeurs  de  systèmes  ;  on  est  préoc- 
cupé, non  de  la  production  des  objets  néces- 
saires aux  besoins,  mais  de  la  recherche  d'une 
Constitution  idéale. 

Les  renseignements,  fournis  au  jour  le  jour 
par  la  New-Harmony  Gazette,  révèlent  les  diffi- 
cultés incessantes  que  rencontre  l'administra- 
tion. Au  commencement  d'avril2,  la  Gazette 
déclare  qu'  «  une  Communauté  ne  devrait  pas  au 
début  comprendre  plus  de  20  à  30  personnes, 
parce  que,  si  le  nombre  des  associés  est  supé- 
rieur, il  y  a  plus  de  chances  qu'ils  ne  s'en- 
tendent pas.  »  L'administration  publie  des  con- 
sidérations et  recommandations  très  suaires- 
tives  sur  ce  qui  se  passait  à  New-Harmony3  : 
«  On  doit  éviter  les  injures,  les  murmures  et 
les    conversations  bruyantes  ;  on  ne  doit  pas 

i.  New-Harmony  Gazette,  vol.  I,   p.  207. 

2.  New-Harmony  Gazette,  vol.  I,  p.  230,  12  avril. 

3.  A*.,  p.  238,  19  avril. 
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critiquer  ni  blâmer  le  travail  des  autres  ;  on  ne 
doit  pas  maltraiter  les  intempérants  ;  on  doit 
traiter  avec  une  extrême  patience  les  membres 
atteints  de  la  maladie  de  paresse  ;  ceux  qui  se 
dérobent  au  travail  méritent  la  pitié.  On  ne  doit 
pas  ressentir  de  colère  à  l'égard  -des  femmes  à 
cause  de  leur  aversion  pour  le  travail  en  commun 
ou  lorsqu'elles  braillent  (sic),  se  querellent  ou 
causent  bruyamment.  » 

A  New-Harmony,  il  semble  que  bon  nombre 
de  communistes  soient  atteints  de  la  maladie  de 
paresse.  Un  correspondant  de  la  Gazette1  met 
le  doigt  sur  le  vice  du  système,  lorsqu'il  se 
demande  s'il  est  possible,  dans  le  nouveau  sys- 
tème social,  d'éveiller  la  conscience  de  l'indi- 
vidu de  façon  à  lui  faire  sentir  sa  responsabi- 
lité ;  il  faut  un  motif  déterminant  pour  exciter 
l'homme  au  travail  physique  :  ce  motif  existe- 
t-il  à  New-Harmony  ?  iNe  faudrait-il  pas  que 
chacun  ait  l'obligation  d'exécuter  une  certaine 
somme  de  travail  et  que  personne  n'ait  le  droit 
de  se  mettre  à  table  avant  que  cette  tâche  soit 
terminée  ?  Or,  à  New-Harmony,  on  est  libre  de 
ne  pas  travailler,  puisque  les  besoins  peuvent 
être  satisfaits  indépendamment  de  l'effort  ac- 
compli :  la  paresse  de  beaucoup  profite  de  cette 
liberté.  Les  uns  travaillent  et  les  autres  ne  font 
rien.  En  mai  1826,  un  article  signé  M.  se  plaint 
de  ce  que  les  laborieux  ont  à  faire  une  triste 
expérience  :  travailler  pour  ceux  qui  sont  inca- 
pables ou  qui  ne  veulent  rien  faire.  Pour  con- 

1.  New-Harmony   Gazette,   19  avril  1826,  p.  237. 
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traindre  indirectement  les  paresseux  au  travail, 
l'administration  imagine  de  publier  officiel- 
lement1 le  nombre  d'heures  de  travail  de  cha- 
cun ;  mais  cette  tentative  de  contrainte  morale 
n'a  aucun  effet. 

En  avril  1826,  le  duc  Bernard  de  Saxe-Weimar 
fait  à  New-Harmony  une  visite  dont  le  récit  est 
un  aperçu  intéressant  sur  la  situation  matérielle 
et  morale  de  la  colonie.  La  première  personne 
que  le  duc  rencontre  à  son  arrivée  est  un 
homme,  d'une  cinquantaine  d'années,  simple- 
ment vêtu,  qui  lui  dit  le  désordre  dans  lequel 
il  va  tout  trouver  à  New-Harmony;  quand  le 
duc  demande  son  nom  à  cet  inconnu,  il  apprend 
qu'il  est  en  présence  de  Robert  Owen.  Du  récit 
du  duc  de  Saxe-Weimar  se  dégage  l'impression 
que  rien  n'est  organisé  à  New-Harmony  que  le 
plaisir.  Durant  tout  le  séjour  du  duc,  ce  ne  sont 
que  danses  et  concerts.  La  musique,  nous  dit-il, 
est  excellente  et  les  cotillons  très  gais  :  on  a 
même  inventé  une  figure  qu'on  appelle  le  nou- 
veau système  social.  Des  stances  de  lard  Byron 
alternent  avec  les  chants  gracieux  de  voix  mé- 
lodieuses. La  soirée  qui  précède  le  départ  du 
royal  visiteur  se  termine  par  une  promenade  en 
bateau  au  clair  de  lune.  Par  contre,  la  vie  est  très 
frugale  ;  pour  tout  menu,  parfois,  le  repas  se  com- 
pose d'un  unique  dindon  ;  aussi  le  duc  déclare-t-il 
que  durant  tout  son  séjour  il  n'a  pas  eu  à  se  plain- 

1.  New-Harmony  Gazette,  p.  268,  17  mai  1826;  l'article 
signé  M.  dit  que  la  chose  la  plus  particulièrement  désirée 
est  de  protéger  les  membres  laborieux  et  honnêtes  contre 
la  sensation  désagréable  de  travailler  pour  les  autres. 
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dre  d'un  seul  mal  de  tête. Malgré  les  professions 
de  foi  égalitaires,  le  duc  de  Saxe-Weimar  remar- 
que, et  il  insiste  sur  ce  fait,  que  les  communistes 
souffrent  de  l'égalité,  les  femmes  surtout.  Il 
rapporte  les  confidences  que  plusieurs  d'entre 
elles  lui  firent  à  ce  sujet:  l'égalité  n'est  point 
de  leur  goût.  Le  plus  souvent,  du  reste,  ceux 
qui  ont  reçu  une  éducation  plus  raffinée  font 
bande  à  part,  se  groupent  entre  eux  sans  faire 
attention  aux  autres.  Dans  les  bals,  bien  rare- 
ment les  travailleurs  manuels  se  mêlent  aux 
danses  :  ils  restent  assis  près  des  tables,  lisant 
les  journaux.  Une  anecdote  que  le  duc  de  Saxe- 
Weimar  rapporte  est  significative  :  Une  jolie 
jeune  fille,  du  nom  de  Virginie,  venue  à  New- 
Harmony  à  la  suite  d'une  déception  sentimen- 
tale, est  au  piano  lorsqu'on  vient  lui  dire  qu'il 
est  l'heure  de  traire  les  vaches  ;  tout  en  pleurs, 
Mlle  Virginie  doit  interrompre  son  chant  pour 
la  besogne  ingrate  et  matérielle  qui  lui  fait 
maudire  l'égalité  et  le  nouveau  système  social1. 

La  petite  colonie  ne  souffrait  pas  seulement 
de  ces  mouvements  de  révolte  mal  réprimés, 
de  ces  impatiences  individuelles,  mais  de  la 
campagne  systématique  que  menaient  publi- 
quement les  dissidents.  Ceux-ci  discutaient  tous 
les  actes  de  l'administration  et  tournaient  en 
ridicule  Owen  et  son  système.  Ils  assiégeaient 
la  Gazette  de  questions  indiscrètes2,  auxquelles 

1.  Lockwood,  op.  cit.,  p.  141,  et  suiv. 

2.  New-Harmony  Gazette,  14  juin  1826,  p. 
1826,  p.  309. 


p.  301,  et  21  juin 
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Robert  Owen  était  prié  de  répondre  :  les  uns, 
par  exemple,  lui  demandaient  pourquoi,  dans  le 
modèle  qu'il  présentait  des  bâtiments  de  la  cité 
communiste,  la  forme  du  parallélogramme  était 
préférable  à  celle  du  triangle  ;  d'autres  se  plai- 
gnaient d'avoir  dépensé 20,000 dollars  pourvenir 
constater  à  New-Harmony  que  le  communisme 
était  impraticable.   Malgré  toutes  ces  critiques 
qui  auraient  dû  lui  démontrer  combien  on  était 
loin  de  l'harmonie  nécessaire  au  fonctionnement 
du    système  social,  Owen  conservait  sa  foi  iné- 
branlable ;  son  optimisme  s'affirmait  encore  le 
4  juillet  1826,  jour  anniversaire   de  l'Indépen- 
dance américaine,  dans  sa  déclaration  de  l'Indé- 
pendance  mentale1  :    après  avoir   dénoncé  la 
propriété,  la  religion  et  le  mariage,  cette  trinité 
de  maux  dont  l'homme  était  l'esclave,  il  s'écriait  : 
«  Nos  principes  s'étendront  de  communauté  à 
communauté,  d'état  à  état,  de  continent  à  con- 
tinent, jusqu'à  ce  que  le  système  et  ses  princi- 
pes soient  répandus  par  tout  l'univers,  faisant 
naître  pour  toute  la  race  humaine  le  ravissement 
et  l'abondance,  l'intelligence  et  le  bonheur.  »  . 
Cependant  chaque  jour  amène  à  New-Har- 
mony de  nouvelles  scissions,  de  nouveaux  dis- 
sentiments. Au  sein  de  la  communauté  se  for- 
ment de  petites  sociétés  qui  se  disputent  entre 
elles  :  c'est,  en  juillet  1826,  la  «  New-Harmony 

1.  New-Harmony  Gazette,  12  juillet  1826,  p.  329.  A  partir 
de  ce  moment,  la  New-Harmony  Gazette  est  datée  de  la 
première  année  de  l'Indépendance  mentale.  Oration,  con- 
taining  a  Déclaration  of  Mental  Indépendance,  delivered 
in  the  public  hall. 
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Agricultural  and  Pastoral  Society  »,  c'est  la 
«  School  Society  »,  c'est  la  «  Society  of  Mecha- 
nics  ».  Ces  différentes  sociétés  ne  s'entendent 
pas  du  tout  entre  elles;  il  y  a  antagonisme 
entre  les  ouvriers  des  champs  et  les  ouvriers 
des  fabriques.  Successivement  les  fermiers, 
puis  les  artisans  retirent  leurs  enfants  de 
l'école  ;  ceux-ci  sont  grossiers,  turbulents, 
querelleurs  ;  Owen  est  obligé  d'ouvrir,  dans 
la  fabrique  de  chaussures,  une  nouvelle  école 
et  de  devenir  instituteur.  Paul  Brown7  l'un 
des  plus  âpres  dissidents  et  qui  a  laissé  de 
son  séjour  à  New-Harmony  un  récit  pittores- 
que, raconte  que  les  petites  sociétés  consa- 
crent leur  temps  et  leur  énergie  à  se  dis- 
puter entre  elles  ;  les  droits  de  deux  sociétés 
au  sujet  de  quelques  récoltes  n'ayant  pas  été 
tranchés,  un  vaste  champ  de  choux  est  perdu 
par  négligence1.  Les  résultats  de  ces  dissen- 
sions intestines,  ce  sont  :  les  champs  et  les 
jardins  entièrement  abandonnés,  des  ouvertu- 
res pratiquées  dans  les  enclos  cultivés,  «  ouver- 
tures qui  deviennent  de  plus  en  plus  larges 
et  laissent  passeT  à  plaisir  porcs,  vaches  et 
chevaux2»  ;  F  esprit  de  vol  ae  répand  et,  à  l'occa- 
sion d'une  controverse  religieuse,  la  commu- 
nauté de  Machina,  elfe  aussi,  se  scinde  en  deux. 
A  la  fin  de  1826,  quelques  membres  sont  ex- 
pulsés pour  incapafcité,  et  la  Gazette  est  obligée 
de  reconnaître  que   l'esprit    de    communauté 

1.  2.  Twelve  Months  in  New-Harmony,  PaùlBrown,  Î827. 
«  Deux  dames  de  la  maison  n»  k  se  sont  battues  à  coups  dte 
poings...    Les    enfants   deviennent    littéralement    fous...  » 
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n'existe  pas.  Bien  au  contraire  :  «  il  existe  par- 
mi les  membres  un  esprit  général  de  spécula- 
tion qui  fait  que  chacun  s'efforce  d'exploiter 
son  prochain  le  plus  possible.  Il  ne,  peut  donc 
exister  aucune  confiance  et  il  règne  partout  un 
esprit  de  défiance  exagéré1.  » 


III 


0 

Au  début  de  1827,  la  Communauté  d'Egalité- 
Parfaite  n'a  pas  un  an  d'existence  et  déjà  la 
plupart  des  communistes  n'aspirent  plus  qu'au 
retour  à  la  propriété  individuelle  :  «  Les  souf- 
frances, résultant  des  privations  et  embarras 
causés  par  les  changements  continuels  d'orga- 
nisation et  par  la  limitation  des  moyens  de  sub- 
sistance, affaiblissaient  la  sympathie  des  âmes 
généreuses.  L'argent  était  plus  estimé  que 
dans  n'importe  quelle  autre  ville  et  devint  pres- 
que l'objet  d'tMi  cuite.  Les  sexes  se  battaient 
comme  chiens  et  chats  à  propos  du  mariage 
individuel  ;  il  n'y  avait  aucune  politesse  entre 
les  célibataires  des  deux  sexes,  mais  des  rap- 
ports maussades,  glacés,  soupçonneux,  et  des 
allusions  constantes,  intolérables,  à  la  pro- 
priété  individuelle   comme  mesure  de    la  va- 

1.  New-Harmony  Gazette,  vol.  II,  p.  46,  8  novembre 
1826,  et  le  29  novembre,  p.  70  :  «  Quelques  personnes 
soupçonnent  certain  s  membres  de  la  Communauté  de  n'être  ni 
aussi  soigneux,  ni  aussi  laborieux  qu'ils  pourraient  l'être,  et 
il  est  probable  qu'il  y  a  quelque  vérité  dans  ces  soupçons. 
Rien  néanmoins  ne  saurait  taire  plus  de  mal  que  l'esprit 
de  méfiance.  » 
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spectacle  de  marionnettes  et  de  figures  de  cire 
est  instaUé  à  une  des  extrémités  de  la  maison 
d'éducation.  Un  aventurier,  William  Taylorqui, 
par  ses  protestations  socialistes, avait  capté  la  con- 
fiance d'Owen,  se  fait  céder  1,500  acres  de  terre: 
contrairement  aux  volontés  du  réformateur  qui 
avait  tout  fait  pour  combattre  l'alcoolisme,  il 
établit  une  distillerie  sur  ce  domaine  Asurpé  et 
destiné  à  des  fins  altruistes. 

Deux  nouvelles  Communautés  se  forment  et, 
le  21  mars  1827,  quatre-vingts  personnes  quit- 
tent New-Harmony.  Le  28,  la  Gazette  publie  un 
article  des  deux  fils  d'Owen,  qui  avouent  la 
faillite  de  l'entreprise  *  :  «  C'était,  disent-ils, 
un  essai  hardi,  mais  prématuré  »,  et  ils  se 
demandent  si  le  caractère  d'un  individu  élevé 
au  milieu  de  tout  l'appareil  du  Monde  An- 
cien peut  être  radicalement  transformé.  Ce 
n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  moral, 
mais  aussi  au  point  de  vue  matériel  que 
l'entreprise  a  fait  faillite .  L'expérience  a 
montré  que  le  système  social  était  aussi  im- 
puissant à  métamorphoser  les  caractères  qu'à 
assurer  par  le  travail  la  satisfaction  des 
besoins.  La  production  de  la  petite  colonie 
est  largement  en  déficit  ;  la  Gazette  constate 
le  fait  et  cherche  à  en  expliquer  les  causes  : 
«  Il  est  certain  que  l'établissement  ne  paie  pas 
ses  dépenses  ;  l'insuffisance  de  la  production 
peut  être  attribuée  à  l'insouciance  de  beaucoup 
de  membres  de  la  Communauté  à  l'égard  de  la 

1.  New-Harmony  Gazette ,  vol.  II,  28  mars  1827,  p.  206, 
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propriété  commune,  au  manque  absolu  d'inté- 
rêt que  ceux-ci  portent  à  l'expérience  elle-même 
(seul  stimulant  au  travail  en  commun)  et  à  leurs 
habitudes  discordantes.  »  Ainsi  le  seul  motif 
d'incitation  au  travail  en  commun,  l'esprit  com- 
muniste, manquait  :  loin  de  développer  la  pro- 
duction au-delà  des  besoins,  comme  l'espérait 
Owen,  l£  travail  en  commun  avait  été  incapable 
de  les  satisfaire.  La  Gazette  indique  la  situation 
nouvelle  de  New-Harmony  où  le  sentiment  des 
responsabilités  n'a  pas  été  effectif  parce  qu'il 
n'était  pas  assez  restreint  :  «  Pour  ceux  qui 
restaient  dans  la  ville,  le  seul  remède  a  été  de 
circonscrire  leurs  intérêts  et  leurs  responsabi- 
lités; les  travaux  de  la  Communauté  ont  été 
divisés,  et  chaque  métier  est  devenu  responsa- 
ble de  ses  seules  opérations.  Voilà  quelle  est 
actuellement  la  situation  à  New-Harmony.  Cha- 
que métier  doit  équilibrer  son  budget  et  payer 
chaque  semaine  un  tant  pour  cent  des  dépenses 
générales  de  la  ville.  Chaque  profession  dirige 
ses  propres  affaires,  détermine  ses  règlements 
intérieurs  et  distribue  ses  propres  produits1.  » 
New-Harmony  n'est  plus  une  communauté, 
mais  un  village  central  autour  duquel  se  sont 
formées  de  petites  communautés  dont  tes  opé- 
rations, surtout  agricoles,  sont  très  limitées. 
Le  village  a  déjà  fait  retour  à  un  système  d'in- 
dividualisme corporatif,  et  c'est  seulement  sur 
les  territoires  environnants  que  les  principes 
communistes  sont  mis  en  application. 

1.  New-Harmony  Gazette,  vol.  II,  p.  206,  28  mars  1827. 
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Une  question  de  propriété  individuelle  divise 
les  deux  fondateurs  de  la  colonie  eux-mêmes. 
Une  querelle  publique1  éclate  entre  Owen  et 
Maclure  qui  refuse  de  payer  une  partie  des 
dettes  de  la  communauté  pour  obliger  son 
associé  à  lui  reconnaître  la  libre  propriété  d'une 
part  du  domaine.  Malgré,  tout,  l'optimisme  de 
Robert  Owen  persiste  et,  dans  son  discours 
d'adieu  du  26  mai  1827,  il  attribue  l'échec  par- 
tiel de  l'expérience  à  des  raisons  purement 
contingentes2:  «  Le  système  social  est  mainte- 
nant solidement  établi;  nos  expériences  pas- 
sées ont  développé  des  moyens  faciles  et  natu- 
rels de  former  des  communautés  :  huit  commu- 
nautés indépendantes  ont  déjà  été  constituées 
à  New-Harmony,  et  des  personnes  étrangères 
demandent  chaque  jour  à  s'établir  de  la  même 
manière.   » 

La  forte  personnalité,  l'enthousiasme  et  les 
capitaux  d'Oweiï  ont  seuls,  jusqu'à  présent, 
con-servé  à  la  colonie  des  apparences  commu- 
nistes. A  peine  Owen  est-il  parti  que  le  men- 
songe des  mots  et  des  apparences    apparaît  : 

î.  Loclcwood,  op.  cit.,  p.  283. 

2,  New-Barntonj  Gazette,  30  mai  1827,  p.  278-279. 

La  principale  difficulté,  selon  Owen.;  venait  de  la  diffé- 
rence d'opinions  entre  les  professeurs  et  instituteurs,  ame- 
nés par  M.  Maclure,  au  sujet  de  l'éducation  des  enfants  et 
de  la  perte  de  temps  qu'entraînait  l'application  de  leurs  dif- 
férents systèmes  :  «  Par  cette  erreur  de  pratique,  le  but  que 
j'avais  le  plus  à  cœur  fut  manqué  :  les  enfants  furent  élevés 
de  manière  à  contracter  des  habitudes,  des  dispositions  et 
des  sentiments  différents,  alors  que  j'avais  le  plus  grand 
désir  qu'ils  fussent  élevés  absolument  comme  les  membres 
d'une  vaste  famille,   sans  un  seul  sentiment  discordant.  » 
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c'est  le  retour  à  la  propriété  individuelle.  Des 
dissensions  intestines  désorganisent  les  com- 
munautés qui  se  divisent  peu  à  peu  en  petites 
propriétés  particulières.  Owen  a  donné  des 
terres  à  bail,  sous  condition  qu'elles  serviraient 
à  des  fins  communistes.  Lorsqu'en  avril  1828  il 
revient  à  New-Harmony,  des  monopoles  ont 
été  établis,  des  cabarets  ouverts,  et  il  s'aper- 
çoit que  les  concessions  de  terre  qu'il  a  faites 
n'ont  servi  qu'à  des  spéculations  individuelles  ; 
les  domaines  ont  été  vendus,  morceau  par  mor- 
ceau, au  bénéfice  de  quelques-uns.  L'entreprise 
a  coûté  à  Robert  Owen  200,000  dollars.  Dans 
son  discours  du  13  avril  *,  il  reconnaît  que  l'ex- 
périence était  prématurée  et  que,  pour  réussir, 
une  communauté  doit  se  composer  de  person- 
nes libres  de  préjugés  et  douées  de  sentiments 
moraux  conformes  aux  lois  de  nature. 

Cependant  sa  foi  dans  le  système  social,  son 
irréductible  espoir  en  la  réalisation  du  bonheur 
universel  n'ont  pas  été  atteints.  Quelques  mois 
après,  dès  l'été  de  1828,  il  accepte  la  proposi- 
tion qui  lui  est  faite  de  tenter  une  nouvelle 
expérience  du  système  au  Texas  et,  après 
avoir  adressé  un  mémoire  au  gouvernement 
mexicain,  il  part  le  22  novembre  1828  pour 
l'Amérique  du  Sud2.  Mais,  malgré  la  réception 
et  les  promesses  qui  lui  sont  faites,  Owen  n'ob- 
tient pas  de  concession  de  terre,  et  il  retourne 

1.  New-Harmony  Gazette,  vol.  III,  p.  204,  23  avril  1828. 

2.  Notes  autobiographiques  parues  dans  The  London  in- 
vestigator,  1856,  p.  230,  244,  265,  etc..  Owen  raconte  son 
voyage  au  Mexique  avec  quelques  détails. 
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aux  Etats-Unis  pour  s'y  livrer  à  une  joute  ora- 
toire avec  de  révérend  Alexandre  Campbell, 
célèbre  prédicateur  anabaptiste  (avril  1829). 
Avant  de  retourner  en  Europe,  il  passe  à  Was- 
hington avec  le  désir  de  rapprocher  les  États- 
Unis  et  l'Angleterre  et  d'établir  entre  ces 
deux  nations  une  entente  cordiale1.  Cette  même 
année  1829  rompt  le  dernier  lien  entre  Owen 
et  New  Lanark  et  clôt  la  période  dés  expé- 
riences communistes2;  mais  de  nouveaux  objets 
vont  s'offrir  à  l'inlassable  activité  d'Owen  :  notre 
réformateur  va  chercher  à  introduire  certaines 
pièces  du  système  social  dans  l'armature  de  la 
société  actuelle  et  à  appliquer  dans  une  banque 
privée  d'échange  le  principe  du  travail,  source 
et  mesure  de  la  valeur. 

1.  The  London  Investigator,  p.  294.  Quelques  années  plus 
tard,  en  18à6,  pour  apaiser  uu  différend  qui  s'était  élevé 
entre  le  gouvernement  anglais  et  les  Etats-Unis  et  pour 
maintenir  la  paix  entre  ces  deux  nations,  Owen  fait  quatre 
fois  la  traversée  de  l'Atlantique  en  moins  de  cinq  mois. 

2.  Sans  doute  la  création  de  communautés  sera  l'idéal  du 
mouvement  oweniste,  mais  en  fait  Owen  ne  consent  plus 
qu'à  une  expérience  et  bien  malgré  lui  à  Harmony  Hall 
(Hampshire,  1839),  London  Investigator,  p.  296. 


IIIe  PARTIE 

LES  TEMPS  SONT  PROCHES 

(1830-1858) 


CHAPITRE  I 

LE  TRAVAIL  SOURCE  ET  MESURE  DE  LA  VALEUR 

(1830-1834) 

Dans  son  rapport  au  comté  de  Lanark,  Owen 
avait  déclaré  que  le  travail  était  la  source  de 
toute  richesse  et  la  mesure  naturelle  de  la  va- 
leur. Cette  proposition  comportait  un  double 
corollaire  :  la  substitution  de  la  monnaie  de 
travail  à  la  monnaie  métallique  comme  mesure 
de  la  valeur;  la  revendication,  pour  les  classes 
productrices,  du  droit  au  produit  intégral  du 
travail. 

Pendant  la  courte  période  qui  s'étend  entre 
1830  et  1834,  Owen  abandonne  pour  un  instant 
l'idée  d'une  réalisation  intégrale  du  Nouveau 
Système  Social.  Il  ne  prétend  plus  immédiate- 
ment refondre  le  caractère  de  l'Humanité  grâce 
à  uu  système  rationnel  d'éducation;  il  semble  se 
borner  à  des  fins  exclusivement  économiques 
pour  lesquelles  il  ne  cherche  pas  à  créer  de 
nouveaux  rouages,  mais  fait  appel  à  des  orga- 
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nisations  existantes,  coopératives  et  trade-- 
unions :  sa  conception  paraît  moins  rationa- 
liste et  plus  réaliste,  et  cependant  elle  ne  perd 
pas  son  caractère  utopique.  Owen  croit  pouvoir 
transformer  tout  l'appareil  circulatoire  et  l'or- 
ganisatoin  de  la  répartition  en  introduisant  dans 
le  mécanisme  économique  et  faisant  fonction- 
ner dans  le  milieu  de  la  société  actuelle  le 
principe  du  travail,  source  et  mesure  de  la  va- 
leur. Cette  préoccupation  dicte  son  attitude  vis- 
à-vis  du  mouvement  coopératif  comme  du 
mouvement  syndical  et  inspire  l'équitable  Ban- 
que d'échange  comme  le  projet  de  socialisme 
corporatif  qu'il  donne  pour  programme  à  la 
Grande  Union  Consolidée  des  métiers. 

On  a  fait  d'Owen  le  père  du  mouvement  coo- 
pératif moderne.  Il  Ta  été  par  ses  disciples, 
mais  très  inconsciemment.  Par  coopération, 
Owen,  lorsqu'il  opposait  le  système  individua- 
liste de  concurrence  au  système  de  coopération 
mutuelle,  entendait  parler  de  communisme1. 
Les  premières  sociétés  coopératives,  qui  réu- 
nissent ses  disciples,  sont  des  associations  dont 
les  membres  versent  une  cotisation  hebdoma- 
daire dans  l'unique  dessein  d'accumuler  un  ca- 
pital destiné  à  la  fondation  de  villages  communis- 

1.  La  société  coopérative  stricto  sensu  se  distingue  de  la 
société  communiste  :  1°  par  l'allocation  d'un  intérêt  fixe  au 
capital  ;  2°  par  le  principe  de  répartition  :  tandis  que  dans 
la  coopérative  la  répartition  des  bénéfices  se  fait  au  .pro- 
rata des  opérations  effectuées  par  chacun  des  membres 
comme  coopérateurs,  dans  la  société  communiste,  la  répar- 
tition se  fait  suivant  les  besoins  sans  considération  des 
apports  ni  du  travail  fourni. 
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tes.  La  coopérative  de  production  communiste  est 
la  préoccupation  essentielle  des  premiers  con- 
grès coopératifs  de  Manchester  (mai  1831),  de 
Birmingham  (octobre  1831)  et  de  Londres  (avril 
1832).  La  coopérative  de  consommation  n'appa- 
raît que  comme  un  moyen  de  grossir  le  fonds 
des  souscriptions  grâce  au  profit  commercial 
et  de  hâter  ainsi  l'accumulation  du  capital  néces- 
saire auxexpériencescommunistesMlyeutbien- 
tôt  4  à  500  coopératives  ou  Trading  associa- 
tions comme  on  les  nommait  alors2.  Lors- 
qu'Owen  revint  d'Amérique,  il  regarda  ces 
«  trading  associations  »  avec  dédain  et  il  dé- 
clara que  ces  simples  boutiques  de  vente  et 
d'achat  n'avaient  rien  à  voir  avec  son  grand 
plan  coopératif;  mais,  lorsqu'il  s'aperçut  que 
la  plupart  d'entre  elles  étaient  disposées  à  ac- 
cueillir ses  vues,  il  les  considéra  plus  favorable- 
ment et  prit  une  part  active  à  ce  mouvement3. 
Ces  petites  coopératives  avaient  de  grandes 
difficultés  à  écouler  leurs  produits  :  ce  fut  la  né- 
cessité de  leur  ouvrir  un  débouché  qui  donna 
à    Owen  l'occasion  de  mettre  en  pratique  ses 

1.  Tout  d'abord  à  Brighton  avec  le  Dr  King  (1828), 
Brighton  Cooperator  :  «  Grâce  aux  versements  hebdoma- 
daires on  achètera  des  produits  pour  les  revendre  aux  mem- 
bres de  l'Association  ;  d'où  deux  sources  d'accumulation  du 
capital  :  la  souscription  hebdomadaire  et  le  profit.  Ensuite 
la  société  pourra  tirer  parti  du  travail  de  quelques-uns  de 
ses  membres  :  ce  travail  fournira  un  produit  qui  sera 
propriété  commune  ;  puis,  à  mesure  que  le  capital  s'accu- 
mulera, la  société  pourra  acheter  le  terrain  sur  lequel  elle 
vivra,  travaillera  et  satisfera  à  tous  ses  besoins.  » 

2.  Lovett,  op.  cit.,  p.  40. 

3.  Lovett,  op.  cit.,  p.  43. 

12 
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idées  sur  le  travail  et  la  mesure  de  la  valeur. 

V Equitable  Labour  Exchange,  où  les  pro- 
duits des  travailleurs  devaient  s'échanger  con- 
tre  des  bons  de  travail,  fut  une  tentative  «  pour 
introduire  la  monnaie  de  travail  dans  le  mi- 
lieu actuel  de  la  concurrence  et  réaliser,  ainsi 
dans  tous  les  échanges  la  valeur  normale,  la 
valeur  constituée  par  le  seul  temps  de  travail, 
sans  abolir  en  même  temps  la  production  libre, 
les  échanges  privés  et  la  concurrence1.  »  Dans 
la  société  actuelle  où,. aucune  autorité  centrale 
ne  règle  la  production,  les  fluctuations  de  prix, 
qui  dépendent  des  variations  du  besoin,  peu- 
vent seules  maintenir  l'équilibre  entre  l'offre  et 
la  demande.  Essayer  d'introduire  dans  la  so- 
ciété capitaliste  le  système  de  la  valeur- travail, 
c'est-à-dire  le  principe  de  la  rémunération  du 
producteur  d'après  la  quantité  de  travail  incor- 
porée dans  le  produit,  n'était-ce  pas  enlever  à  la 
production  son  régulateur  et  son  frein  ?  n'était-ce 
pas  tenter  une  entreprise  chimérique  et  destinée 
à  se  heurter  à  un  double  obstacle  :  le  conflit  en- 
tre les  deux  systèmes  concurrents  de  valeur2  et 
le  désaccord  de  la  production  avec  les  besoins  ? 

Incompatible  avec  la  production  libre,  le 
système  de  là  valeur-travail  peut  se  concevoir 
dans  une  société  où  une  seule  et  même  auto- 


1.  Bourguin.  Les  systèmes  socialistes  et  l'évolution  eco- 
nomique.  Colin,  1904,  p.  171. 

2.  Bourguin,  op.    cit.,  p.    96,    97.  «   On  était   obligé  de 
maintenir  une  relation  entre  le  bon  d'une  heure  et  la  mon- 
naie métallique  sans  avoir  le   moyen  d'en   maintenir   la  fi- 
xité. » 
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rite  évalue  travaux  et  produits  et  débite  les  ob- 
jets-de  consommation  :  une  autorité  centrale, 
s'efforçant  de  régler  la  production  d'après  la 
statistique  des  besoins,  pourrait  essayer  de 
maintenir  l'équilibre  entre  l?offre  et  lia  demande 
des  produits.  Owen  ne  s'est  jamais  rendu 
compte  des  difficultés  que  soulève  l'application 
du  principe  de  la  valeur-travail  ;  il  ne  s'est 
même  pas  posé  la  question  de  la  réduction  du 
travail  complexe  en  travail  simple;  il  n'a  sur- 
tout jamais  eu  l'idée  d'une  société  autoritaire- 
ment organisée  où  les  pouvoirs  publics  cote- 
raient et  répartiraient  travaux  et  produits.  Il  ne 
faut  chercher  dans  aucune  de  ses  publications 
ni  une  esquisse  du  <e  pur  collectivisme1  »,  ni  une 
description  quelconque  d'une  société  où  la 
possession  collective  des  instruments  de  travail 
permettrait  une  organisation  autoritaire  et  cen- 
tralisée de  toute  la  production.  Cependant 
Owen  comprenait  que  le  système  de  la  valeur- 
travail  impliquait  une  certaine  organisation  de 
la  production;  mais  dans  sa  pensée  cette  orga- 
nisation devait  être  l'œuvre  d'associations  libres, 

1.  Bourguin,  p.  11.  «  La  société  collectiviste  suppose 
une  organisation  méthodique  de  la  production  nationale... 
l'autorité  publique,  éclairée  par  des  statistiques  sur  les  be- 
soins de  la  consommation,  dirige  et  réglemente  toute  la 
production,  le  transport,  l'emmagasinage  et  le  débit  des 
produits.  Elle  rétribue  les:  travailleurs  en  unités  de  valeur 
sociale,  d'après  le  temps  de  travail  de  qualité  moyenne 
qu'ils  ont  consacré  à  la  production  ;  elle  tarifie  dé  même 
les  produits  d'après  le  temps  de  travail  moyen  qu'ils  ont 
coûté.  Les  travailleurs  peuvent  donc  se  procurer  les  pro- 
duits aux  magasins  publics  en  échange  des  bons  de  travail 
ou  certificats  d'unités  de  valeur  qu'ils  ont  acquis  par  leur 
travail.  » 
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l'œuvre  des  coopératives  et  des  Trades  Unions 
fédérées.  Du  reste,  les  passages  d'Owen,  rela- 
tifs à  cette  organisation  de  la  production,  sont 
rares  et  très  brefs  :  lorsqu'il  était  convaincu  de 
la  vérité  d'un  principe,  Owen  se  préoccupait 
moins  de  décrire  dans  le  détail  le  fonctionne- 
ment de  ce  principe  que  d'y  préparer  les  esprits 
et  d'incliner  les  volontés  vers  sa  mise  en  appli- 
cation immédiate. 

Au  début  de  l'Equitable  Labor  Exchange, 
Owen  compte  sur  la  fédération  des  sociétés 
coopératives  pour  réaliser  peu  à  peu,  dans 
la  société  anarchique  de  concurrence,  l'adapta- 
tion de  la  production  aux  besoins,  adaptation 
nécessaire  à  la  généralisation  du  système  de 
la  valeur-travail  :  «  Le  système  n'est  pas  seu- 
lement applicable  aux  individus,  mais  aux 
sociétés.  Il  existe  à  l'heure  actuelle  4  à  500 
sociétés  coopératives.  Beaucoup  d'entre-elles 
ont  en  excédent  certaines  marchandises  eu 
égard  au  district  dans  lequel  elles  sont  établies 
et  seraient  très  disposées  à  échanger  leurs  pro- 
duits avec  d'autres  sociétés  qui  se  trouvent 
dans  les  mêmes  conditions.  Afin  que  ces  so- 
ciétés pussent  connaître  leurs  besoins  réci- 
proques, le  Royaume-Uni  pourrait  être  divisé 
en  districts  dont  chacun  aurait  son  conseil 
d'administration  en  communication  avec  toutes 
les  sociétés  situées  dans  lés  districts  respectifs 
et  désireuses  de  se  joindre  à  l'Union  générale. 
Chaque  mois  ou  à  tout  autre  intervalle  de  temps 
qui  semblerait  préférable,  on  établirait  l'état  des 
excédents  que  ces  sociétés  auraient  en  stock  et 


—  181  — 

l'état  des  articles  dont  elles  auraient  besoin. 
Ces  informations,  concentrées  au  chef-lieu  de 
district,  seraient  transmises  à  Londres  et  de  là 
communiquées  aux  différentes  sociétés,  en  te- 
nant compte  des  besoins  de  chacune  de  celles-ci 
et  du  lieu  d'approvisionnement  le  plus  proche... 
Ainsi  les  besoins  de  millions  d'individus  se- 
raient mis  en  contact  et  la  production  dirigée 
vers  leur  satisfaction1.  »  En  1833-34,  ce  ne  sont 
plus  les  sociétés  coopératives  en  décroissance, 
mais  les  Trades-Unions  fédérées  dont  Owen 
veut  faire  les  agents  de  l'équilibre  économi- 
que :  la  grande  Union  Consolidée  des  Métiers 
doit  être  l'organisme  directeur  de  la  production. 
Il  faut  être  juste  envers  Owen  et  reconnaître 
qu'il  fut  entraîné  par  des  disciples  impatients  à 
une  expérience  qu'il  considérait  comme  pré- 
maturée. L'établissement  de  banques  d'échange 
de  travail  présupposait  dans  sa  pensée,  non  pas 
sans  doute  le  travail  socialisé,  mais  une  vaste 
association  de  toutes  les  industries  et  de  tous 
les  producteurs.  Cette  Union  des  classes  produc- 
trices aurait  permis  aux  membres  des  «  Labor 
Exchanges  »  de  former  un  cercle  complet  d'opé- 
rations et  d'échanges  qui  n'aurait  rien  eu  à  em- 
prunter au  milieu  ambiant.  A  la  production 
anarchique,  Owen  voulait  substituer  la  produc- 


1.  Crisis,  30  juin  1832.  La  Crisis,  éditée  par  R.  Owen  et 
Robert  Dale  Owen.  Londres,  4  vol.  1832-34,  publiée  par 
Eamonson.  Gray  s  Inn  Road,  commence  à  paraître  le  14 
avril  1832.  Cit.  d'après  un  exemplaire  appartenant  à  l'auteur. 
La  Crisis,  recueil  rare,  peut  être  consultée  au  British  Mu- 
séum. 
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tion  organisée  par  des  corporations  nationales, 
unies  par  un  lien  de  fédéralisme  économique 
et  échangeant  entre  elles  leurs  produits  d'après 
la  quantité  de  travail  incorporée.  Le  système  de 
la  valeur-travail,  conçu  comme  généralisé  ert 
exclusif  dans  une  certaine  mesure  de  la  produc- 
tion libre,  cessait  d'être  irrationnel.  Il  faut  donc 
distinguer  la  conception  théorique  d'Ovven  pour 
une  société  idéale  où  l'heure  de  travail  servi- 
rait d'étalon  de  la  valeur  et  Fessai  d'application 
partielle  qu'a  été  l'Equitable  Banque  d'échange. 
Mais  il  faut  se  hâter  d'ajouter  qu'au  point  de 
vue  théorique  sa  conception  de  la  valeur-travail 
était  très  embryonnaire  et  ses  projets  d'organi- 
sation de  la  production  peu  précis  :  il  serait 
impossible  de  trouver  dans  ses  publications  les 
éléments  d'un  exposé  théorique  consistant. 
Aussi  devons-mous,  après  ces  considérations 
préliminaires,  nous  borner  à  faire  l'histoire  de 
l'Equitable  Banque  d'échange  en  indiquant  suc- 
cessivement le  but  de  l'institution  et  les  causes 
de  son  échec. 

La  Crisis  des  16  et  ~22  juin  1832  expose  le 
double  objet  que  se  proposait  Owen  en  fondant 
une  Banque  d'Echange  de  Travail.  Nôtre  réfor- 
mateur voulait  «atteindre  la  monnaie  métallique, 
mesure  artificielle  de  la  valeur  et  agent  impar- 
fait des  échanges,  dans  sa  fonction  d'étalon 
ou  de  mesure  des  ,prix  et  dans  sa  .fonction 
de  circulation::  il  voulait,  par  l'échange  du  tra- 
vail contre  le  travail,  établir  un  plus  juste  et 
plus, parfait  étalon  de  !la  valeur,  et,  par  la  créa- 
tion de  rapports  directs  entre  les  producteurs, 
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supprimer  le  profit  dç  l'intermédiaire  et  la  né- 
cessité du  capitaliste.  De  cette  double  réforme 
Owen  n'attendait  pas  moins  que  la  disparition 
des  crises  économiques  et  la  solution  du  pro- 
blème du  chômage  et  de  la  misère. 

La  substitution  à  la  monnaie  métallique  du 
bon  de  travail  représentant  la  valeur  intrinsè- 
que, c'est-à-dire  la  quantité  de  travail  incorporée 
dans  le  produit,  aurait  pour  effet  d'introduire 
un  plus  parfait  intermédiaire  des  échanges  et 
de  supprimer  les  crises  économiques.  La  mon- 
naie métallique,  produite  en  quantité  limitée 
et  monopolisée  en  quelques  mains,  est  incapa- 
ble de  suivre  les  progrès  de  la  productivité, 
surtout  depuis  que  les  inventions  scientifiques 
ont  multiplié  les  puissances  de  production.  Les 
crises  économiques  sont  le  résultat  des  infla- 
tions et  contractions  de  l'instrument  moné- 
taire :  la  monnaie  métallique  ne  peut  être  ac- 
crue ni  diminuée  proportionnellement  aux  fluc- 
tuations de  la  richesse  ;  le  nouvel  intermé- 
diaire des  échanges  au  contraire  posséderait  une 
faculté  d'adaptation  spontanée  et  une  valeur 
invariable1.  Grâce  à  cette  stabilité  de  la  valeur, 
grâce  à  ses  qualités  d'expansion  et  de  contrac- 
tion, la  monnaie  de  travail  réaliserait  une  adap- 

*1.  Crisis,  vol. 'I,  p. "50,  16  juin  1832  :-«  C'est  aux  imper- 
«fections  de  l'intermédiaire  des  échanges  que  l'on  peut  attri- 
buer la  .pauvreté  qui  règne  aujourd'hui  dans  la  société  et 
les  crises  temporaires  qui  traversent  le  monde  des  affaires. 
'Lies  forées  productives  sont  capables  aujourd'hui  de  créer 
toute. la. richesse  qu'on  peut  désirer,  mais  il  n'existe  pas  de 
moyens  de  circulation  capables  d'assurer  1  action  bienfai- 
sante des  puissances  manuelles  et  scientifiques.  » 
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tation  parfaite  de  la  masse  monétaire  au  mouve- 
ment des  transactions  et  des  richesses. 

Les    crises    économiques    ne    sont  pas  des 
crises  exclusivement  monétaires  ;  le  désaccord 
actuel  entre  le  prix  et  la  valeur  du  travail   ne 
résulte,  pas  seulement,  pour  Owen,   du   défaut 
d'équilibre  entre  l'agent  de  circulation  et  les 
marchandises   produites,  mais    aussi  des  pré- 
lèvements  capitalistes.    La    monnaie    de    tra- 
vail remplacerait  avantageusement  la  monnaie 
métallique    dans    sa    fonction  d'étalon    ou    de 
mesure   des  prix  comme  dans  sa  fonction  de 
circulation.    Dans    la  société  actuelle,  le   tra- 
vail ne  donne  pas  au  producteur  le  pouvoir  de 
commander  directement  à  la  richesse,  puisque 
les  producteurs  dépendent  du  capitaliste  et  de 
l'intermédiaire  détenteur  des  métaux  précieux  : 
«  Chaque  jour  des  milliers  d'individus  dans  les 
différentes   industries  se  lèvent  le  matin    sans 
savoir  où  ils  pourront  se  procurer  un  emploi. 
Chacun  d'eux   cependant  peut   produire    plus 
qu'il    n'a    besoin    pour    lui-même    et    chacun 
d'eux   a    besoin    de    l'excédent    que    produit 
autrui.   Ils  ne  peuvent  ordinairement  se  pro- 
curer le  produit  des  autres  qu'en  transformant 
leurs  marchandises  en  argent,    en  les  livrant 
au  capitaliste  ou  à  l'intermédiaire.. .  Mais,  si  la 
monnaie  est  rare,  si  l'intermédiaire  n'est  pas 
disposé  à  prendre  le  produit  offert,  le   produc- 
teur doit  faire  un  sacrifice  considérable...   Il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  existe   un  intermé- 
diaire et  les  producteurs  peuvent  s'en  passer. 
Les  producteurs  n'ont  besoin  que  d'être  mis  en 
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contact  les  uns  avec  les  autres  et  ils  peuvent 
échanger  leurs  produits  respectifs  à  leur  mutuel 
bénéfice  et  au  bénéfice  du   consommateur   en 
général1.  »  Grâce  à  l'établissement  de  relations 
directes  entre  producteurs  et  à  l'échange  équi- 
table du  travail  contre  le  travail,   on  verra  dis- 
paraître la  contradiction  inhérente  à  la  société 
actuelle,  le  spectacle  des  créateurs  de  la  richesse 
impuissants,  au  milieu  de  la  surproduction  et  de 
l'abondance,  à  satisfaire  leurs  propres  besoins  : 
toutes  les  énergies  endormies  de  la  production 
seront  éveillées 2,   et  des  débouchés  nouveaux 
s'ouvriront  qui  donneront  des  emplois  à  tous 
les  travailleurs  en  chômage  :  «  Au  lieu  qu'une  per- 
sonne, comme  c'est  le  cas  aujourd'hui,  attende 
qu'elle  puisse  obtenir  un  emploi  pour  satisfaire 
à  ses  besoins,  elle  n'aura  plus  qu'à  se  mettre  au 
travail,  à  déposer  ses  produits,  et  elle  pourra 
immédiatement  se  procurer   les  articles   dont 
elle  a  besoin.  Ainsi  sera  ouvert  un  nouveau  dé- 
bouché d'une  large    envergure  qui  permettra 
d'occuper  tous  les  sans-travail  en   faisant  des 

1,  Crisis,  vol.  I,  30  juin  1832,  p.  59.  Owen  croit  que,  si 
le  producteur  subit  un  sacrifice  dans  l'échange,  c'est  parce  que 
la  monnaie  est  rare  ;  mais  alors  elle  a  une  pnissance  d'achat 
plus  grande  et  le  producteur  ne  subit  plus  un  sacrifice  s'il 
en  reçoit  moins.  La  vraie  source  du  sacrifice  pour  le  tra- 
vailleur, c'est  le  prélèvement  capitaliste  et  aussi,  à  l'occa- 
sion, quand  il  produit  pour  son  compte,  l'avilissement 
résultant  de  la  surproduction.  Owen  devrait  considérer  que 
le  remède  se  trouve  dans  l'organisation  centralisée  de  la 
production  ;  l'abolition  de  l'argent  est  secondaire  et  n'est 
qu'une  conséquence,  l'argent  se  transformant  en  jetons  ou 
contre-marques  du  temps  de  travail.  (Bourguin). 

2.  Crisis,  vol.  I.  23  juin,  p.  57. 


millions  de  consommateurs  de  ceux  qui  aupa- 
ravant n'élaient  à  peine  rien  plus  que  des  pro- 
ducteurs'. » 

Le  travail  n'est  plus  seulement  'l'instrument 
de  production,  mais  l'instrument  d'échange  ; 
grâce  à  la  monétisation  du  travail,  chacun  dis- 
pose du  moyen  d'échange  :  pour  consommer, 
il  n'a  qu'à  produire,  et  il  peut  produire  d'une 
façon  illimitée,  car  à  tout  acle  de  production, 
suivi  d'un  dépôt  dans  le  magasin  de  la  Banque, 
correspond  la  possibilité  d'un  acte  de  consom- 
mation, d'une  demande  de  produits  au  même 
magasin.  Le  système  est  destiné  à  faire  de  tout 
déposant  un  consommateur  :  le  bon  de  travail 
donné  ^n  paiement  par  la  Banque  peut  être  remis 
instantanément  à  celle-ci  contre  un  achat  immé- 
diat dans  le  même  magasin.  Owen  espérait  non 
seulement  équilibrer  production  et  consomma- 
tion et  éviter  les  crises,  mais  développer  indé- 
finiment la  production  et  la  consommation  en 
assurant  un  emploi  permanent  aux  travailleurs 
et  un  débouché  illimité  aux  produits2. 

Ces  perspectives  paraissent  étrangement  am- 
bitieuses, surtout  si  l'on  en  rapproche  la  tenta- 

'i.Crisis,  to1.tI,  p.  59. 

.2.  H.  Denis.  , tonales  de  l'Institut  des  Sciences  sociales 
(  1895)  —  «  Owen  voulait  assurer  L'indépendance  des  travail- 
leurs vis-à-vis  des  détenteurs  de  la  puissance  acquisitive  de 
toute  richesse  en  donnant  aux  produits  du  travail  cette  puis- 
sance acquisitive  anticipai ivemenl  à  l'échange.  Owen  cher- 
chait à  dégager  directement  la  valeur  acquisitive  du  travail, 
indépendamment  .de  tout  échange,  anticipât ivement  à  tout 
échange,  tandis  que  Proudhon  n'attribue  un. pouvoir  acqui— 
sitif  et  illimité  qu'aux  seules  valeurs  constituées  par 
l'échange  opéré  entre  les  individus.  » 
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tive  qui  devait  permettre  de  les  réaliser.  Dès  kt 
première  heure,  Owen  sacrifie"  le  principe  qui 
devait  faire  Toriginâlité  de  l'institution,  et 
l'Equitable  Banque  d'échange,  même  dans  son 
programme  initial,  ne  peut  être  considérée 
comme  un  essai  d'application  du  système  de  la 
valeur-travail. 

Owen  a  la  prétention  d'établir,  pour  la  valeur, 
un    étalon   présentant   exactement  les    mêmes 
caractères  que  l'unité  de  longueur  ou  l'unité  de 
poids,  une  unité  monétaire  en  tous  points  com- 
parable au  mille,  à  la  livre,  au  gallon.1  L'étalon 
choisi  est  l'heure  de  travail  ;  mais  encore  faut»il 
définir  la   réalité   concrète   qui    se   cache  der- 
rière   le  mot  abstrait.    Pour  la   détermination 
de  -l'étalon,   Owen   emprunte  à  la   société  ac- 
tuelle les  éléments  d'évaluation  de  l'heure  de 
travail  :  «  Il  serait  hautement  désirable,  dit-il, 
de  faire  que  cet  étalon  de  la  valeur  soit  le  même 
^travers  tout  le  royaume,  inais  pour  le  moment 
c'est  impossible.  Les  salaires  dans   les  diffé- 
rentes industries  diffèrent  de  10  sh.  à  1  sh.  par 
jour  :  la  moyenne  peut  être  fixée  à  5  sh.  par 
jour  (la  plus  grande  partie  des  industries  étant 
seulement  un  peu  au-dessus  ou  au-dessous). 
:La  durée   du  'travail  est  aussi  très   variée  ;    il 
e&t  .désirable  de   réduire    ces    variétés    à    un 
étalon  et,  à  cette: fin,  on  propose  que  la  journée 
.de   travail   soit   de    10    heures.    L'étalon  sera 
«l'heure  de  travailla  six  pence.  La  difficulté  est 

1.  Crisis,  vol.  I,  p.  60. —  Bourguin.  Mesure  de  la  valeur. 
Larose,  1896,  p.  4  à  20),  montre  la  différence  entre  la 
mesure  de  la  valeur  et  celle  de  la  longueur  et  du  poids. 
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de  savoir  si  ceux  qui  reçoivent  des  salaires 
plus  élevés  travailleront  aux  mêmes  conditions 
que  ceux  qui  reçoivent  moins;  mais  s'ils  consi- 
dèrent que  les  services  des  ouvriers  moins  payés 
sont  aussi  nécessaires  que  les  leurs  pour  former 
une  union  complète  des  métiers,  un  cercle  entier 
d'occupations,  ils  ne  feront  point  d'objection1.  » 
JusqiCà  ce  que  L'organisation  de  toutes  les 
industries  permette  d'établir  V échange  des  pro- 
duits d'après  les  quantités  de  travail  incorporées 
en  eux,  il  conviendra  de  convertir  les  différents 
taux  de  salaire,  payés  actuellement,  en  prix  fixés 
d'après  l'étalon,  la  journée  de  travail  de  10  heu- 
res à  5  sh.  Par  exemple,  la  valeur  du  travail 
d'une  personne  qui  est  payée  2  sh.  6  d.  par  jour- 
née de  10  heures  est  égale  à  5  heures  de  travail 
de  celui  qui  reçoit  5  sh.  ;  les  salaires  de  7  sh.  6  d. 
par  jour  sont  égaux  à  15  heures  de  travail  à 
5  sh.  par  jour. 

On  voit  que  les  bons  de  travail  de  l'Equitable 
Labor  Exchange  n'avaient  rien  de  commun  avec 
les  bons  d'une  société  où  le  travail  serait  la 
seule  mesure  de  la  valeur/ Sans  doute  l'heure  de 
travail  à  6  pence  n'était  qu'un  étalon  provisoire. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  bons  de  tra- 
vail n'étaient  pas  en  réalité  autre  chose  que 
des  jetons  représentatifs  de  monnaie,  sembla- 
bles à  ceux  de  nos  coopératives  actuelles, 
jetons  servant  à  l'usage  exclusif  des  membres, 
après  évaluation  des  services  et  des  marchan- 


1.  Crisis,  vol.  I.,  p.  60. 
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dises  en  monnaie  métallique  suivant  les  condi- 
tions de  la  concurrence. 

Ce  n'est  pas  là  la  seule  atteinte  portée  aux 
principes,  la  seule  concession  faite  aux  condi-  v 
tions  économiques  de  la  société  actuelle.  Comme 
il  n'est  pas  facile  de  déterminer  immédiatement 
en  heures  de  travail  le  coût  des  matières  pre- 
mières, le  temps  de  travail  qui  s'est  incorporé 
au  produit  au  fur  et  à  mesure  des  opérations 
industrielles,  on  convertira  en  heures  de  travail 
à  6  pence  le  coût  des  matières  premières 
évalué  en  argent.  Après  avoir  interrogé  le  dé- 
posant sur  le  temps  de  travail  consacré  à  la  pro- 
duction d'un  article,  le  garde-rnagasin,  préposé 
à  la  réception  et  à  la  livraison  des  produits, 
évalue  «  la  valeur  intrinsèque  »  de  chaque  article, 
c'est-à-dire  le  coût  des  matières  premières  con- 
verti en  heures  de  travail  et  le  temps  de  travail 
incorporé  au  produit  par  le  déposant.  Conforme 
ou  non  à  la  déclaration  du  producteur,  l'évalua- 
tion est  nécessairement  arbitraire  et  destinée  à 
tourner  au  préjudice  de  la  Banque.  Si  l'admi- 
nistrateur chargé  de  l'évaluation  enregistre  pu- 
rement et  simplement  la  déclaration  instinctive- 
ment exagérée  du  déposant,  il  a  chance  de 
surcoter  les  produits.  Au  contraire,  s'il  consi- 
dère les  risques  de  la  Banque  et  la  concurrence 
du  marché  extérieur,  il  a  tendance  à  souscoter 
les  produits  et  à  éloigner  ainsi  les  déposants. 
Les  produits  surcotés  sont  destinés  à  rester  en 
magasin  ;  les  produits  souscotés  à  mécontenter 
la  clientèle  et  à  aller  contre  l'objet  même  que 
se  propose  l'institution  :  absorber  progressive- 
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ment  tous   les   travailleurs   dans    l'organisme 
nouveau. 

L'évaluation  faite,  le  garde-magasin  remet.au 
/déposant  des  bons  de  travail  d'une  valeur  égale 
à  celle  du  produit  au  taux  de  1  heure  pour  six 
pence1  :  si  le  produit  est  évalué  9  sh.  6  dM  le 
producteur  reçoit  19  heures:  de  bons*  Le  mon- 
tant des  bons  en.  circulation  devant  toujours 
représenter  le  montant  des  marchandises  dépo- 
sées, toute  surémission  esi  impossible  :  il  y  a 
égalité  entre  la  monnaie  en  circulation  et  la 
richesse  en  stock,  puisqu'à  mesure  que  les  pro- 
duits sont  pris  les  bons  reviennent  en  quantité 
égale  au  magasin2.  On  ne  reçoit  point  de  mojv- 
naie  métallique  ;  mais  on  peut  échanger  la 
monnaie  métallique  contre  des  bons  :  «  L'argent 
ne  sera  reçu  que  comme  un  simple  article  de 
commerce,  les  personnes  qui  en  déposeront  re- 
cevront des  bons  de  travail  au  taux  de  1  heure, 
pour  six  pence3...  Les  maçons,  peintres^  plom- 
biers, charpentiers,  etc.,  pourront  échanger 
leurs  services  contre  les  services  qui  s'incorpo- 
rent dans  un  produit  ;  leurs  noms  seront  indi~ 
qués  aux  personnes  qui  pourront  avoir  besoin 
d'eux,  mais  la  société  ne  doit  pas  courir  le  ris- 
que de  garantir  le  travail  qui  pourra  être  fait.  » 

1.  On  prélevait  pour  couvrir  les  dépenses  de  rétablisse» 
ment  1/2  d.  par  shilling  pour  les  membres  de  la  société  et 
1  d.  pour  les  dépositaires  étrangers. 

2.  Crisis,  vol.  I,  p.  61,  62. 

3.  Owen  espérait  que  bientôt  les  bons  feraient  prime. 
Crisis,  15  et  22  sept.  1832,  p.  112,  113  :  Bons  de  travail 
échangés  contre  l'argent  au  taux  de  19  sh.  6  d.  contre  20  sh. 
en  argent  et'19sh.  9  d.  contre  le  souverain  en  or: 
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Dans  un  local  offert  par  Bromley  à  Gray's  Inn 
Road,  la  Banque  s'installe,  les  dépôts  de  pro- 
duits commencent  le  3  septembre  1832  *  et  les 
échanges  le  17  du  même  mois.  Le  8  décembre, 
une  succursale  est  ouverte  à  Blackfriars  et  une 
autre  s'ouvrira  à  Birmingham  au  commencement 
d'août  1833.  Dans  les  premiers  temps,  la  multipli- 
cation des  dépôts  est  telle  que,  quinze  jours  après 
l'ouverture,  on  est  obligé  de  fermer  les  portes 
du  mercredi  soir  au  lundi  matin.  Bientôt  après 
on  annonce  dans  la  Crisis  que,   comme  la  mul- 
tiplicité des  tout  petits   dépôts  est   un  obstacle 
aux  affaires,  on  a  décidé   de  ne  plus  recevoir 
aucun  lot  de  produits  d'une  valeur  réelle  infé- 
rieure à  40  heures  ou  d'une  valeur  monétaire 
nominale  de  20  sh. 2  Au  31  décembre  1832,  les 
dépôts  hebdomadaires  qui*  dans  les  premières 
semaines  n'étaient  en  moyenne  que  de  20,000 
heures,   s'élèvent  à  36  et  à  38,000  heures3,   et 
l'état  publié  par  la-  Crisis  le  12  janvier  1833 
enregistre,  du  3   septembre  au   29  décembre, 
pour  les  quatre  premiers  mois,  445,501  heures 
de    dépôts    et    376,166    heures    d'échanges.  A 
la   succursale    de    Blackfriars,    du  8  décembre 
au  5  janvier,  il  y  a  eu  32,759  heures  de  dépôts 
et  16,621  heures  d'échanges4.  A   la  fin  de  dé- 
cembre 1832,  la  Banque  d'Echange  a  atteint  son 

1.  Crisis,  S  septembre,    p.    105,    106',    Règlement    de  la 
Banque. 

2.  Crisis,  22  sept.,  p.  113,  et  13  oct.,  p.  128. 

3.  Crisis,  vol.  I,  5  janvier  1833,  p.  174. 

4.  Crisis,  vol.  II,  p.  7. 
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apogée  et  sou  secrétaire  paraît  en  droit  de  pu- 
blier dans  la  Crisis  un  résumé  optimiste  de  la 
situation  :  «  Les  affaires  de  la  Banque  progres- 
sent d'une  façon  constante;  chaque  jour,  les 
bons  émis  deviennent  plus  appréciés,  le  mode 
d'échange  mieux  compris  et  par  suite  la  circu- 
lation des  bons  s'étend  rapidement.  Gomme 
signe  de  la  supériorité  du  système  d'échange, 
nous  pouvons  citer  le  fait  suivant  qui  est  arrivé 
la  semaine  dernière  :  un  ouvrier  ébéniste  sans 
travail  offrit  h  un  respectable  boulanger  une 
boîte  à  thé,  demandant  du  pain  en  échange.  Le 
boulanger,  qui  n'avait  pas  besoin  de  cet  article, 
dit  à  l'homme  de  le  porter  à  la  Banque  de 
Gray's  Inn  Lane  ;  ce  que  fit  notre  ouvrier  qui 
déposa  son  produit  et  le  déclara  pour  une 
valeur  de  25  sh.  L'évaluation  ne  s'éleva  qu'à 
23  sh.  ;  contre  quoi  l'ouvrier  tout  d'abord  pro- 
testa, puis  ayant  regardé  dans  le  magasin,  il 
trouva  des  feuilles  à  plaquer  et  d'autres  objets 
dont  il  avait  besoin.  Le  prix  de  ces  objets 
était  si  bas  que  l'avantage  que  lui  procura 
son  échange  équivalait  au  prix  qu'il  avait 
demandé  pour  sa  boite  à  thé.  Ainsi  cet  homme 
s'en  alla  parfaitement  satisfait  et  déclara  qu'il 
était  décidé  à  continuer  de  travailler  pour  la 
Banque1.  »  Déjà  cependant,  dès  les  premiers 
mois  de  son  existence,  la  Banque  s'était  trouvée 
entravée  dans  son  fonctionnement  par  les  vices 
inhérents  au  système  :  difficulté  d'approvi- 
sionner   ses  membres   de    subsistances  et  de 

.     1.  Crisis,  vol.  I,  p.  149,  24  novembre  1832. 
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matières  premières;  difficulté  d'évaluer  les  prix 
et  d'équilibrer  l'offre  et  la  demande. 

La  Banque  d'échange  se  trouvait  dans  l'im- 
possibilité d'équilibrer  l'offre  et  la  demande. 
Un  correspondant  de  la  Crisis  l'avait  bien  com- 
pris lorsqu'il  déclarait  inéluctable  la  nécessité 
de  tenir  compte  du  besoin  public  dans  l'évalua- 
tion des  produits  :  «  Si  vous  payez,  disait-il, 
en  proportion,  non  de  la  demande  des  produits, 
mais  du  travail  incorporé  en  eux,  l'établisse- 
ment sera  bientôt  encombré  de  produits  inutiles 
dont  il  ne  pourra  pas  trouver  le  débouché.  »  Il 
montrait  que,  pour  vivre,  la  Banque  était  dans 
l'obligation  de  faire  échec  à  son  principe,  dans 
l'obligation  de  refuser  certains  produits  et  d'en 
payer  certains  autres  moins  que  la  quantité  de 
travail  incorporée,  «  non  parce  que  ces  produits 
sont  de  façon  ou  de  qualité  inférieures,  mais 
parce  qu'ils  ne  sont  plus  de  mode,  comme  les 
boutons  de  métal  remplacés  par  les  boutons  re- 
couverts d'étoffe1.  »  C'est  ce  qui  se  produisit  à  la 
Banque  d'Echange.  Des  gens  apportaient  des 
produits  invendables  sur  le  marché,  les  trans- 
formaient en  bons  de  travail  et  retiraient  des  ar- 
ticles utiles.  Des  marchands  ou  des  spéculateurs 
déposaient  des  produits  défectueux  et  choisis- 
saient en  échange  les  produits  qu'ils  pouvaient 
revendre  avec  profit.  Même  si  tous  les  articles 
apportés  avaient  été  de  bonne  qualité,  qu'est-ce 
qui  assurerait  leur  écoulement  ?  qu'est-ce  qui 
assurerait    l'équilibre    entre   l'offre    et   la   de- 

1.  Crisis,  vol.  II,  23  et  30  mars  1833,  p.  63  et  90. 
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mande    pour    chacun   de£    produits    déposés? 
La  Banque  était  conduite  ou  à  violer   son  prin- 
cipe fondamental  en  -sous-cotant  et  en  refusant 
les  articles    démodés    ou    invendables,    ou     à 
grossir  indéfiniment  un  stock  destiné  à   rester 
sans  débouché.  Dès  le  commencement  d'octobre 
1832,  nn  pauvre  tailleur  écrit  au  Times  pour  se 
plaindre  du  mode   d'évaluation  de  la  Banque  : 
ce  Sur  le   conseil  de    partisans  du   système   de 
M.  Owen,  j'empruntai  X  2  à  un  de  mes  amis, 
avec  quoi  j'achetai  l'étoffe 'nécessaire  pour  faire 
un  habit,  une  garniture  de  vêtement,  etc.  J'en 
eus  au  total  pour  36  sh.;  je  fis  l'habit  et  le  portai 
au   bazar    mardi   dernier.   Je    ne! reçus   pas  de 
réponse  avant  vendredi  et,  quand  je  me  présen- 
tai, on   évalua    mon  habit  32  sh.  en    bons  de 
.travail.  Je  voudrais  bien  savoir-si  c'est  là  ce  que 
M.  Owen   appelle  une  juste   rémunération   du 
travail.   Ainsi  je  travaille  trois  jours,  on  me  fait 
attendre   deux  joufs  encore,  et  je  reçois  une 
somme  inférieure  au  prix  coûtant  de  la  matière 
première1.  »  En  réponse  à  cette  critique,  Owen 
fait   la    déclaration    suivante  :    «  Ge   qui    règle 
notre  réelle  évaluation  des  articles   est  le  plus 
bas  prix  courant.   Chacun  achète  au  meilleur 
marché  ;  personne  ne  viendra   à  nous  si  nous 
ne  sommes  pas  aussi  bon  marché  que  les  autres, 
et,  si  personne  ne  vient  nous  acheter  les  pro- 
duits, il  n'y  aura  plus  aucun  intérêt  pour  les 
déposants  à  nous  les  apporter.   Notre  échelle 
d'évaluation  est  destinée  à  assurer  les  échanges 

1.  Crins,  vol.  I,  p.  123  (6  octobre  1832). 
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et,  comme  nous  plaçons  tous  les  échangistes 
dans  clés  conditions  d'égalité  au  point  de  vue  du 
taux  d'évaluation,  il  est  parfaitement  indifférent 
aux  producteirrs  de  déposer  leurs  produits  à  un 
prix  plus  ou  moins  élevé,  puisqu'un  même  taux 
d'évaluation  s'applique  aux  produits  qu'ils  peu- 
vent prendre  en  échange  :  si  on  élevait  le  taux 
d'évaluation,  ils  useraient  obligés  de  payer  plus 
cher  les  produits  qu'ils  achètent1.  »  Ainsi  Owen 
reconnaît  qu'à  la  Banque  la  notion  de  valeur-tra- 
vail est  purement  nominale  et  que  ce  qui  règle 
l'évaluation,  c'est,  à  la  Banque  d'Echange  comme 
ailleurs,  le  prix  du  marché.  Tous  les  clients  de 
la  Banque  sont  du  reste  loin  de  se  plaindre,  et 
un  autre  tailleur  déclare  qu'ayant  apporté  un 
habit  et  un  pantalon  d'une  valeur  respective  de 
56  sh.  et22sh.,  il  reçut  à  son  entière  satisfaction 
le  prix  du  pantalon,  mais  que-sur  le  prix  de  l'habit 
on  lui  défalqua  2  sh.  parce  que  cet  habit  était 
hors  de  taille2.  L'exemple  du  premier  tailleur 
prouve  que,  dans  certain  cas,  l'évaluation  pouvait 
se  foire  au  détriment  du  dépositaire,  et  l'exemple 
du  second,  que  bien  souvent  aussi,  même  lorsque 
la  Banque  n'enregistrait  pas  les  prétentions  du 
producteur,  son   évaluation  avait  pour  résultat 


1.  «  Les  gens  ont  été  habitués  à  la  monnaie  et  des  ex- 
pressions monétaires  sont  nécessaires  pour  les  aider  dans 
leurs  calculs.  Il  -en  serait  exactement  de  même  dans  un 
système  de  transactions»  on  l'on,  se  passerait  entièrement  de 
monnaie,  si  ce  système  s'étendait  à  tous  les  articles.  La 
valeur-travail  est  purement  nominale,  destinée  à  aider  aux 
calculs.  » 

2.  Crisis,  vol.  I,  p.  133,  27  octobre  1832. 
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d'encombrer  ses  magasins  d'objets  invendables 
comme  cet  habit  démesuré. 

Il  aurait  fallu,  pour  que  la  Banque  pût  vivre, 
que  les    administrateurs   veillassent    avec  ri- 
gueur aux  proportions  du  stock  et  se  montras- 
sent plus  sévères  encore  pour  l'acceptation  que 
pour  l'évaluation  des  produits.  Il  aurait  fallu  aussi 
mettre  à  la  disposition  des  membres  de  l'asso- 
ciation des  objets  d'alimentation,  afin  que  les 
bons  de  travail    ne  fussent  pas  accaparés   par 
les  marchands  du  voisinage  qui  ne  les  accep- 
taient que  pour  les  déprécier.  Pour  participer 
au   mouvement   d'échanges  de  la   Banque,    le 
producteur   devait    être    possesseur    d'instru- 
ments  de  travail  :  la  Banque  aurait  dû  procu- 
rer à   sa  clientèle  des  vivres  et   des  matières 
premières.   Plusieurs    essais   furent    tentés   à 
Gray's  Inn  Road,  mais  ils  échouèrent  faute  d'un 
local  assez  grand  et  surtout  faute  de  capitaux, 
montrant  la  difficulté  qu'il  y  avait  à  adapter  la 
nouvelle  institution  au  milieu  économique  et  à 
combiner  les  deux  systèmes  de  valeur.  Le  17 
novembre   1832,   La   Crisis  annonce  qu'    «   un 
contrat  a  été  passé  avec  un  excellent  boulanger 
qui  désormais  (à  partir  de  lundi  prochain)  nous 
fournira    régulièrement  le  pain  moitié   contre 
argent  comptant,  moitié  contre  bons  de  travail  : 
la  Banque  offrira  à  ses  membres  le  pain  dans 
ces  mêmes  conditions.  Nous  nous   proposons 
de    passer   des   conventions    semblables    avec 
d'autres   marchands    de   comestibles.    »    Et  de 
nouveau  le  premier  décembre  :  «  Nous  avons  la 
satisfaction  d'informer  les  amis  de  notre  Banque 
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d'échange  que  nous  tenons  à  leur  disposition  une 
ample  provision  de  denrées  payables  moitié 
en  argent,  moitié  en  bons,  par  exemple  de  la 
viande  fraîche  d'excellente  qualité  à  6  pence  la 
livre. i  »  Mais  il  est  probable  que  ces  conven- 
tions ne  furent  que  très  temporaires  et  ce  fut  là 
Tune  des  causes  de  dépréciation  des  bons  :  leurs 
possesseurs,  ne  pouvant  trouver  au  magasin  de 
la  Banque  les  produits  dont  ils  avaient  besoin, 
étaient  obligés  de  revendre  ces  bons  à  des 
marchands  qui  s'en  servaient  pour  ruiner  réta- 
blissement. 

Le  fait  qui  précipita  la  faillite  de  l'entreprise 
fut  la  reprise  du  local  de  Gray's  Inn  Road  par 
son  propriétaire,  Bromley,  qui,  au  commen- 
cement de  1833,  expulsa  ses  locataires  par  la 
force.  La  Banque  fut  transférée  à  Blackfriars, 
puis  à  Charlotte  Street,  Tilzroi  Square,  et  le 
mouvement  des  affaires  commença  à  diminuer  : 
de  30,000  heures  par  semaine  en  décembre, 
les  dépôts  et  les  échanges  tombent  en  février 
1833  respectivement  à  13,568  et  à  13,118,  en 
mars  à  9,518  et  à  12,212.  Un  an  après,  le  24  avril  ' 
1834,  ils  n'étaient  plus,  pour  les  deux  mois  de 
février  et  de  mars,  que  de  19,223  et  de  25,148, 
c'est-à-dire  à  peine  de  2,500  et  de  3,000  par  se- 
maine. Enfin,  le  7  juin  1834,  l'éditorial  de  la 
Crisis  annonçait  la  disparition  de  la  Banque 
d'échange  de  travail 2. 

1.  Crisis,  vol.  I.,  p.  146,  149  et  155,  —  id.  pour  le  char- 
bon. 

2.  Crisis,  2  fév.  1833,  vol.  II,  p.  25,  p.  39  et  66;  vol.   IV, 
p.  24  et  68. 
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Lorsqu'en  juin  1834  la  Banque  cesse  de 
fonctionner,  il  y  a  déjàlongtemps-qu'elle  n'était 
plus  sous  la  directionxliOwen1.  Mais^  pour  s'être 
désintéressé  de  l'Equitable  Banque  d'Echange 
de  Charlotte  street  notre  réformateur  n'a  pas 
abandonné  son  dessein  de  réaliser  l'applica- 
tion du  principe  de  l'échange  égal  du  travail 
contre  le  travaih  Tout  au  contraire  Owen  veut 
tenter  à  nouveau  l'entreprise,  mais-  cette  fois 
avec  l'envergure  que  seule  la  hâte  de  ses  amis 
l'avait  empêché  de  lui  donner.  Au  lieu  de  com- 
mencer par  établir  une  Banque  d'Echange  dans 
un  milieu  inorganisé,  il  est;  nécessaire  de  com- 
mencer par  organiser  le  milieu  et  la  production  ; 
il  faut  profiter,  à  cette  fini  du.  mouvement  qui 
entraîne  T  rade-Unions  vers  une  union  générale 
de  toute  la  classe  ouvrière.  Une  fois  tous  les  mé- 
tiers groupés  en  une  hiérarchie  de  syndicats, 
une  fois  toutes  les  industries  formant  un  vaste 
organisme,  l'échangeéquitable  du  travail  con- 
tre le  travail  pourra  devenir  une  réalité.  C'est 
à  cette  union  des  classer  productrices  que,  pen- 
dant les  années  1833  et  1834,  Owen  consacre 
tous  ses  efforts.  Désole  27  avril:  1833,  la  Crisis 
prend  pour  sous-titre  :  ce  Journal  des  Coopéra- 
tives, de  VÈquitable  Banque  d'Échange  et  des 
Trades  Unions  ».  Owen  dépense  son  infatiga- 
ble activité  à  parcourir<les  districts  industriels, 
à  conférencier  à  toutes  les  réunions  et  congrès 
syndicaux,  un  jour  à  Birmingham,  le  lendemain  à 

\ .  Depuis  les  premiers  mois  de  1833.  Cependant,  en  août 
1833,  Owen  avait  été  nommé-  gouverneur  de  la  Banque 
d'Echange  de  Birmingham. 
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Worcester,  puis  à  Manchester,   un  autre  jour 
à-  Sheffield,  puis  à  Leeds,   à   Huddersfield,   à 
Derby,  etc...1  En  septembre  1833,  l'inlassable 
propagandiste. assiste  au  congrès  de  l'Union  du 
bâtiment  à  Manchester  avec.  270  délégués  re- 
présentant 30,000  ouvriers  ;  de  retour  à  Lon- 
dres, le  6  octobre  1833,  à  l'institution  de  Char- 
lotte street 2  Owen  expose  le  programme  de  la 
classe  ouvrière  organisée  :  «  Les  classes  pro- 
ductrices et  utiles  ont  décidé  que  la  vérité  et  la 
justice  prendraient  enfin  la  place  de  l'erreur  et 
de  l'injustice  et  que  la  société  serait  réorganisée 
sur  un  principe  qui  assurerait  à  chacun  le  produit 
de  son  travail;  Je  viens  justement  de  visiter  quel- 
q  lies-  unes  des  parties  les  plus  populeuses  du  pays 
où  règne  une  grande  agitation...  une  agitation 
hautement  morale  menée  par  dos*  hommes  so- 
bres, travailleurs  et  intelligents  qui,  indignés  de 
Finjustice  que  présente  l'organisation  actuelle 
de  la  société,  sont  déterminés  à  revendiquer  les 
droits  justes  et  naturels  de  ceuxà  qui  la  société 
doit  tout  son  bien-être  et  toutes  ses  jouissances* 
Je  veux  donner  une 'courte  exquisâe  des  trans- 
formations qui  sont    proches  et  qui  arriveront 
soudainement  dans  la  société  commet  un  voleur 
dans-  la  nuit.  »•  Toute:là  classe  ouvrière   doit 
être'  comprise  dans  une   grande   organisation 
qui  mette  fin  à  la  concurrence  individualiste; 
toutes    les  industries  doivent  être,  gérées  par. 

1.  Crisis,  voL  III,  et  IV.  Voirppur  pjus  de  détails  les 
lettres  d'Owen  k  la  Crisis  durant  ses  tournées,  par  exemple 
endéc.  1883.  Crisis  du  28^déc.  1833  et  du  4  janvier  1834. 

2.  Crisis,    vol.  III,  p.  42^12  octobre  1833. 


—  200  — 

des  compagnies  nationales  :  «Nous  aurons  con- 
servé tous  les  avantages  à  la  fois  de  la  division  du 
travail  et  de  l'union.  Chaque  industrie  formera 
une  association  de  loges  ;  dans  chaque  profes- 
sion, tous  les  individus  deviendront  membres 
de  la  loge  communale...  Les  loges  commu- 
nales se  réuniront  chaque  semaine  et  choisi- 
ront des  délégués  pour  former  les  loges  de 
comté  qui  auront  des  réunions  mensuelles  et 
nommeront  des  délégués  aux  loges  provin- 
ciales. Celles-ci  enverront  des  délégués  aux 
grands  congrès  nationaux  siégeant  probable- 
ment à  Londres.  Les  petits  métiers  seront 
groupés  en  organisations  semblables,  par  exem- 
ple tous  les  ouvriers  du  vêtement  s'uniront, 
pour  former  une  compagnie,  aux  tailleurs,  cor- 
donniers, chapeliers,  modistes  et  couturiers.  » 
11  n'y  aura  plus  aucun  secret  industriel  :  tous  les 
renseignements,  relatifs  au  coût  et  au  profit, 
seront  communiqués  au  public  par  la  Gazette  de 
la  Grande  Union  des  classes  productrices,  et, 
le  6  octobre,  Ovven  termine  son  discours  par 
cette  déclaration  :  «  Les  temps  sont  proches 
où  il  sera  considéré  comme  honteux  de  ne  pas 
appartenir  à  Tune  où  à  l'autre  des  classes  pro- 
ductrices, et  la  génération  qui  va  naître  n'aura 
pas  de  plus  haute  ambition  que  de  produire 
quelque  chose  d'utile  à  la  société  :  il  n'y  aura 
bientôt  plus  que  les  fous  qui  combattront  une 
transformation  si  favorable  aux  intérêts  de 
l'humanité.  »  Le  9  octobre,  Owen  complétait 
cet  exposé  du  socialisme  corporatif  en  disant  : 
«  Les  Trades  Unions  seront  bientôt,  grâce   à 
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leur  influence,  la  toute  puissance  réelle  du 
pays...  Elles  ont  compris  que  la  concurrence 
était  la  cause  principale  et  immédiate  de  la 
pauvreté  et  de  la  misère...  C'est  pourquoi  elles 
sont  prêtes  à  former  des  compagnies  nationa- 
les de  production  :  chaque  industrie  constituera 
une  grande  compagnie,  comprenant  tous  les 
individus  occupés  dans  la  profession,  sera  unie 
à  toutes  les  autres  compagnies  par  un  lien  géné- 
ral d'intérêt  et  échangera  avec  elles  ses  produits 
d'après  l'équitable  principe  de  l'échange  du  tra- 
vail contre  une  égale  valeur  de  travail1.  » 

Au  commencement  de  1834,  la  Grande  Union 
Nationale  consolidée  des  métiers  existe  et 
voilà  Owen  un  moment  presqu'entraîné  à  faire 
du  socialisme  de  lutte  de  classe.  L'agitation 
syndicaliste,  qui  accompagne  cette  gigantesque, 
mais  fragile  création,  pénètre  jusque  dans  les 
milieux  agricoles,  éveille  le  prolétariat  rural  et 
groupe  même  un  certain  nombre  de  loges  de 
femmes.  De  nombreuses  grèves  éclatent,  ri- 
goureusement réprimées,  et  la  condamnation 
des  six  journaliers  agricoles  de  Dorchester 
(mars  1834)  donne  à  la  Grande  Union  consolidée 
des  métiers  l'occasion  d'organiser,  dernière 
manifestation  de  sa  puissance  éphémère,  une 
procession  qui  comprend  de  30,000  à  100,000 


1.  Crisis,  vol.  III,  p.  63,  19  oct.  1833,  dicours  prononcé 
au  Congrès  général  des  délégués  des  coopératives  et  Trades 
Unions  au  local  de  l'Equitable  Banque  d'Echange.  Du  reste 
la  Grande  Union  nationale  paraît  avoir  été  exclusivement  une 
organisation  de  lutte  sans  essai  dans  le  sens  dune  orga- 
nisation de  la  production. 
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personnes  (21  octobre  1834).  Ce  grand  effort 
prématuré  de  concentration  syndicale  était 
destiné  à  échouer  et  déjà,  dès  le  mois  d'août 
1834,  l'esprit  de  la  Grande  Union  consolidée 
des  métiers  s'était  transformé,  celle-ci  cessait 
d'être  une  organisation  de.  combat*  et  chan- 
geait son  nom  en  celui*  d'Association-'  con- 
solidée anglaise  et  étrangère  de  l'Industrie,  de 
V Humanité  et  de  la  Science.  On  proposait  à  la 
nouvelle  association,  non  plus  des  fins  de  lutte 
de  classe,  mais  des-  fins  de  paix. sociale  :  «  les 
employeurs  et  employés  ayant  précisément  le 
même  intérêt,  il  convient  de  prendre  des  me- 
sures destinées  à  créer  des  rapports  amicaux 
entre,  propriétaires  et  cultivateurs  du  sol;  entre 
industriels  et  artisans  de  toute  sorte  ;  de  récon- 
cilier patrons  et'ouvriers  ;  de  leur  faire  com- 
prendre leurs  intérêts  communs- et  de  rempla- 
cer le  principe  de  concurrence  individualiste 
par  celui  d'union  et  d'assistance  mutuelle1.  » 
Le  même  numéro  du  23  août  1834  annonçait  la 
fin  de  fe  Crisis,  la  publication,  du  journal  The 
New  Moral  World  et  l'avènement  d'un  Nou- 
veau Monde  Moral* 

1.   Crisis,  23  aoûi  1834,  vol.  IV,  p.  153. 


CHAPITRE  II 

LE   NOUVEAU   MONDE  MORAL  (1834-1858) 

«  Les  temps  sont  proches,  déclare  Robert  O wen 
dans  le  dernier,  numéro  de.  la  Crisls,  les  temps 
sont  proches  où  le  système  maudit  du  Vieux 
Monde  d'ignorance,  de  pauvreté,  d'oppression, 
de  cruauté,  de  crime  et  de  misera  disparaîtra... 
Hommes  de  toutes  les  nations  et  de  toutes 
les  couleurs,  réjouis  s  ez-voxi&  avec  nous  de  ce 
grajad  événement  qui  est  tout  près  de  se  pro- 
duire ;  les  temps  sont  proches  où  l'humanité  sera 
délivrée  de  toutes  ses  faiblesses  et  de  toutes  ses 
folies.  Ne  regrettez  pas  que  La  Crisis  expire,  car 
elle  ne  meurt  que  pour  être  remplacée  par  le 
Nouveau  Monde  Moral  dans  lequel  Vérité,  Tra- 
vail et  Science  régneront  à  jamais...  »  Le  pre- 
mier numéro  du  New  Moral  Wold  (1er  novem- 
bre 1834),  journal  hebdomadaire  destiné  à  ex- 
poser en  détail  les  principes  de  système  ra- 
tionnel de  société,  annonce  la  venue  d'un  Nou- 
veau Monde  Moral  «  où  le  mensonge  n'aura 
plus  de  place,  où  la  pauvreté  et  l'inhumanité 
seront  inconnues,  où  l'esclavage  et  la  servi- 
tude n'existeront  plus,  un  monde  où  de  l'a- 
mour, naîtra  un  bonheur  exquis  que  n'assom- 
brira aucune  misère,  un  monde  où  tous  les 
biens  seront  produits  en  abondance  et  où  tous 
jouiront  de  cette: abondance;   un  monde  dont 
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seront  bannies  les  mauvaises  passions  et  où 
l'Amour  et  la  Raison  présideront  avec  sagesse 
aux  destinées  de  la  race  humaine.  » 

Le  Nouveau  Monde  Moral,  il  n'est  point  d'ex- 
pression qui  caractérise  mieux  le  quart  de  siècle 
d'apostolat  moral  et  social  auquel  est  consacrée 
la  vie  d'Owen  entre  1834  et  1858.  Pendant  ces 
25  dernières  années  de  sa  vie,  dans  les  colon- 
nes du  Nouveau  Monde  Moral,  dans  le  Livre 
du  Nouveau  Monde  Moral  et  dans  la  Nouvelle 
existence  de  l'Homme  sur  la  Terre,  dans  la 
Revue  trimestrielle  de  la  Raison,  le  Journal  de 
Robert  Owen  et  la  Gazette  Millénaire,  dans  ses 
innombrables  brochures,  discours  et  confé- 
rences, apparaît  l'inspiration  chrétienne  qui 
anime  l'homme  et  la  doctrine.  Owen  annonce 
le  règne  de  Dieu  sur  la  terre,  l'avènement  d'une 
ère  de  vertu  et  de  bonheur,  un  millénaire 
laïque  tout  imprégné  de  christianisme. 


Cette  dernière  partie  de  la  vie  d'Owen  est 
marquée  par  l'apparition  du  socialisme  en  Angle- 
terre sous  une  double  forme  simpliste,  le  so- 
cialisme de  paix  sociale  et  le  socialisme  de 
lutte  de  classe,  l'Owenisme  et  le  Chartisme. 

Le  mot  de  socialisme,  qui,  en  France,  date  de 
1832,  est  employé  pour  la  première  fois  en 
1833  dans  un  article  du  Poor  Man's  Guardian* 

1.  Poor  Maris  Guardian  24  août  1833,  publié  par  H. 
Hetherington,   puis   Bronterre   O'Brien,   afin  de  donner   au 
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signé  «  un  socialiste.  »  Le  mot  reparaît  ensuite 
dans  le  New  Moral  Word  et,  à  partir  de  1836, 
les  partisans  d'Owen  sont  connus  sous  le  nom 
de  socialistes.  En  Angleterre  le  socialisme 
naissant  c'est  l'owenisme  ;  la  conception  socia- 
liste repose  toute  sur  l'antithèse  entre  le  vieux 
monde  d'ignorance  et  de  pauvreté  et  le  Nou- 
veau Monde  Moral,  entre  le  système  irration- 
nel de  société  et  le  système  rationnel  ;  au  sys- 
tème individualiste  où  régnent  la  concurrence 
et  l'argent,  va  se  substituer  le  système  d'har- 
monie et  de  coopération  mutuelle  qu'Owen 
appelle  le  «  Social  System1  »:  c'est  de  ce  mot 
qu'est  né  celui  de  socialisme.  Socialisme  et 
owenisme  se  confondent  si  étroitement2  dans 
l'opinion  publique  qu'en  1840,  lorsque  l'évê- 
que  d'Exeter  dénonce  à  la  Chambre  des  Lords 
les  progrès  et  les  dangers  du  socialisme,  c'est  la 
seule  doctrine  d'Owen  qu'il  critique  et  c'est 
Owen  qu'il  accuse  des  maux  menaçant  la  so- 
ciété 3.  Owen  est  amené  à  défendre  le  socialisme 

peuple  des  informations  politiques  à  bon  marché  :  c'est  le 
mouvement  de  la  presse  sans  timbre  (Lovett,  op.  cit.  p.  59). 
25  décembre  1830-20  décembre  1835.  Il  est  peu  probable 
qu'il  y  ait  entre  les  deux  mots  anglais  et  français  un  lien  de 
filiation.  Ce  sont  deux  créations  indépendantes. 

1.  The  New  Moral  World,  20  fév.  1836.  L'éditorial  dit  que 
les  socialistes  du  New  Moral  World  ne  sont  pas  des  hommes 
de  parti,  mais  des  hommes  à  la  recherche  de  la  vérité...  et 
un  article  signé  «  un  socialiste  »  reproduit  les  idées  d'Owen 
sur  l'irresponsabilité  et  les  peines. 

2.  Dans  l'index  du  tome  IV  de  la  collection  du  New  Moral 
World  le  mot  socialisme  est  suivi  de  :  alias  owenisme. 

3.  Parliamentary  Speeches  during  dhe  session  18k0. 
London  William  Edward  Paniser-Strand(p.  61-77,  24  janv.- 
4  fév.  1840). 


—  206  — 

contre  ceux  qui  l'attaquent, -et  il  le  définit  dans 
des  discours  prononcés  en  1840-41  et  réunis 
en  brochures.  Le  titre  de  la  première  publi- 
cation est  significatif  :  le  socialisme  ou  le  sys- 
tème rationnel  de  société  (trois  conférences  faites 
à  l'Institut  des  Artisans  de  Londres  en  réponse 
aux  fausses  définitions  qui  ont  été  données 
dans  les  deux  Chambres  du  Parlement,  1840). 
Dans  la  seconde  :  «  Qu 'est-ce  que  le  socia- 
lisme ?  Quels  seront  ses  effets  sur  la  société  ?i  » 
Owen  dit  :  «  A  cette  question  :  qu'est-ce  que  le 
socialisme,  je  réponds  :  C'est  le  système  social 
ou,  comme  je  l'ai  toujours  appelé,  le  système 
rationnel  de-Société  fondé  sur  la  Nature.  »  Pour 
dessiner  la  physionomie  du  socialisme  à  son 
origine,  il  n'est  pas  nécessaire  de  reprendre  en 
détail  tous  les  caractères  de  la  doctrine  owe- 
niste,  mais  il  est  utile,  à  l'aide  des  publications 
owenistes  de  l'époque,  de  résumer  les  traits 
essentiels  de  ee  qu'on  appelait  alors  le  socia- 
lisme. Cette  esquisse  permettra  de  rapprocher 
et  d'opposer  l'owenisme  et  le  chartisme  :  ces 
deux  formes  contemporaines  de  socialisme  se 
différencient  par  leur  conception  de  l'action 
politique  et  de  l'action  économique. 

Tandis  que  l'action  politique  est  au. premier 
plan  des  préoccupations  chartistes,  Owen  et 
ses  disciples  les  plus  fidèles  méprisent  l'action 


1.  What  is  socialism  et  Wkat  would  be  its  practical 
effects  apon  society  ?  Reproduisant  la  discussion  publique 
qui  eut  lieu  à  Bristol  entre  Robert  Owen  et  John  Brindley, 
les  5,  -6  et  7  janvier  '4841.  London.  Home  Colonisation 
Society.  18d. 
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politique  :  dans  leurs  écrits,  ils  séparent  nette- 
ment démocratie  et  socialisme  et  tiennent  les 
réformes  politiques  pour  inefficaces  et  illusoi- 
res. iDans  de  nombreux  articles  Tke  New  Moral 
World*  cherche  à  poser  la  ligne  de  démarca- 
tion entre  le  socialisme  économique  et  le  radi- 
calisme politique  :  «  C'est  une  vérité  évidente 
que  le  bonheur  d'un  peuple  dépend  autant  de 
son  organisation  sociale  que  de  ses  institutions 
politiques,  et,  aussi  longtemps  que  nos  efforts 
ne  visent  uniquement  qu'au  perfectionnement 
de  ces  dernières  seules,  ils  sont  nécessaire- 
ment défectueux  et  incapables  d'atteindre  le 
but  de  toute  transformation  raisonnable.  Nous 
concédons  volontiers  que  l'affranchissement 
des  masses,  avec  tous  les  privilèges  politiques 
pour  lesquels  luttent  les  réformateurs  politi- 
ques, est  une  revendication  également  juste  et 
raisonnable,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  con- 
dition matérielle  du  peuple  en  sera  pour 
eela  améliorée.  On  a  prétendu  que  les  privi- 
lèges politiques  impliquent  l'amélioration  et 
la  régénération  de  notre  organisation  sociale, 
mais  nous  ne  pouvons  l'admettre.  Contre  la 
vérité  de  cete  affirmation  nous  avons  à  oppo- 
ser la  saisissante  anomalie  que  présente  l'Amé- 
rique où  une  constitution  politique,  fondée  sur 
les  principes  du  radicalisme  politique,  coexiste 

1.  'New  Moral  World,  t.  I,  p.  396.  Radicals  principles 
contraste dwith  thoseofthe  social  system,  vol.  IV.  Radicals 
and  Socialists,  p.  381,  et  11  août  1838,  p.  329  ;  Is  the  uni- 
v  ers  al  suffrage  necessary  to  the  establisment  or  perpetuity 
of-  commnnities  ? 
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avec  des  crises  économiques,  avec  une  classe 
ouvrière  misérable,  avec  une  lutte  conti- 
nuelle entre  les  classes  riches  et  les  pauvres.  Au 
contraire,-  en  Allemagne,  des  institutions  politi- 
ques, bien  moins  démocratiques,  s'unissent  à 
une  organisation  sociale  et  à  une  éducation 
destinées  à  assurer  dans  une  large  mesure  le 
bien-être  physique,  la  culture  intellectuelle  et 
l'élévation  morale  du  peuple.  Le  mot  de  radica- 
lisme serait  bien  plus  justement  applicable  à  un 
système  qui....  concentrerait  toutes  les  puis- 
sances de  production,  de  consommation,  de  dis- 
tribution et  d'éducation  de  manière  à  assurer  à 
tous  une  félicité  permanente.  Le  parti  des  réfor- 
mistes objecte  que  l'obtention  du  suffrage 
universel  doit  précéder  l'établissement  de 
communautés,  qu'autrement  les  membres  de  ces 
communautés  n'auraient  aucune  sécurité,  ni 
quant  au  respect  de  la  propriété  commune  créé 
par  eux  ni  quant  à  la  perpétuité  de  leur  entre- 
prise :  ils  resteraient  sous  le  joug  de  la  classe 
capitaliste  qui,  ayant  le  pouvoir  de  faire  les  lois, 
fondrait,  comme  un  oiseau  de  proie,  sur  ces 
communautés  pour  les  détruire.  Tout  ceci  n'est 
que  pure  supposition  ;  nous  nions  que  la  for- 
mation de  communautés  de  travail  dépende 
le  moins  du  monde  de  la  conquête  du  suffrage 
ou  d'autres  droits  politiques....  Les  radicaux 
commettent  une  autre  erreur  quand  ils  suppo- 
sent que  la  classe  capitaliste  aurait  le  pouvoir 
de  mettre  en  danger  l'existence  de  ces  petites 
sociétés  :  car  la  possession  de  la  propriété  par 
la  communauté  de  travail  conférera  à  ses  mem- 
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bres  toute  la  puissance  politique  et  économi- 
que que  donne  aujourd'hui  aux  autres  individus 
la  propriété.  Elle  les  placera  sur  le  même  pied 
que  les  autres  possesseurs  de  la  richesse.  *  »  Le 
suffrage  universel  et  les  droits  politiques  sont 
inutiles  à  la  fondation  de  villages  communiste*: 
Owen  engage  ses  disciples  à  ne  pa&  se  mêler  à 
l'agitation  politique.  Cependant  tous  les  parti- 
sans des  idées  sociales  d'Owen  ne  partageaient 
pas  son  mépris  pour  l'action  politique,  et,  avant 
de  se  mêler  au  mouvement  chartiste  dont 
quelques-uns  ont  même  été  les  initiateurs,  ces 
owenistes  dissidents  avaient  mené,  en  1831-32, 
une  vigoureuse  campagne  en  faveur  du  suffrage 
universel2. 

La  grève  est,  dans  le  chartisme,  un  grand  ins- 
trument d'agitation  économique  et  politique; 
elle  se  prolonge  même  en  insurrection  à  main 
armée  ;  la  lutte  de  classe  parait  être  un  des 
caractères  de  ce  mouvement  complexe,  qui 
présente  des  aspects  si  variés  :  les  chartistes 
font  appel  à  la  force.  Au  contraire,  après  avoir 
pendant  deux  ans  pris  une  part  active  à  la  vio- 
lente lutte  économique  menée  par  les  trades- 
unions,  Owen  revient  à  son  idéal  de  paix 
sociale,  et  aux  éphémères  victoires  de  la  force 
il  oppose  les  conquêtes  durables  de  lia  raison. 
Tout  comme  les  réformes  politiques,  la  grève 
est  un  leurre  dangereux  pour  la  classe  ouvrière  ; 
Owen  cherche  à  en  dissuader  les  trades-unions 

1.  New  Moral  World,  t.  IV,  p.  37,  25  nov.  1837,  Political 
Reformer*. 

2.  Wallas,  op.  cit.  p.  269-270. 

14 
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et  propose  d'autres  objets  à  leur  activité  :  celles- 
ci  doivent  employer  leur  influence  et  leurs  fonds 
à  la  fondation  de  villages  communistes1  :  «  Les 
trades-unions  ont  eu  recours  aux  grèves  comme 
à  la  méthode  la  plus  efficace  pour  l'accomplis- 
sement de  leurs  fins.  Mais  c'est  là  un  remède 
illusoire,  car  la  source  de  tous  les  maux  est  la 
surabondance  de  main-d'œuvre  par  rapport  au 
travail  dont  la  société  actuelle  a  besoin.  Les 
trades-unions  doivent  changer  leur  tactique. 
Loin  d'avoir  aucune  efficacité,  les  grèves  ne  font 
qu'aggraver  les  maux  dont  les  unions  se  plai- 
gnent, car  elles  excitent  le  capitaliste  à  avoir 
recours  aux  nouvelles  machines  afin  de  pouvoir 
se  passer  entièrement  de  travail  manuel.  La 
main-d'œuvre  en  excédent  n'en  reste  pas  moins 
sur  le  marché  et  la  nécessité  pour  les  travailleurs 
de  boire,  de  manger  et  de  se  vêtir  les  amène 
peu  après  à  accepter  de  plus  bas  salaires  que 
ceux  qui  ont  pris  leur  place.  C'est  jouer  là  un 
jeu  ruineux.  »  Parlant,  la  semaine  suivante,  de 
«  l'emploi  rationnel  et  efficace  de  leurs  fonds  », 
le  New  Moral  World  recommande  aux  trades- 
unions  l'émigration  et  les  villages  communistes; 
il  cite  à  l'appui  de  cette  politique  des  extraits 
d'un  rapport  des  délégués  des  ouvriers  unis  de 
Grande-Bretagne  :  <c  Nous  avons  vu  que  c'est 
la  surabondance  de  main-d'œuvre  comparée  à 
la  demande  de  travail  qui  est  la  cause  de  la 
baisse  des  salaires.  Le  véritable  et  seul  objet 


1.  New  Moral    World,    17    mars    1838.    Trades- Unions, 
24  mars  et  7  avril. 
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des  trades-unions  est  de  neutraliser  et  de 
détruire  les  souffrances  qui  naissent  de  là  et 
elles  ne  peuvent  y  parvenir  qu'en  réduisant  le 
nombre  des  travailleurs  sur  le  marché.  »  Les 
trades-unions  consacreront  leurs  fonds  à  l'ac- 
quisition de  maisons  et  de  terres  sur  lesquelles 
travailleront  les  ouvriers  en  chômage  ;  à  la  des- 
cription de  ces  petites  sociétés  qui  devront 
se  suffire  à  elles-mêmes  et  pourvoira  tous  leurs 
besoins,  on  reconnaît  facilement  les  villages 
communistes  qu'Owen  dès  1817  proposait 
comme  solution  au  problème  du  chômage. 
Grâce  à  ces  communautés  de  travail,  on  pré- 
viendra les  grèves,  car  on  maintiendra  sur  le 
marché  l'égalité  entre  l'offre  et  la  demande  de 
main-d'œuvre  et,  par  ces  exercices  communistes, 
la  classe  ouvrière  s'acheminera  peu  à  peu  vers 
la  communauté  d'égalité  parfaite. 

C'est  en  effet  vers  des  fins  communistes 
qu'Owen  et  ses  disciples,  les  premiers  socia- 
listes de  nom,  tendent  tous  leurs  efforts  et  veu- 
lent diriger  les  associations  ouvrières.  Le 
8  janvier  1837,  à  Y  Association  ouvrière  en  vue 
du  progrès  politique,  moral  et  social  des 
classes  productrices  on  discute  cette  question  : 
le  libre-échange  aura-t-il  pour  effet  de  réduire 
les  salaires  ?  Owen  répond  par  ces  mots  : 
«  Nous  perdons  notre  temps  à  discuter  de  pa- 
reilles questions.  Le  problème  qui  se  pose  est 
celui  de  savoir  si  la  classe  ouvrière  possède  une 
science  suffisante  pour  mettre  fin  à  toutes  nos 
institutions  ;  jusque  là  l'égalité  ne  peut  être 
établie,  l'égalité  est  plus  aisée  que  toute  autre 

14. 
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réforme1.  »  La  fondation  d'une  communauté  mo- 
dèle à  donner  en  exemple  au  monde  entier  est  la 
principale  préoccupation  des  premiers  congrès 
socialistes,  l'objet  de  pétitions  adressées  au 
Parlement 2.  Aussi  ces  premiers  socialistes  au- 
raient-ils été  bien  plus  justement  dénommés 
communistes  :  c'est  pour  cette  raison  que  nous 
avons  appelé  la  doctrine  d'Owen  communisme 
agraire  et^  non  socialisme.  Dans  la  pétition 
adressée  en  mai  1838  au  Parlement,  les  socia- 
listes font  appel  au  gouvernement:  «  Les  péti- 
tionnaires sont  convaincus  qu'au  lieu  de  laisser 
la  société  se  former  au  hasard,  sans  prévoyance 
aucune  et  abandonnée  à  toute  espèce  de  désor- 
dres, le  gouvernement  devrait  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  placer  tout  individu  au 
milieu  des  circonstances  les  mieux  adaptées  au 
développement  de  ses  puissance  et  facultés. 
Grâce  à  une  nouvelle  organisation,  on  devrait 
trouver  moyen,  dans  chaque  département  de 
la  société,  de  substituer  Tordre  au  présent 
désordre  qui  règne  universellement  dans 
tous  les  actes  de  l'existence.  Chaque  cel- 
lule sociale  devrait  être  dotée  du  quantum 
de  travail  et  de  capital  le  mieux  adapté  à  la 
production  de  la  richesse,  à  sa  distribution, 
aux  nécessités  de  police  et  de  gouvernement 
local.  L'œuvre  de  réforme  sociale  doit  commen- 
cer par  la  création  d'établissements  où  les 
travailleurs  en  chômage  seraient  occupés   aux 

1.  Wallas,  op.  cit..  360  en  note. 

2.  New  Moral  World,  10  mars  et  16  juin  1838. 
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travaux  de  l'agriculture.  »  A  cette  fin,  le?  péti- 
tionnaires demandent  l'appui  financier  du 
Gouvernement,  l'affectation  aux  villages  com- 
munistes de  fonds  réunis  au  moyen  de  bons 
du  Trésor  et  gérés  sous  le  contrôle  de  com- 
missaires nommés  par  le  gouvernement.  C'est 
encore  là  un  trait  qui  différencie  les  deux  pre- 
mières formes  simplistes  sous  lesquelles  le 
socialisme  est  apparu  en  Angleterre  :  le  socia- 
lisme oweniste  sollicite  le  Gouvernement  de 
prêter  son  appui  à  la  Raison,  tandis  que  le 
chartisme  fait  appel  au  peuple  organisé  pour 
la  résistance  et  la  conquête  des  droits  politi- 
ques et  économiques. 

Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  l'opposition  entre 
l'owenisme  et  le  chartisme,  et,  si  nous  avons 
marqué  les  points  par  où  se  séparent  ce  socia- 
lisme de  paix  sociale  et  ce  socialisme  de  lutte 
de  classe,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  y  ait  entre 
les  deux  mouvements  une  ligne  de  démarcation 
bien  tranchée.  Tout  au  contraire,  les  points  de 
contact  sont  nombreux,  et  les  chartistes  «  de  la 
force  morale  »,  disciples  dissidents  d'Owen  et 
partisans  de  l'action  politique,  forment  comme 
un  trait  d'union  entre  les  purs  disciples  d'Owen 
et  les  chartistes  de  la  «  force  physique  ».  Sans 
doute,  personnellement,  Owen  s'est  toujours 
tenu  à  l'écart  du  chartisme  dont  les  aspirations 
politiques  et  démocratiques  et  l'appel  à  la  force 
n'étaient  pas  pour  lui  plaire  ;  voici  comment  il 
s'exprime  sur  Feargus  O'Connor  :  «  Je  rencon- 
trai, dans  mes  progrès  en  Angleterre,  l'opposi- 
tion du  chef  de  la  fraction  de  démocratie  violente 
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de  la  classe  ouvrière,  Feargus  O'Connor,  cœur 
chaud  et  bien  intentioané,  volonté  énergique, 
mais  esprit  faux.  Il  travaillait  à  donner  à  la  classe 
ouvrière  la  puissance,  sans  le  savoir  nécessaire 
pour  en  user  sagement,  et  je  désirais  lui  don- 
ner la  puissance  par  la  science  afin  qu'elle  pût 
en  faire  un  bon  usage1.  »  Cependant,  incon- 
sciemment, Owen  a  participé  au  mouvement 
chartiste  ;  par  la  critique  qu'il  avait  faite  des 
maux  de  la  société  actuelle,  par  la  violence  qu'il 
avait  mise  à  dénoncer  la  misère  et  l'injustice 
dés  classes  stériles,  par  son  adhésion  au  mou- 
vement gréviste  de  1833-34  et  au  projet  de 
grève  générale  pour  la  journée  de  dix  heures, 
Owen  avait  préparé  les  esprits  à  l'agitation 
chartiste  et  aux  discours  enflammés  de  Feargus 
O'Connor.  Bon  nombre  de  socialistes  prirent 
part  au  mouvement.  Il  est  vrai  que  c'est  sur- 
tout parmi  les  chartistes  de  la  force  morale 
qu'on  retrouve  les  noms  de  disciples  plus  ou 
moins  immédiats"  d'Owen  :  William  Lovett, 
James  Watson,  John  Gleave,  Henry  Hethering- 
ton,  etc...,  membres  du  comité  dont  sortit  la 
«  People's  Charter  »,  ceux-là  même  qui,  dès 
1830,  avaient  uni  aux  aspirations  sociales  et 
économiques  d'Owen  des  visées  de  réforme 
politique 2.  Ce  ne  sont  pas  les  partisans  d'Owen, 
les  socialistes,  qui  firent  du  chartisme  un  socia- 
lisme de  lutte  de  classe3,    mais    les  chartistes 

1.  London  Investigator,  juillet  1856,    p.  248.  Notes  auto- 
biographiques. 

2.  Wallas,  p.  272,  365. 

3.  Lloyd  Jones  (p.  346,  350)  prétend  même  que  les  socia- 
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de  la  force  physique  dont  les  leaders  furent 
Bronterre  O'Brien  et  Feargus  O'Gonnor  :  de  ces 
deux  hommes,  le  plus  remarquable  était  Bron- 
terre O'Brien,  un  marxiste  avant  la  lettre  que 
Feargus  O'Connor  appelait  «  le  maître  d'école  » 
du  chartisme  :  il  a  été,  si  Ton  peut  dire,  le  théori- 
cien du  mouvement  social  le  moins  systématique 
et  le  moins  doctrinal  qui  ait  peut-être  jamais 
existé.  Le  socialisme  oweniste,  malgré  son 
antiréalisme  utopique  et  sa  dédaigneuse  devise 
du  tout  ou  rien,  et  le  socialisme  chartiste,  mal- 
gré  ses  aspirations  confuses  et  son  agitation 
stérile,  n'ont  pas  été  sans  fruits:  de  ces  deux 
mouvements  est  née  la  cpopération  de  consom- 
mation dont  les  fondateurs,  les  équitables  pion- 
niers de  Rochdale,  furent  des  chartistes  et  des 
owenistes. 


II 


Dans  sa  déclaration  d'indépendance  mentale 
à  New-Harmony,  Owen  avait  déclaré  que 
l'homme  était  Pesclave  d'une  trinité  de  maux  : 
la  propriété  privée,  le  mariage  et  la  religion. 
Un  exposé  de  l'owenisme  ne  serait  pas  complet 
s'il  ne  résumait  pas  les  idées  d'Ovven  sur  le 
mariage  et  sur  la  religion. 

Lovett raconte  que  quelques  disciples  d'Owen, 
désireux  de  fonder  une  communauté  sur  le  plan 

listes  ne  se  sont  mêlés  au  mouvement  chartiste  que  pour 
l'assagir  et  montrer  au  peuple  en  insurrection  les  dangers 
qu'il  courait  en  s'abandonnant  aux  conseils  des  chartistes  de 
la  force  physique. 
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proposé  par  William  Thompson,  allèrent  trou- 
ver l'inventeur  des  villages  d'harmonie  pour 
lui  demander  ses  conseils  :  Owen  leur  déclara 
qu'avant  tout  ils  devaient  se  résoudre  à  rompre 
leurs  liens  matrimoniaux  et  à  entrer  dans  la 
communauté  en  simples  célibataires1.  Cette 
anecdote  de  Lovett  donnerait  à  penser  qu'Owen 
était  un  partisan  de  l'amour  libre  :  c'est  là  l'idée 
que  ses  contemporains  se  faisaient  de  sa  con- 
ception des  relations  intersexuelles. 

Les  idées  d'Owen  à  ce  sujet  sont  développées 
dans  les  conférences  qu'il  fit  en  1835  «  sur  les 
mariages  consacrés  par  les  prêtres  du  Vieux 
Monde  Immoral,  conférences  suivies  du  système 
de  mariage  du  Nouveau  Monde  Moral2.  »  Owen 
commence  par  cette  déclaration  :  «  Maintenant  je 
vous  déclare,  et  par  vous  je  le  déclare  à  toutes 
les  nations  de  la  terre,  que  les  mariages  actuels, 
préparés  et  conclus  sous  un  régime  immoral, 
sont  l'unique  cause  de  la  prostitution,  de  tous 
les  maux  innombrables  qui  en  découlent  et  de 
la  majeure  partie  des  crimes  les  plus  dégra- 
dants que  connaisse  la  société.  Je  vous  déclare 
que,  tant  que  vous  n'aurez  pas  pour  toujours 
éloigné  de  vous  et  de  vos  enfants  cette  chose 
maudite,  vous  ne  serez  jamais  capables  ni  de 
devenir  chastes  et  vertueux  dans  vos  cœurs  et 
dans  vos  pensées,  ni*,  de  connaître  le  véritable 

1.  Lovett,  op.  cit.,  p.  50. 

2.  Lectures  on  the  Marriages  of  the  Priesthood  of  the 
Old  Immoral  World,  with  appendix  containing  the  Marriage 
System  of  the  New  Moral  World,  Leeds,  Hobson,   4e  édit., 

1840. 
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bonheur...  ;  car  maintenant  presque  tous  ceux 
qui  sont  mariés  commettent  journellement  et  à 
toute  heure  le  mensonge  le  plus  grave  et  vivent 
dans  le  plus  grossier  état  de  prostitution  phy- 
sique et  morale.  » 

Le  mariage  est  contraire  à  la  nature  :  «  Oui, 
vous  tous,  pères,  mères,  frères,  sœurs,  maris, 
femmes  et  enfants,  vous  souffrez  gravement  de 
cette  contradiction  avec  la  nature,  de  cette 
ignorance  de  votre  propre  organisme,  de  ce 
crime  contre  nature.  C'est  un  fait  reconnu 
maintenant  que  vous  n'avez  pas  été  organisés 
de  [manière  à  éprouver  des  sentiments  ou  à 
n'en  pas  éprouver  à  votre  gré.  Vous  commettez 
donc  un  crime  contre  les  lois  éternelles  de 
votre  nature  lorsque  vous  dites  que  «  vous 
aimerez  et  que  vous  chérirez  »  ce  que  votre 
organisation  peut  vous  forcer  à  haïr  et  à  détes- 
ter dans  l'intervalle  de  quelques  heures...  Ces 
institutions  sont  contre  nature  autant  qu'ab- 
surbes  etburlesques,  puisqu'elles  amènent  deux 
personnes  de  sexe  différent  à  prendre  l'engage- 
ment solennel  de  vivre  ensemble  et  de  s'aimer 
toute  leur  vie  sans  tenir  compte  des  change- 
ments jihysiques,  intellectuels  et  moraux  qui 
peuvent  modifier  les  sentiments  réciproques 
des  époux.  » 

Le  mariage  est  contraire  au  bonheur  des  indi- 
vidus puisqu'il  est  fondé  non  sur  des  penchants 
naturels  et  des  sympathies  réciproques,  mais  sur 
des  intérêts  de  famille  et  de  fortune.  Le  mariage 
a  des  fins  exclusivement  économiques.  Il  e$t 
contraire  à  l'intérêt  général  et  à  l'intérêt  des  en- 
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fants  :  à  l'intérêt  général  parce  qu'il  est  créateur 
d'antagonismes  et  met  en  conflit  les  ambitions 
opposées  des  familles  individualistes  ;  à  l'intérêt 
des  enfants  parce  que  «  les  parents  sont  géné- 
ralement les  éducateurs  les  moins  compétents 
par  suite  de  l'excès  d'attachement  ignorant, 
égoïste  et  animal  qu'ils  portent  à  leurs  enfants  J. 
La  famille  développe  le  sentiment  de  l'égoïsme 
au  cœur  des  enfants.  La  constitution  de  la  famille 
isolée  s'oppose  à  la  formation  de  caractères  tels 
qu'on  peut  le  souhaiter  pour  les  enfants  ;  les 
mariages  donnent  à  la  société,  qui  est  le  prin- 
cipal instrument  de  formation  de  tout  caractère 
individuel,  une  matière  inférieure  à  travailler.  » 

Enfin  le  mariage  est  contraire  à  la  réalisation 
de  l'égoîlité.  Il  est«  Tune  des  causes  principales 
de  la  grande  inégalité  de  condition  et  de  fortune 
qui  existe  entre  les  individus.  L'union  arti- 
ficielle entre  les  sexes,  telle  qu'elle  est  faite  par 
les  prêtres,  est  directement  calculée  pour  servir 
de  fondement  à  cette  offensante  inégalité  et 
pour  l'accroître  perpétuellement.  Ces  unions 
faites  par  les  prêtres  procurent  à  la  richesse  le 
moyen  de  s'unir  en  mariage  avec  la  richesse.  » 

Le  mariage  a  des  effets  aussi  déplorables 
au  point  de  vue  de  la  moralité  de  l'homme  et  de 

1.  Lectures,  etc.,  «  Les  parents  sont  incapables  de  leur 
rendre  le  service  de  former  leur  caractère  de  manière  à  en 
faire  des  hommes»  et  des  femmes  ayant  quelque  valeur.  On 
apprend  aux  enfants  à  considérer  leur  propre  famille  comme 
un  petit  monde  à  eux  où  Ton  répète  :  ma  maison,  ma  femme, 
mon  domaine,  mes  enfants  ou  mon  mari,  et  où  l'on  se  croit  en 
droit  d'accroître  par  tous  les  moyens  la  richesse  et  les  pri- 
vilèges de  la  maison.  » 
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la  femme  qu'au  point  de  vue  de  leur  bonheur. 
«  La  loi  humaine,  qui  lie  un  homme  à  la  même 
femme  ou  une  femme  au  même  homme  pour  la 
vie,  qu'ils  gardent  ou  non  de  l'affection  l'un  pour 
l'autre,  a  engendré  entre  eux  plus  de  haine  et  dé- 
truit plus  d'amour  que  tout  autre  état  de  choses 
ne  l'aurait  peut-être  fait.  Il  s'en  est  suivi  une 
pratique  générale  du  plus  grossier  comme  du 
plus  raffiné  mensonge  et  une  dissimulation  ab- 
solue entre  les  époux  et  la  société.  Du  mariage 
sont  nées  la  jalousie  la  plus  exaspérée  et  la  ven- 
geance. Le  mariage  a  séparé  pour  toujours  l'un 
de  l'autre  ceux  que  leur  nature  contraignait  à  en- 
tretenir l'un  pour  l'autre  la  plus  forte  et  la  plus 
sincère  affection.  »  Le  mariage,  loin  de  rappro- 
cher l'homme  et  la  femme,  les  a  séparés  plus 
profondément  :  il  a  créé  entre  les  sexes  le  men- 
songe alors  que  l'homme  et  la  femme  ne  seront 
heureux  que  «  lorsqu'ils  pourront  en  toute  oc- 
casion se  parler  le  seul  langage  innocent,  celui 
de  la  vérité.  » 

La  nature  doit  être  le  seul  guide  des  relations 
entre  les  sexes  :  «NN'est-il  pas  plus  conforme  au 
sens  commun  délaisser  la  nature  agir  et  décider 
par  elle-même  ?  Les  autres  espèces  animales 
ont-elles  connaissance  d'un  seul  péché  sexuel  ? 
Y  a-t-il  dans  aucune  espèce  animale  une  diffé- 
rence entre  manger,  boire,  dormir  et  perpé- 
tuer par  les  mêmes  lois  naturelles  l'existence 
de  l'espèce  ?  La  nature  n'a-t-elle  pas  réglé  chez 
les  animaux  ce  dernier  penchant  aussi  sage- 
ment que  les  autres  ?  N'est-il  pas  probable 
que,  si  elle  n'était  pas  contrariée  par  l'homme 


—  220  — 

ignorant  et  présomptueux,  elle  réglerait  et 
dirigerait  sagement  ce  penchant  chez  l'espèce 
humaine  pour  son  plus  grand  bien  comme  elle 
le  fait  pour  toutes  les  autres  espèces  animales  ?... 
La  conduite  des  sexes  sera  guidée  par  la  seule 
nature  et  non  par  les  lois  et  inventions  irration- 
nelles des  prêtres..  La  chasteté  de  la  nature 
ou  vraie  chasteté,  cette  chasteté  qui  seule  est 
vertueuse,  consiste  dans  les  rapports  des  sexes 
quand  il  y  a  entre  eux  une  sympathie  pure  et 
spontanée  ou  une  sincère  affection;  quand  les 
qualités  physiques  et  intellectuelles  de  l'un  sont 
en  accord  parfait  avec  celles  de  l'autre  ;  quand, 
en  fait,  leurs  natures  se  complètent  si  heureuse- 
ment qu'ils  forment  un  tout  harmonieux  ;  quand, 
unis  de  corps  et  d'àme,  ils  deviennent  un  seul 
être  dont  les  sentiments  et  les  intérêts  s'identi- 
fient; quand  ils  sont  ainsi  rendus  capables  de 
joindre  leurs  sympathies  et  leurs  affections 
aussi  longtemps  que  la  nature  les  a  destinés  à 
rester  unis.  » 

Aux  mariages  artificiels  du  Vieux  Monde 
immoral,  Owen  oppose  les  unions  naturelles  du 
Nouveau  Monde  moral,  unions  fondées  sur  la 
sympathie  mutuelle,  la  sincérité  réciproque  et 
la  connaissance  de  la  nature.  Les  sexes  ne  doi- 
vent pas  être  des  étrangers  éternellement  igno- 
rants l'un  de  l'autre  :  «  L'homme  et  la  femme  ne 
sont  que  les  parties  intégrantes  d'un  tout;  parla 
combinaison  des  sexes,  la  race  humaine  a  atteint 
l'adaptation  la  plus  parfaite  aux  fins  de  l'huma- 
nité. L'homme  et  la  femme  complètent  tous 
deux  la  nature  humaine  par  leur  union  ;  séparés 
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et  isolés,  ils  n'en  sont  que  la  moitié  ;  tous  deux, 
dès  leur  enfance,  doivent  apprendre  à  se  con- 
naître exactement l: »  Owen  réclame  pour  les 

deux  sexes  des  droits  égaux  et  une  éducation 
commune  destinée  à  les  rapprocher.  C'est  sur 
cette  égalité  des  sexes,  sur  la  vérité  et  sur  des 
sympathies  conscientes  que  seront  fondées  les 
unions  sexuelles  dans  le  Nouveau  Monde  moral  * 
«  L'homme  et  la  femme  ne  s'associeront  sans 
crime  que  lorsqu'ils  auront  une  affection  réelle 
l'un  pour  l'autre,  et  cette  affection  sera  forte  et 
durable  en  proportion  des  qualités  bonnes  et 
supérieures  qui  auront  été  cultivées  chez  chacun 
des  deux  dès  l'enfance.  » 

Dans  le  Nouveau  Monde  moral,  les  personnes 
désireuses  de  contracter  une  union  annoncent 
cette  intention  publiquement  à  l'assemblée  du 
dimanche.  Si  elles  persistent  dans  cette  inten- 
tion, au  bout  de  trois  mois  elles  font  une  seconde 
déclaration  publique  qui  est  inscrite  sur  les 
registres  de  la  société.  Les  mariages  sont  uni- 
quement formés  pour  le  bonheur  des  sexes,  et, 
si  cet  objet  n'est  pas  atteint,  le  but  de  l'union 
est  détruit.  Si  les  parties,  après  un  intervalle  de 

1.  Lectures,  etc.*  Cette  ignorance  de  leur  propre  nature  est 
le  fondement  de  tous  les  sentiments  artificiels  et  de  toutes  les 
erreurs  qui  Unissent  par  exister  entre  les  deux  sexes.  Les  jeu- 
nes personnes  sont  remplies  de  fausse  honte  en  ce  qui  concerne 
les  symphaties  les  meilleures  et  les  plus  précieuses.  Il  s'en 
suit  que  chaque  sexe  trompe  l'autre  continuellement.  Les 
sympathies  et  sentiments  sexuels  sont  aussi  innocents  que 
tous  les  autres  sentiments  créés  par  la  vue,  l'ouïe,  le  goût, 
l'odorat  ou  les  sensations  éveillées  par  n'importe  quel  objet 
de  la  nature  :  il  est  aussi  nécessaire  de  dire  la  vérité  rela- 
tivement aux  premiers  que  relativement  aux  derniers  ». 
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12  mois  au  moins,  découvrent  que  leurs  dispo- 
sitions et  leurs  habitudes  ne  s'accordent  pas 
et  qu'il  n'y  a  pas  pour  elles  la  moindre  per- 
spective de  bonheur  dans  leur  union,  elles 
doivent  faire  à  cet  effet  une  déclaration  publique. 
Après  quoi  elles  s'en  retournent  chez  elles  et, 
vivent  encore  ensemble  pendant  six  mois;  si  elles 
trouvent  de  nouveau  que  leurs  qualités  ne  s'har- 
monisent pas  et  si  toutes  deux  sont  du  même 
avis,  elles  font  une  seconde  déclaration.  Les 
deux  déclarations  enregistrées  et  appuyées  par 
des  témoins  constituent  la  séparation  légale. 
Quand  une  seule  des  parties  désire  se  séparer, 
si  l'autre  s"'oppose  à  la  séparation,  on  leur  de- 
mandera de  vivre  encore  ensemble  pendant  six 
mois  pour  s'assurer  que  leurs  sentiments  et 
leurs  habitudes  ne  peuvent  pas  s'accorder  de 
manière  à  leur  donner  le  bonheur.  Mais,  si  à  la 
fin  du  second  semestre,  la  personne  désirant  la 
séparation  persiste  dans  le  même  esprit,  la  sépa- 
ration devient  définitive.  Les  personnes  sépa- 
rées pourront,  sans  en  être  moins  estimées, 
contracter  de  nouvelles  unions  mieux  adaptées 
à  leur  caractère.  Comme  tous  les  enfants  dans 
ce  Monde  Nouveau  seront  élevés  et  instruits 
sous  la  surveillance  et  par  les  soins  de  l'Etat, 
la  séparation  des  parents  n'entraînera  aucun 
changement  dans  la  situation  des  membres  de 
la  génération  nouvelle. 


—  223 


III 


La  philosophie  sociale  du  xviii0  siècle,  qui  avait 
inspiré  à  Owen  ses  principes,  reposait  sur  l'idée 
d'un  état  de  perfection  ou  état  de  nature,  idée 
empruntée  au  christianisme,  idée  d'un  paradis 
terrestre  reporté  du  passé  dans  l'avenir.  A  ces 
origines  d'une  philosophie  athéistique  l'owe- 
nisme  devait  d'être  tout  imprégné  d'un  chris- 
tianisme inconscient.  Qui  plus  est,  d'instinct, 
Robert  Owen  avait  l'àme  d'un  chrétien  de 
l'âge  apostolique.  Il  ne  faut  oublier  ni  cette 
inspiration  originelle  ni  ces  tendances  instinc- 
tives si  l'on  veut  comprendre  les  idées  d'Owen 
sur  la  religion,  l'esprit  de  toute  sa  doctrine  et 
les  liens  qui  existent  entre  le  socialisme  et  le 
christianisme. 

Les  idées  d'Owen  sur  la  religion  *  peuvent  se 
résumer  en  une  triple  croyance  et  en  un  précepte 
d'action  pratique;  une  triple  croyance:  l°en  l'exis- 
tence d'une  cause  toute  puissante  de  création, 
cause  incompréhensible  pour  la  raison  humaine  ; 
2°  en  l'irresponsabilité  de  la  nature  humaine  et  en 


1.  The  Révolution  in  the  Mind  and  Praclice  of  the  Hu- 
nian  Race,  p.  62-64  (Principles  and  Practice  of  Rational 
Religion,  Laws  12-22  and  Reasons  for  the  Laws  p.  90-110). 
—  The  Book  of  the  New  Moral  World^  explanatory  of  The 
Rational  Religion,  4*  partie.  London  Watson,  1844.  —  The 
Catechism  of  the  New  Moral  World,  Manchester  and  Lon- 
don ld  (sans  date).  —  Social  Bible,  London  Hetherington.  — 
Et  Social  Hymns,  autorised  version  'second  ed),  Leeds, 
1840. 
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sa  transformation  possible  grâce  au  contrôle  des 
circonstances;  3°  en  la  venue  prochaine  d'un 
paradis  terrestre  ;  un  seul  principe  de  conduite 
pratique,  la  charité  et  l'amour.  La  religion  ration- 
nelle que  prêche  Owen,  c'est  le  christianisme 
dépouillé  de  ses  dogmes  et  .revenu  à  la  pure 
tradition  évangélique.  Ecoutez  plutôt  ces 
paroles  qui  sont  celles  d'un  chrétien  sans  le 
savoir:  «  De  même  qu'il  est  impossible  de  de- 
mander à  la  race  humaine  de  voler  si  on  ne  lui 
donne  des  ailes,  ainsi  sans  charité  il  ne  peut 
y  avoir  ni  vertu  ni  raison....  Une  charité  pure, 
spontanée  et  universelle  est  la  seule  puissance 
capable  d'assurer  le  bonheur  de  l'existence 
terrestre....  Les  pratiques  et  le  culte  de  la  reli- 
gion rationnelle  consistent  à  favoriser,  dans 
toute  l'étendue  de  nos  forces,  le  bonheur  et  le 
bien-être  de  tout  homme,  femme,  enfant,  sans 
considération   de  classe,  de  secte,  de  parti,  de 

nationalité  ni   de   couleur Les  temps  sont 

proches  où  les  antagonismes  insensés  qui  exis- 
tent disparaîtront,  où  tous  les  hommes  seront 
unis  par  les  liens  de  la  charité  et  par  un  seul 
intérêt  qui  en  fera  ce  qu'ils  sont  en  réalité,  les 
membres  d'une  même  famille  ne  parlant  qu'un 
seul  langage,  n'ayant  qu'un  cœur  ardemment 
désireux  du  bonheur  et  de  la  perfection  de 
tous.  »  La  religion  rationnelle  a  pour  objet 
immédiat  la  charité  et  pour  fin  dernière  la  réali- 
sation du  bonheur  humain,  le  règne  de  Dieu  sur 
la  terre.  Gomme  le  christianisme  primitif,  la 
religion  rationnelle  présente  ce  double  carac- 
tère :  un  mystique  élan  d'amour  universel,   une 
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attente  plus  matérielle  d'un  très  prochain  millé- 
naire. 

La  morale  évangélique,  le  précepte  d'amour 
et  de  charité,  est  l'essence  même,  non  seule- 
ment de  la  religion  rationnelle,  mais  de  toute 
la  doctrine  d'Owen  qui  s'éclaire  d'un  jour  nou- 
veau si  on  la  regarde  comme  la  manifestation 
d'un  christianisme  social  ignorant  de  ses  ori- 
gines. L'influence  du  sentiment  éthique  en 
économie  politique  est  souvent  dominante,  tout 
particulièrement  dans  les  doctrines  des  réfor- 
mateurs sociaux  et  dans  celle  d'Owen.  L'owe- 
nisme  est  moins  une  doctrine  économique 
qu'une  éthique  sociale,  illustrée  de  considéra- 
tions économiques,  dans  laquelle  les  préoccu- 
pations de  vertu  et  de  moralité  et  les  aspirations 
sentimentales  l'emportent  sur  les  nécessités  de 
la  production  et  les  lois  de  la  circulation  des 
richesses. 

En  apôtre  Owen  a  vécu  ;  en  apôtre  il  meurt. 
Agé  de  près  de  88  ans,  malade  et  affaibli, 
il  veut  néanmoins,  en  octobre  1858,  aller  à 
Liverpool  assister  au  congrès  pour  l'avance- 
ment de  la  science  sociale.  On  le  porte  jusque 
sur  la  plateforme,  et  il  prend  la  parole  pour 
proclamer  une  dernière  fois  les  principes  aux- 
quels il  a  consacré  sa  vie  ;  mais  bientôt  la 
faiblesse  J'empêche  de  continuer,  il  défaille 
et  s'affaise  dans  les  bras  de  son  vieil  ami  Lord 
Brougham.  On  le  transporte  à  l'hôtel  où  il  reste 
quelque  temps  évanoui  sur  son  lit.  A  peine 
revient-il  à  la  conscience  qu'il  se  fait  répéter 
les     paroles    qu'il     a     prononcées.     Quelques 
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jours  après,  se  sentant  plus  fort,  Owen  désire 
revoir  les  lieux  de  son  enfance.  Il  reste  quelques 
jours  à  Newtown,  puis  repart  pour  Liverpool.  Il 
revient  enfin  dans  son  pays  natal  où  il  veut 
reposer  et  où  une  bronchite  lui  enlève  ses  der- 
nières forces.  Le  ministre  protestant  vient  à 
son  chevet  et  lui  demande  s'il  ne  regrette  pas 
sa  vie  follement  dépensée  en  projets  infruc- 
tueux et  en  vains  efforts.  —  «  Non,  monsieur, 
répond  Owen,  ma  vie  n'a  pas  été  inutile;  j'ai 
proclamé  des  vérités  importantes,  et,  si  le 
monde  n'a  pas  voulu  les  accueillir,  c'est  qu'il 
ne  les  a  pas  comprises  :  puis-je  l'en  blâmer  ?  Je 
suis  en  avance  sur  mon  temps.  »  Le  17  novem- 
bre 1858,  à  sept  heures  moins  le  quart  du  matin, 
Robert  Owen  pénétra  tout  doucement  dans  la 
mort  en  murmurant  :  «  Le  repos  est  venu.  » 
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INTRODUCTION 


Le  Congrès  socialiste  international  d'Am- 
sterdam, tenu  au  mois  d'août  dernier,  vota  à 
l'unanimité  la  motion  suivante  : 

Le  Congrès  déclare  que  pour  donner  à  la  classe  des 
travailleurs  toute  sa  force  dans  sa  lutte  contre  le  capi- 
talisme, il  est  indispensable  que,  dans  tous  les  pays, 
en  face  des  partis  bourgeois,  il  n'y  ait  qu'un  parti  so- 
cialiste, comme  il  n'y  a  qu'un  prolétariat. 

En  conséquence,  tous  les  militants  et  toutes  les  frac- 
tions ou  organisations  qui  se  réclament  du  socialisme 
ont  le  plus  impérieux  devoir  de  travailler  de  toutes 
leurs  forces  à  la  réalisation  de  l'unité  socialiste  sur  la 
base  des  principes  établis  par  les  Congrès  internatio- 
naux et  dans  l'intérêt  du  prolétariat  international,  vis- 
à-vis  de  qui  ils  sont  responsables  des  conséquences 
funestes  de  la  continuation  de  leurs  divisions. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  le  Bureau  international  et 
tous  les  partis  des  nationalités  où  l'unité  existe  se  met- 
tent à  leur  disposition  et  leur  offrent  leurs  bons  of- 
fices. 

Cet  appel  a  été  entendu  par  les  militants  so- 
cialistes français  des  diverses  fractions,  et  dès 
le  lendemain  du  Congrès  d'Amsterdam  un  cou- 
rant puissant  en  faveur  de  l'unité  se  dessinait 
dans  leurs  rangs.  Une  Commission  d'unifica- 
tion, où  toutes  les  organisations  étaient  repré- 


sentées,  ne  tarda  pas  à  se  constituer,  et  aujour- 
d'hui cette  Commission  est  sur  le  point  d'avoir 
terminé  ses  travaux  :  ses  membres  se  sont  mis 
d'accord  sur  les  termes  d'un  projet  de  résolu- 
tion réglant  dans  ses  grandes  lignes  la  tactique 
et  l'organisation  du  parti  unifié.  Un  Congrès 
général  du  socialisme  français,  qui  sera  convo- 
qué à  bref  délai,  achèvera  l'œuvre  d'unifica- 
tion. 

Ce  sera  un  résultat  infiniment  précieux  pour 
la  cause  socialiste,  qui  souffre  tant  de  nos  divi- 
sions. Il  faut  que  nous  fournissions  un  effort  im- 
mense si  nous  voulons  atteindre  promptement 
notre  but  :  l'émancipation  du  prolétariat  exploité 
et  opprimé,  la  libération,  l'accession  au  bonheur 
de  l'humanité  serve  et  souffrante,  la  pacification 
d'un  monde  où  la  guerre  est  aujourd'hui  par- 
tout, entre  individus,  entre  classes,  entre  na- 
tions. II  faut  que  nous  donnions  un  effort  de 
tous  les  instants,  effort  d'étude,  de  propa- 
gande, d'éducation,  d'organisation,  si  nous 
voulons  venir  à  bout  de  l'ignorance,  de  l'in- 
conscience, des  erreurs  habilement  entrete- 
nues, des  défiances  savamment  semées,  de  - 
l'inertie  des  masses.  Or,  nous  gaspillons  une 
parlie  de  nos  forces  à  uve  œuvre  vaine,  pis  que 
cela,  à  une  œuvre  néfaste,  déprimante  :  à  la  lutte 
fratricide  entre  nous. 

Aux  élections,  dans  combien  de  circonscrip™ 
tions  ne  voit-on  pas  deux  ou  trois  partis  socia- 
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listes  —  sans  compter  les  comités  dits  «  indé- 
pendants »  —  patronner  chacun  un  candidat  !  Que 
de  fois  des  sièges  qui  devaient  normalement  ap- 
partenir à  des  socialistes  sont-ils  échus,  pour 
cette  seule  raison,  aux  candidats  d'autres  partis! 
Et  ainsi  notre  action  dans  les  corps  électifs  se 
trouve  affaiblie.  Mais  ce  qui  est  plus  grave  en- 
core que  ce  résultat  matériel,  c'est  le  specta- 
cle démoralisant  qui  est  offert  aux  masses  aux- 
quelles on  s'adresse,  dont  on  veut  conquérir  la 
confiance,  et  que  Ton  éloigne  par  des  dissen- 
sions de  sectes.  Le  parti  perd  ainsi  des  sympa- 
thies. Il  perd  aussi  des  militants.  En  effet,  la 
multiplicité  des  organisations  écarte  de  l'orga- 
nisation beaucoup  de  ceux  qui  sont  de  convic- 
tion socialistes.  Ils  sont  légion,  ceux  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  un  groupe  parce  qu'il  y  a 
plusieurs  groupes  rivaux  qui  sollicitent  leur 
adhésion,  ceux  qui  ne  sont  inscrits  ni  au  Parti 
Socialiste  Français,  ni  au  Parti  Socialiste  de 
France,-,  ni  au  Parti  Ouvrier  Socialiste  Révolu- 
tionnaire, parce  qu'ils  existent  tous  les  trois  et 
qu'ils  ne  voient  pas  de  raisons  d'opter,  et  qu'ils 
redoutent  de  se  mêler  à  leurs  divisions.  Ceux- 
là,  dont  le  concours  ne  serait  point  superflu 
pourtant,  sont  perdus  pour  nous  ;  ils  n'aident 
point,  matériellement,  à  l'œuvre  socialiste,  et, 
moralement,  ils  n'animent  point  le  parti  de  leur 
ardeur,  de  leur  foi,  de  leur  dévouement. 

Autre  effet  du  fractionnement  socialiste,  le 


plus  grave  de  tous,  peut-être  :  les  tendances 
diverses  qui  existent  naturellement,  normale- 
ment, à  l'intérieur  du  mouvement  socialiste, 
s'y  accentuent  et  s'y  exagèrent.  Le  prolétariat 
socialiste  est  organisé  politiquement  et  écono- 
miquement, et  il  est  naturel  que  les  militants 
plus  directement  engagés  dans  l'action  politi- 
que tendent  à  lui  accorder  une  importante  pré- 
dominante, que  ceux  qui  mènent  plutôt  les 
luttes  économiques  placent  l'organisation  syn- 
dicale et  les  moyens  d'action  du  syndicat  au 
premier  plan.  D'autre  part,  sur  le  terrain  politi- 
que, le  prolétariat  travaille  à  obtenir  immédiate- 
ment des  réformes,  par  son  action  électorale 
et  parlementaire,  et  il  vise,  par  son  labeur  de 
propagande  et  d'organisation,  à  réaliser  sa  fin 
dernière,  la  transformation  de  la  société  capita- 
liste en  société  socialiste.  Et  il  est  naturel  en- 
core, en  raison  des  diversités  de  tempérament, 
de  condition,  de  milieu,  de  culture,  que  certains 
soient  préoccupés  surtout  des  buts  les  plus 
prochains  —  les  réformes  —  et  d'autres,  du 
but  final  :  la  radicale  transformation,  la  révo- 
lution. Mais  dans  un  parti  socialiste  unifié 
ces  diverses  tendances  se  contrebalancent,  et 
toutes  les  formes  d'action,  du  travail  parlemen- 
taire à  la  grève  générale,  tendent  à  prendre  la 
place  qui  leur  revient.  Lorsque,  au  contraire, 
plusieurs  fractions  socialistes  se  font  vis-à-vis, 
chacune  d'elles  finit  par  monopoliser  l'une  de 
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ces  tendances,  qui  s'y  hypertrophie  et  tend  à  y 
devenir  exclusive  des  autres. 

Je  n'ai  cité  que  quelques-uns  des  plus  frap- 
pants parmi  les  effets  désastreux  des  divisions 
socialistes  Mais  combien  d'autres  il  serait  fa- 
cile d'énumérer,  dont  tout  militant  a  ressenti 
au  fond  de  l'âme  la  tristesse  amère  !  Quoi  de 
plus  affligeant,  par  exemple,  que  de  voir,  dans 
une  localité  où  existent  deux  groupes  appar- 
tenant à  deux  organisations  rivales,  l'un  des 
groupes  organiser  une  conférence  de  propa- 
gande, et  les  militants  de  l'autre  se  tenir  à 
l'écart,  ne  point  aider  à  son  succès,  ne  point 
s'y  rendre  ou  s'y  rendre  en  étrangers,  sinon  en 
adversaires  ! 

Ce  que  l'unité  socialiste  en  bonne  voie  de 
réalisation  nous  permet  d'entrevoir  dans  un 
avenir  prochain,  c'est  la  fin  de  tous  ces  maux, 
de  toutes  ces  misères,  c'est  une  incomparable 
puissance  de  diffusion  et  d'action  de  l'idée  so- 
cialiste. 

A  une  condition  :  c'est  que  cette  unité  dure. 
Je  dirai  volontiers  qu'il  me  paraît  plus  facile, 
avec  le  tempérament  français,  de  faire  l'unité 
que  de  la  maintenir,  une  fois  faite.  Aujour- 
d'hui, c'çst  à  qui  montrera  plus  d'ardeur,  plus 
de  zèle  pour  l'unité  :  on  est  sous  l'impression 
toute  vive  de  l'appel  adressé  au  prolétariat  so- 
cialiste de  France  par  le  prolétariat  socialiste 


prévaudront-ils  pas,  chez  certains  ?  Leur  foi 
socialiste  et  internationaliste,  leur  souci  des 
principes,  leur  ferveur  pour  l'idée  ne  leur 
conseilleront-ils  pas,  peut-être,  une  attitude  fa- 
tale à  l'unité  ?  J'ai  peur  des  blâmes,  des  flétris- 
sures, des  exclusions,  des  sécessions.  Et  je 
pense  que  nous  devons,  si  nous  voulons  fonder 
une'unité  durable,  commencer  par  abjurer  l'es- 
prit d'intolérance,  l'esprit  sectaire.  Ne  laissons 
pas  s'introduire  dans  le  parti  unifié,  si  nous  vou- 
lons vraiment,  profondément,  qu'il  reste  le  parti 
unifié,  les  mœurs  sectaires  qui  pouvaient  être 
à  leur  place  dans  les  organisations  d'  «  écoles  »  ; 
adoptons  les  mœurs  des  autres  grands  partis 
unifiés,  qui  admettent  parfaitement  dans  leurs 
rangs  la  coexistence  de  tendances  socialistes 
diverses.  Nous  voulons  former  un  seul  grand 
parti,  comme  le  parti  belge,  comme  le  parti  au- 
trichien, comme  le  parti  allemand  :  faisons 
donc  place  parmi  nous  à  des  hommes  comme 
Anseele,  comme  Pernerstorfer,  comme  Voll- 
mar,  comme  Bernstein,  à  côté  d'hommes  connue 
Vandervelde,  Adler,  Bebel,  Kautsky.  Notre  seule 
exigence,  impérieuse,  absolue,  devra  être  que 
les   militants  de  la   minorité  s'inclinent,   dans 
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Vactioriy  devant  les  décisions  de  la  majorité. 
Cela,  c'est  l'indispensable  règle  de  discipline  de 
tout  parti  qui  veut  agir  et  vaincre,  de  tout  parti 
aussi  qui  veut  garder  son  unité.  Inspirons-nous, 
pour  la  discipline  comme  pour  la  tolérance,  de 
l'exemple  de  tous  les  grands  partis  socialistes 
unifiés.  Que  les  minorités  sachent  s'incliner, 
avec  discipline.  Que  les  majorités  s'habituent 
à  ne  pas  abuser  de  leur  situation,  à  ne  point 
exiger  plus  qu'il  n'est  nécessaire,  à  s'imposer 
à  elles-mêmes  des  limites,  à  ne  pas  rendre  trop 
difficile  aux  minorités  leur  devoir  de  discipline. 
Alors  l'unité  sera  indestructible.  L'unité  dure 
en  Belgique,  en  Autriche,  en  Allemagne,  parce 
que  les  choses  s'y  passent  ainsi. 

Etant  donné  les  conditions  dans  lesquelles 
l'unité  est  en  train  de  se  conclure,  deux  choses 
me  paraissent  à  craindre  :  c'est  qu'au  début 
les  éléments  intransigeants,  autour  desquels 
se  formera  peut-être  une  majorité,  n'ouvrent 
une  ère  de  rigorisme  sectaire,  et  de  rigueurs, 
de  blâmes,  d'exclusions  —  comme  à  certaines 
époques  du  Comité  Général  ;  c'est  qu'ensuite, 
lorsque,  par  la  marche  des  événements,  une 
majorité  se  sera  formée,  à  l'intérieur  du  parti 
unifié,  pour  une  politique  de  résultats,  ces 
înêmes  éléments  ne  se  retirent,  ne  fassent 
sécession  comme  en  1900  et  1901.  Dans  un  cas 
comme  dans  l'autre  ils  invoqueront  les  décisions 
des   congrès  internationaux,  rappelant  que  la 


motion  d'unité  déclare  que  l'unité  doit  avoir 
pour  base  «  les  principes  établis  par  les  Con- 
grès internationaux  ». 

Aussi  me  paraît-il  important  de  préciser  ce 
que  sont,  en  matière  de  tactique,  les  principes 
établis  par  les  Congrès  internationaux.  On  a 
une  tendance,  en  ce  moment,  à  identifier  les 
principes  établis  par  les  Congrès  socialistes  in- 
ternationaux avec  les  décisions  du  Congrès 
d'Amsterdam,  et  même,  uniquement,  avec  la 
résolution  de  Dresde,  devenue  la  résolution  de 
Dresde-Amsterdam;  or,  d'autres  décisions  es- 
sentielles de  ce  Congrès  et  d'autres  Congrès 
doivent  être  rapprochées  de  cette  résolution. 
En  outre,  on  interprète  plusieurs  points  de  ce 
document  d'une  manière  trop  étroite  ou  même 
entièrement  inexacte  :  des  faits  certains  per- 
mettront de  l'établir.  Enfin,  c'est  une  opi- 
nion répandue  —  la  presse  non-socialiste  a  lar- 
gement contribué  à  sa  diffusion  —  que  la  poli- 
tique suivie  ces  dernières  années  par  le  Parti 
Socialiste  Français  a  été  condamnée  à  Am- 
sterdam :  or,  cette  opinion  est  fausse.  Je  l'éta- 
blirai par  l'élude  de  la  résolution  de  Dresde,  de 
la  motion  Adler-Vandervelde,  des  débats  du 
Congrès,  et  des  scrutins. 

Je  me  suis  attaché  à  fournir,  sur  les  partis 
socialistes  étrangers,  un  certain  nombre  de 
renseignements  qui  peuvent  aider  les  socialis- 
tes français  à  interpréter  exactement  les  déci- 
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sions  des  Congrès  internationaux.  Je  me  suis 
attaché  aussi  à  fournir  un  certain  nombre  de 
renseignements  et  de  documents  pouvant 
éclairer  des  socialistes  étrangers  sur  la  situa- 
tion socialiste  en  France. 

E.  M. 

11  janvier  1905. 


LÀ  TACTIQUE  SOCIALISTE 

ET  LES  DÉCISIONS 

DES  CONGRÈS  INTERNATIONAUX 


CHAPITRE  PREMIER 

LA   POLITIQUE    DU   TOUT   OU    RIEN    ET   LA.   POLITIQUE 

DE  RÉFORMES 


«  Nous  avons  trouvé  que  l'essentiel 
est  de  faire  quelque  chose  sur  le  ter- 
rain de  la  pratique.  » 

LlEBKNECHT. 


Le  premier  alinéa  de  la  résolution  de  Dresde. 
—  A-t-on  voulu  préconiser  la  politique  du  tout 
ou  rien  ?  —  Les  «  concessions  »  des  socialistes 
allemands  à  l'ordre  établi.  —  Une  inexactitude 
de  traduction.  —  La  politique  de  réformes  dans 
la  démocratie  socialiste  allemande  et  dans  la  dé- 
mocratie socialiste  internationale.  —  La  rupture 
avec  le  communisme  antiparlementaire.  —  De- 


cisions  réformistes  du  Congrès  d'Amsterdam.  — 
Le  dernier  alinéa  de  la  résolution  de  Dresde. 

Voici  la  résolution  de  Dresde,  dans  la  tra- 
duction française  qui  en  a  été  présentée  au 
Congrès  d'Amsterdam  par  le  Parti  socialiste  de 
France  : 

Le  Congrès  condamne  '  de  la  façon  la  plus  énergique 
les  tentatives  révisionnistes  tendant  à  changer  notre 
tactique  éprouvée  et  glorieuse  basée  sur  la  lutte  de 
élusse  et  à  remplacer  la  conquête  du  pouvoir  politique 
de  haute  lutte  contre  la  bourgeoisie  par  une  politique 
de  concessions  à  l'ordre  établi. 

La  conséquence  d'une  pareille  tactique  révisionniste 
serait  de  faire  d'un  parti  qui  poursuit  la  transformation 
la  plus  rapide  possible  de  la  société  bourgeoise  en 
société  socialiste  —  d'un  parti,  par  suite,  révolution- 
naire, dans  le  meilleur  sens  du  mot  —  un  parti  se  con- 
tentant de  réformer  la  société  bourgeoise.  ■ 

C'est  pourquoi  le  Congrès,  persuadé,  contrairement 
aux  tendances  révisionnistes  existantes,  que  les  anta- 
gonismes déclasse,  loin  de  diminuer,  vont  s' accentuant, 
déclare  : 

1*  Que  le  Parti  décline  toute  responsabilité  quelle 
qu'elle  soit  dans  les  conditions  politiques  et  économi- 
ques basées  sur  la  production  capitaliste,  et  ne  saurait, 
par  suite,  approuver  aucun  des  moyens  de  nature  à 
maintenir  au  pouvoir  la  classe  dominante  ; 

2'  Que  la  démocratie  socialiste  ne  saurait  accepter* 
aucune  participation   au  gouvernement  dans  la  société 

1.  Dans  le  texte  voté  à  Amsterdam,  condamne  a  été  rem- 
placé pur  repousse. 

2.  Dans  l'ordre  du  jour  voté,  accepter  a  été  remplacé  par 
rechercher,  conformément  au  texte  allemand  :  erstreben. 
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bourgeoise,    et   ce,    conformément   à  l'ordre   du  jour 
Kautsky  voté  au  Congrès  international  de  Paris  en  1900. 

Le  Congrès  condamne,  en  outre,  toute  tentative  faite 
pour  masquer  les  antagonismes  de  classes  toujours 
croissants  à  l'effet  de  faciliter  un  rapprochement  avec 
les  partis  bourgeois. 

Le  Congrès  compte  que  les  représentants  du  Parti 
dans  les  parlements    se   serviront   de   leur  puissance 
accrue,  tant  par  leur  nombre  augmenté  que  par  l'accrois- 
sement considérable  de   la  masse   d'électeurs   qui  les 
suivent,  pour  persévérer  dans   leur  propagande  sur  le 
but  final  du  socialisme  et,  conformément  à  notre  pro- 
gramme, pour  défendre  de  la  façon  la  plus  résolue  les 
intérêts  de  la  classe  ouvrière,  l'extension  et  la  consoli- 
dation des  libertés  politiques,  pour  revendiquer  l'égalité 
des  droits  pour  tous,  pour  continuer,  avec  plus  d'éner- 
gie que  jamais,  la  lutte  contre  le  militarisme,   contre  la 
politique  coloniale  et  impérialiste,  contre  toute  espèce 
d'injustice,  d'asservissement  et  d'exploitation  et,  finale- 
ment,   s'employer   énergiquement   à   perfectionner   la 
législation   sociale   et  à   rendre   possible   à   la  classe 
ouvrière  l'accomplissement  de  sa  mission  politique  et 
civilisatrice. 

Notre  étude  commencera  par  un  examen  des 
différents  points  de  cet  ordre  du  jour  :  caractè- 
res généraux  de  la  politique  socialiste,  et 
notamment  principe  de  la  lutte  de  classe  ;  dis- 
positions spéciales  relatives  au  vote  du  budget 
et  à  la  participation  au  gouvernementbourgeois  ; 
condamnation  des  tentatives  «  révisionnistes  ». 

Le  pn  mier  alinéa  de  la  résolution  est  d'allure 
véhémente  et  intransigeante,  —  presque  vio- 
lente. L  s  deux  notions  qui  s'opposent  Tune  à 
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l'autre  et  se  heurtent,  se  renforçant  par  leur 
contraste,  sont  celles  de  «  la  conquête  du  pou- 
voir de  haute  lutte  contre  la  bourgeoisie  »,  et 
celle  dune  «  politique  de  concessions  ».  L'im- 
pression que  garde  l'esprit  est  celle-ci  :  Pas  de 
concessions  !  Pas  de  transaction,  même  momen- 
tanée !  Pas  de  demi-mesures  !  Que  le  prolétariat 
n'ait  qu'une  préoccupation  :  s'organiser,  s'armer 
pour  la  bataille  décisive,  pour  l'universelle 
expropriation  politique  et  économique  de  la 
bourgeoisie.  Pas  de  réformes,  pas  de  pilliatifs, 
la  Révolution  !  —  C'est  la  conception  connue 
sous  le  nom  de  politique  du  tout  ou  rien. 

Le  Congrès  international  d'Amsterdam  a-t-il 
entendu  préconiser  la  politique  du  tout  ou 
rien  ?  Et,  auparavant,  est-ce  cette  tactique  que 
le  Congrès  allemand  de  Dresde  avait  voulu 
conseiller  au  prolétariat  ? 

Ecartons  tout  d'abord  un  malentendu  possible . 
Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  parti  socialiste 
doit  réaliser  tout  son  idéal  ou  s'il  peut  en  sacri- 
fier une  partie  et  se  contenter  de  la  réalisation 
de  l'autre.  C'est  l'intégralité  de  son  idéal  qu'il 
doit  réaliser.  S'il  y  renonce,  il  abdique,  il  se 
trahit  lui-même,  il  perd  sa  raison  d'être  :  il 
n'est  plus  le  parti  socialiste.  Et  si  l'on  entend 
par  concession  le  renoncement  à  une  partie  — 
même  à  une  parcelle  —  de  cet  idéal,  toute  con- 
cession ne  peut  être  que  condamnée.  Cela  ne 
fait  pas  de  doute.  Cela  n'est  pas  en  questi  ;n. 

Ce  qui  est  en  question,  c'est  de  savoir  S',  en 
attendant  de  pouvoir  réaliser  tout  son  idê'il,  il 
ne  doit  pas  tenter  d'en  réaliser  des  partie  3.  Il 
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n'a  pas  encore  la  force  nécessaire  pour  s'empa- 
rer du  pouvoir  et  fonder  la  république  sociale  ; 
mais  il  n'est  pas  dénué  de  toute  force.  Il  ne 
peut  pas  émanciper  le  prolétariat,  mais  il  peut 
empêcher  que  sa  situation  ne  s'aggrave,  il  peut 
l'améliorer.  Il  le  peut,  en  se  plaçant  momenta- 
nément sur  le  terrain  de  la  société  présente.  Le 
doit-il  ou  ne  le  doit-il  pas  ?  —  Voilà  la  question. 
Et  si  se  placer  momentanément  sur  le  terrain 
de  la  société  présente,  afin  d'y  exercer  une 
action,  c'est  ce  que  l'on  appelle  faire  des  con- 
cessions à  l'ordre  établi,  ne  doit-il  pas,  en  ce 
sens,  faire  des  concessions? 

On  invoque,  là-contre,  l'autorité  des  socia- 
listes allemands.  Mais  ils  sont  couUimiers  de 
concessions  semblables. 

Lorsqu'ils  acceptent  de  participer  aux  élec- 
tions pour  le  Reichstag  dans  l'état  présent  des 
circonscriptions  électorales  —  circonscriptions 
découpées  de  telle  sorte  qu'il  leur  est  impos- 
sible d'obtenir  une  représentation  proportionnée 
à  leurs  forces  —  ne  font-ils  pas,  pour  ne  pas 
se  condamner  à  l'entière  impuissance,  une  con- 
cession à  l'ordre  établi  ? 

Lorsqu'ils  ont  décidé,  pour  empêcher  l'arrivée 
au  Landtag  prussien  d'une  majorité  conserva- 
trice, de  prendre  part  aux  élections  à  ce  corps, 
bien  qu'elles  soient  régies  par  une  loi  inique 
entre  toutes,  n'ont-ils  pas  fait  une  concession  à 
l'ordre  établi  ? 

Lorsque,  en  1890,  après  le  Congrès  interna- 
tional de  Paris  qui  venait  de  formuler  pour  le 
prolétariat  des  deux  mondes   la  revendication 
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des  trois-huit,  ils  déposèrent  sur  le  bureau  du 
Reichstag  une  proposition  de  loi  qui ,  sauf 
exception,  n'instituait  pour  le  moment  que  la 
journée  de  dix  heures  et  ne  prévoyait  la  journée 
de  huit  heures  qu'après  deux  paliers  de  quatre 
ans  chacun,  ne  faisaient-ils  pas  une  concession 
à  Tordre  établi  ? 

Mais  il  y  a  plus:  ils  font,  dans  leur  programme 
d'action  immédiate,  une  très  large  part  à  la  lé- 
gislation ouvrière.  Or,  cette  législation,  qui 
consiste  à  protéger  le  travail  contre  le  capital, 
à  assigner  des  limites  à  l'exploitation  capita- 
liste et  à  conférer  des  garanties  aux  salariés, 
cette  législation  qui  suppose  par  suite  l'exis- 
tence et  le  fonctionnement  du  régime  capita- 
liste et  du  salariat,  elle  est  dans  son  principe 
même  et  par  définition,  pour  ainsi  dire,  une 
concession  à  Tordre  établi. 

Certes,  je  sais  bien  qu'il  y  a  une  différence 
entre  faire  des  concessions  dans  tel  ou  tel 
cas  donné,  ou  même  dans  une  série  de  cas,  et 
pratiquer  une  politique  de  concessions,  c'est-à- 
dire  une  politique  qui  se  caractérise  par  l'esprit 
de  concession,  et  il  n'est  parlé  dans  le  texte 
cité  plus  haut  que  de  politique  de  concessions. 
Mais  cette  expression  prête  à  des  malentendus, 
rapprochée  surtout  de  cette  autre  expression: 
«  la  conquête  du  pouvoir  politique  de  haute 
lutte  contre  la  bourgeoisie  »  ;  elle  risque  d'in- 
duire en  erreur  les  membres  du  parti,  d'être 
interprétée  comme  une  condamnation  de  la 
politique  de  réformes,  comme  une  marque  d'ad- 
hésion à  la  politique  du  tout  ou  rien.  Aussi 
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n'est-elle  pas  à  sa  place  dans  un  ordre  du  jour 
voté  par  un  parti  qui  n'entend  ni  suivre  ni  pro- 
fesser la  politique  du  tout  ou  rien,  —  d'un  parti 
aussi  éloigné  de  cette  politique  que  la  démo- 
cratie socialiste  allemande. 

Mais  aussi  bien  ne  s'y  trouve-t-elle  pas.  Elle 
h* est  pas  dans  la  résolution  de  Dresde;  elle  n'est 
que  dans  la  traduction  qui  en  a  été  présentée 
au  Congrès  par  le  Parti  Socialiste  de  France. 
Le  texte  dit,  littéralement  : 

Le  Congrès  condamne  de  la  façon  la  plus  énergique 
les  tentatives  révisionnistes  tendant  à  changer  notre 
vieille  tactique,  éprouvée  et  couronnée  par  la  victoire, 
basée  sur  la  lutte  de  classe,  et  à  substituer  à  la  conquête 
du  pouvoir  politique  au  moyen  de  la  victoire  remportée 
sur  nos  adversaires  une  politique  de  rapprochement  de 
Tordre  établi  * . 

L'expression  allemande,  Politik  des  Entge- 
genkommens,  marque  la  tendance  à  aller  au 
devant,  à  faire  bon  accueil,  à  témoigner  du  bon 
vouloir,  à  se  rapprocher.  La  phrase  signifie 
qu'il  ne  faut  pas  renoncer  à  arracher  aux  adver- 
saires le  pouvoir   politique,   et   se   réconcilier 


1.  Der  Parteitag  verurteilt  auf  das  enUchiedenste  die 
revisionistischen  Bestrebungen,  unsere  bisherige  bewàhrte 
und  sieggkrônte,  auf  dem  Klassenkampf  beruhende  Taktik 
in  dem  Sinne  zu  àndern,  dass  an  Stelle  der  Eroberung  der 
politischen  Macht  dure  h  Ueberwindung  unserer  Gegner  eine 
Politik  des  Entgegenkommens  an  die  bestehende  Ordnung 
der  Dinge  tritt.  (Protokoll  ùber  die  Verhandlungen  des  Par- 
teitages  der  Sozialdemokratischen  Partei  Deutschlands. 
Abgehalten  zu  Dresden  vom  13.  bis  20.  September  1903.  — 
Berlin,  190.%  p.  418). 
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avec  l'ordre  établi.  Pour  comprendre  ce  qui  est 
visé,   il   faut   songer  aux   théories  .d'Edouard 
Bernstein,  et  surtout  à  leur  interprétation  par 
ses  adversaires.  D'après  eux,  elles  aboutissaient 
à  la  répudiation  de  la  conquête  du  pouvoir  poli- 
tique,  et  à  son  remplacement  par  l'organisation 
et  l'action  économiques  du  prolétariat.  Le  dé- 
veloppement de  la  puissance   économique    du 
prolétariat  dans  la   société  actuelle  amènerait 
insensiblement ,    sans    rupture   brusque    avec 
l'état  de  choses  présent,  la  transformation  so- 
cialiste. C'est  cette  manière  de  voir  —  pure- 
<ment  syndicaliste,  coopératiste  etmutueliiste  — 
1  que  condamne  la  résolution  de  Dresde.  Celle-ci 
j  rappelle  que  le  but  socialiste  —  la  socialisation 
«  des  moyens  de  production  et  d'échange  —  ne 
peut  être  atteint  que  par  la  conquête  du  pou- 
voir politique,  autrement  dit,  que  l'expropria- 
!  tion  économique  de  la  bourgeoisie  n'est  possible 
l  que  par    son  expropriation   politique.    Il    faut 
.«conquérir  le  pouvoir  apolitique  pour  renverser 
l'ordre  établi;  il  ne  faut  pas  se  réconcilier  avec 
l'ordre  établi,  se  rallier   à  lui,   dans  la  pensée 
que  le  prolétariat  peut,  en  y  déployant  sa  force 
économique,  l'adapter  graduellement  à  son  idéal 
socialiste.  Entre  l'ordre  établi  et  l'ordre  socia- 
liste il  y  a  un  abîme,  que  le  prolétariat  ne  peut 
franchir  que  par  la  conquête  du  pouvoir  politi- 
que. Le  prolétariat  ne  doit  pas  abandonner  la 
lutte  pour  le  pouvoir  politique  et  se  consacrer 
exclusivement  à  une  tâche  d'organisation  éco- 
nomique dans  le  cadre  de  la  société  actuelle. 
Voilà  ce  que  dit  la  résolution  de  Dresde. 
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On  le  voit,  il  n'y  est  pas  question  de  conces- 
sions ni  de  politique  de  concessions.  Il  ne  faut 
pas  renoncer  à  la  conquête  du  pouvoir,  et  il 
faut  accroître  le  plus  possible  les  forces  du 
parti  pour  arriver  le  plus  tôt  possible  à  la  con- 
quête du  pouvoir  et  à  la  réalisation  du  socia- 
lisme ;  il  ne  faut  pas  faire  la  paix  avec  Tordre 
établi,  lui  faire  bon  accueil,  aller  à  lui.  Mais 
cela  ne  signifie  pas  qu'en  attendant  de  pouvoir 
réaliser  l'intégralité  du  programme  socialiste  il 
faille  s'abstenir  de  toute  action.  Aura -t- on 
peur,  en  se  plaçant,  pour  agir,  dans  les  condi- 
tions générales  de  la  société  présente,  de  faire, 
ou  de  paraître  faire  des  concessions  ?  Nous 
l'avons  vu,  le  parti  allemand  n'a  pas  cette 
crainte.  Aussi  bien,  quand  on  y  regarde  de 
près,  on  s'aperçoit  qu'en  réalité,  dans  les  cas 
dont  il  s'agit,  le  parti  socialiste  ne  fait  pas  vrai- 
ment des  concessions,  car  il  n'abandonne  rien 
de  son  idéal  et  rien  des  réalités  que  dans  l'état 
présent  de  ses  forces  il  peut  obtenir.  Quand  il 
lutte  pour  obtenir  une  amélioration  du  sort  du 
prolétariat  même  légère,  et  quand  il  l'obtient, 
s'il  y  a  concession,  ce  n'est  pas  une  concession 
qu'il  fait,  mais  une  concession  qu'il  arrache  — 
une  concession  qu'il  arrache  aux  bénéficiaires 
de  l'ordre  établi,  dont  toute  réforme  réduit  les 
privilèges.  Arracher  des  concessions  à  la  bour- 
geoisie —  et  non  faire  des  concessions  — 
voilà  l'essence  de  l'activité  réformatrice  du 
parti  socialiste. 

Cette  activité  réformatrice,  elle  est  dans  la 
tendance  profonde  de  la  démocratie  socialiste 
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allemande.  En  1891,  ce  parti  rompit  avec  son 
extrême-gauche,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  parce 
que  cette  extrême-gauche  menait  une  campagne 
passionnée  contre  le  travail  de  réformes.  Entre 
les  «  Jeunes  »,  Y  «  Opposition  »,  et  la  «  direc- 
tion du  parti  »,  à  la  tête  de  laquelle  se  trou- 
vaient Liebknecht  et  Bebel,  là  était  le  débat. 
Ecoutez  ces  paroles  de  Bebel  au  Congrès  d'Er- 
furt,  —  ce  Congrès  où  se  fit  la  scission,  ce 
Congrès  aussi  où  le  parti  se  donna  son  pro- 
gramme actuel.  Il  vient  de  rappeler  «  les  déci- 
sions des  Congrès  tendant  à  ce  que  le  parti 
prenne  part  d'une  manière  générale  aux  élec- 
tions, et  à  ce  que  les  députés  ne  se  comportent 
pas  seulement  (Tune  manière  négative,  mais  fas- 
sent tous  leurs  efforts  pour  obtenir  des  conces- 
sions en  faveur  des  classes  ouvrières  ». 

«  Pourquoi  nous  sommes-nous  décidés  pour 
cela  ?  demande-t-il.  Parce  que  tout  homme  qui 
se  trouve  dans  la  vie  pratique  sait  que  ce  serait 
une  folie  si  le  parti  ne  se  faisait  pas  l'interprète 
des  besoins  quotidiens,  des  douleurs  quoti- 
diennes du  peuple  travailleur,  et  n'exerçait 
pas  une  pression  en  vue  de  remédier  aux  maux 
existants  et  d'améliorer  la  situation  présente. 
(Très  bien!)  Nous  essayons  d'obtenir  le  même 
résultat,  entre  autres  moyens,  à  l'aide  de  nos 
organisations  syndicales. 

«  Rien  n'est  plus  désagréable  à  nos  adver- 
saires qu'un  travail  calme,  conscient  du  but; 
rien  ne  leur  ferait  plus  de  plaisir  que  si  le  pro- 
létariat leur  fournissait  l'occasion  et  la  possibi- 
lité de  l'abattre  par  des  moyens  violents.  C'est 
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le  travail  ininterrompu  par  lequel,  sans  nous 
laisser  détourner  par  rien,  nous  minons  le  régime 
présent,  et   c'est  cela  seul,  qui  a   toujours  si 
extraordinairement  pesé  sur  l'estomac  de  nos 
ennemis  mortels.  (Nombreux  signes  d'approba- 
tion.)  Ce  serait  la    plus  grande  des  fautes,  si 
nous  voulions  maintenant  abandonner  cette  tac- 
tique qui  a  fait  ses  preuves.  Nous  sommes  tom- 
bés d'accord  pour  reconnaître  que  le  mouve- 
ment syndical  et  l'organisation  syndicale  sont 
nécessaires,  que  la  lutte  pour  l'amélioration  de 
la  condition  des  travailleurs  à  V intérieur  de  la 
société  bourgeoise  est  devenue  un  moyen  prodi- 
gieux pour  la  diffusion  de  notre  mouvement  dans 
l'ensemble  de  la  classe  ouvrière.  Nous  savons 
que   les  hommes  et  les  femmes  —  nous  pou- 
vons le  dire  avec  orgueil  aujourd'hui  — ,  qui 
par  centaines  de  milles  sont  venus  à  nous,  ne 
sont  pas  venus  en  général  pour  avoir  reconnu 
d'abord  dans  le  but  suprême  de  la  démocratie 
socialiste  leur  propre  but,  mais  pour  avoir  com- 
pris que  notre  parti  est  le  seul  qui  attire  l'atten- 
tion sur  les  souffrances  de  la  classe  ouvrière 
et  lutte  pour  l'amélioration  de  sa  condition.  Ils 
voient  que  les  actes  des  autres  partis  sont  en 
opposition  avec  les  paroles  qu'ils  prononcent 
devant  les  électeurs  ;  qu'au  contraire,  c'est  notre 
parti  qui  lutte  pour  eux,  qui  connaît  les  charges 
qui  pèsent  sur  eux,  les  maux  sous  lesquels  ils 
gémissent,  les  douleurs  dont  ils  souffrent,  et 
qui  en  tout  temps  cloue  au  pilori  leurs  bour- 
reaux et  leurs  exploiteurs.  (Très  bien!)  Telles 
sont   les  considérations   qui    déterminent   les 
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masses  à  se  tourner  vers  nous.  El  lorsqu'elles 
sont  une  fois  venues  à  nous,  alors  il  va  de  soi 
que  les  mêmes  hommes  qui  étaient  au  commen- 
cement entrés  dans  nos  rangs  dans  l'espérance 
d'avantages  directs  déterminés,  et  peut-être 
H  pour  des  raisons  de  moindre  importance,  sont 

'!  de  plus  en  plus  conquis  par  nous  jusqu'à  ce 

\$  qu'ils  deviennent  finalement  de  véritables  socia- 

listes. (Très  bien!  Très  bien!)  »>' 

Au  même  Congrès,  Liebknecht  répondait 
aux  critiques  des  «  Jeunes  s  contre  la  participa- 
tion à  l'action  parlementaire,  et  tenait  un  lan- 
gage analogue  V  A  de  nombreuses  reprises,  il 
se  trouva  amené  à  faire  front  de  même  contre 
les  intransigeants  ;  ainsi,  au  Congrès  de  Ham- 
bourg, en  1897.  Citons  ses  paroles  : 

«  On  a  dit:  Pactiser  avec  les  circonstances. 
Mais,  camarades,  pourquoi  donc  nous  a-t-on 
envoyés  au  Reichstag?  Il  serait  très  bon  qu'au 
prochain  Congrès  la  question  de  la  tactique, 
que  je  croyais  tranchée  depuis  longtemps,  fût 
de  nouveau  discutée.  Au  commencement  du 
parti,  lorsque  nous  n'avions  que  peu  d'adhé- 
rents, nous  allions  au  Reichstag  pour  utiliser 
la  tribune  exclusivement  ou  presque  exclusive- 
ment en  vue  de  la  propagation  de  nos  idées. 
Mais  très  vite  nous  nous  sommes  trouvés  placés 
sur  le  terrain  de  la  pratique.  Nous  avons  vu  que 

1.  Congrès  d'Erfurt,  Protokoll,  p.  163  et  164.  Voir  notre 
livre  sur  ta  Démocratie  socialiste  allemande,  p.  550  et  551. 

2.  Cf.  notre  Démocratie  socialiste  allemande,  pp.  188- 
190. 
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le  mal  dans  la  société  actuelle  est  pourtant  quel- 
que chose  de  plus  qu'une  occasion  de  faire  de 
beaux  discours,  et  que  les  discours  les  plus 
beaux  et  les  plus  véhéments  ne  le  suppriment 
pas.  Nous  avons  trouvé  que  l'essentiel  (die 
Hauptsache)  est  de  faire  quelque  chose  sur  le 
terrain  de  la  pratique.  Les  ouvriers  mêmes 
nous  ont  exhortés,  toutes  les  fois  qu'il  était 
question  de  lois  ouvrières  ou  d'autres  proposi- 
tions de  loi  pouvant  en  offrir  l'occasion,  à  inter- 
venir par  des  amendements  ou  par  des  contre- 
propositions  en  vije  d'améliorer  la  situation 
présente  et  les  lois  existantes.  Une  pareille  pro- 
position, celle  de  pactiser  avecles circonstances, 
est-ce  une  trahison  ?  Mais  qu'est  donc  d'une 
manière  générale  toute  l'activité  du  groupe  so- 
cialiste ?  Ceux  qui  demandent  que  nous  noue 
comportions  autrement,  que  nous  abandonnions 
leterrain  delà  pratique  et  que  notre  activité  soit 
purement  théorique,  ceux-là  veulent  que  nous 
rentrions  dans  la  coque  de  notre  oeuf,  dont 
nous  sommes  sortis  depuis  bien ,  bien  long- 
temps. (Applaudissements.)  Quiconque  ne  veut 
pas  que  nous  soyons  un  parti  qui  demeure  dans 
Nuageville  ou  qui  regarde  du  haut  de  la  lune 
les  choses  de  la  terre,  quiconque  veut  que  nous 
soyons  pratiques  doit  reconnaître  que  notre  tac- 
tique est  bonne.  Nous  ne  sommes  pas  un  parti 
qui  se  promène  dans  les  airs,  nous  luttons  sur 
la  terre,  nous  combattons  avec  les  armes  que 
nous  avons  ;  nous  ne  combattons  pas  avec  des 
phrases,  avec  des  théories  sans  vie,  mais  avec 
les  armes  de  la  pratique,  avec  des  arguments 
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que  nous  puisons  dans  les  circonstances.  Cela 
est  la  tactique  nécessaire  du  parti,  tactique  infi- 
niment plus  révolutionnaire  que  la  tactique  delà 
phrase.  (Vifs  applaudissements  et  mouvements). 
Oui,  camarades,  celui  qui  ne  fait  rien  du  tout, 
je  Fai  déjà  dit  à  un  Congrès  précédent,  sinon 
d'avoir  à  la  bouche  des  phrases  révolutionnaires, 
comme  le  hollandais  Nieuwenhuis,  celui-là  est 
à  son  aise  pour  juger  et  pour  condamner.  Qui 
ne  fait  rien  ne  fait  pas  non  plus  de  faute.  Mais 
celui  qui  agit,  celui-là  peut  facilement  com- 
mettre une  faute,  il  peut  porter  un  coup  à  faux, 
il  peut  ne  pas  parer  une  botte  :  mais  il  est  dans 
la  lutte,  et  c'est  quelque  chose  de  plus  que  de 
faire  de  belles  phrases1.  »  (Applaudissements.) 
Ce  n'est  pas  seulement  la  démocratie  socia- 
liste allemande  qui  a  répudié  la  politique  du 
toutou  rien  ;  c'est  la  démocratie  socialiste  inter- 
nationale. Dans  chaque  pays,  le  parti  a  adopté, 
à  côté  de  son  programme  spécifiquement  socia- 
liste, un  programme  de  réformes  réalisables  en 
régime  capitaliste,  ou  programme  minimum.  Et 
lorsque,  pour  la  première  fois  depuis  la  disso- 
lution de  la  vieille  Internationale,  des  délégués 
socialistes  de  tous  pays  se  réunirent  en  Congrès 
international  à  Paris,  en  1889,  ils  proclamèrent, 
dans  une  résolution  votée  à  l'unanimité,  «  qu'il 
fallait  avant  tout  opposer  une  résistance  active 
aux  effets  destructeurs  du  système  économique 
actuel  »  ;  à  cet  effet,  ils  dressèrent  une  liste  de 
revendications  immédiates  qui  comprenait  les 

i.  Congrès  de  Hambourg,  Protokoll,  pp.  144  et  145. 
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points  suivants  :  fixation  à  huit  heures  au  plus  de 
la  journée  de  travail  des  jeunes  travailleurs  ;  — 
interdiction  du  travail  des  enfants  au-dessous  de 
14  ans  ;  —  interdiction  du  travail  de  nuit,  sauf 
dans  les  industries  dont  la  nature  exige  l'ex- 
ploitation  ininterrompue  ;   —  interdiction   du 
travail  des  femmes  dans  toutes  les  industries 
particulièrement  nuisibles  pour  l'organisme  fé- 
minin; —  interdiction  du  travail  de  nuit  pour 
les  femmes  et  pour  les  ouvriers  au-dessous  de 
18  ans  ;  —  repos  hebdomadaire  ininterrompu  de 
36  heures  au  moins,  pour  tous  les  travailleurs  ; 
—  interdiction  des  branches  d'industrie  et  des 
systèmes  de  fabrication  nuisibles  pour  la  santé 
des  ouvriers  ;  —  suppression  du  truck-système 
ou  paiement  du  salaire  en  marchandises; —  in- 
terdiction du  paiement  du   salaire   en   subsis- 
tances;—  interdiction  du  marchandage;  —  sup- 
pression des  bureaux  de  placement  privés  ;  — 
surveillance   de  tous  les  ateliers   et  établisse- 
ments industriels,  y  compris  l'industrie  à  do- 
micile,  au  moyen  d'inspecteurs  du  travail  ré- 
tribués par  l'Etat  et  élus  par  moitié  au  moins 
par  les  ouvriers  4. 

Au  Congrès  de  Zurich,  en  1893,  les  repré- 
sentants du  socialisme  international  déclarè- 
rent, dans  une  résolution  sur  la  tactique,  que 
<c  l'action  politique  est  nécessaire  aussi  bien 
pour  faire  de  la  propagande  et  manifester  sans 


1.  Protokoll  des  Internationalen  Arbeiter  -  Congresses  zu 
Paris,  abgehalten  vom  lk.  bisW  Juli  1889.  Niirnberg,  1890, 
p.  122. 
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relâche  en  faveur  des  principes  du  socialisme 
que  pour  obtenir  les  réformes  impérieusement 


nécessaires1  ». 


Enfin,  en  1896,  au  Congrès  de  Londres,  la 
démocratie  socialiste  internationale  rompit 
|  avec  le  communisme  antiparlementaire,  et  pro- 
clama la  nécessité  de  l'action  législative  et 
parlementaire.  Elle  interdisait  l'accès  des  fu- 
turs Congrès  aux  groupements  qui  ne  recon- 
naîtraient pas  la  nécessité  de  cette  action.  Elle 
votait  la  résolution  suivante  : 

Le  bureau  du  Congrès  est  chargé  de  rédiger  l'invita- 
tion au  prochain  Congrès,  en  faisant  exclusivement 
appel  : 

1°  Aux  représentants  des  organisations  qui  se  pro- 
posent pour  but  de  substituer  à  la  propriété  et  à  la  pro- 
duction capitalistes  la  propriété  et  la  production  socia- 
listes, et  qui  considèrent  l'action  législative  et  parlemen- 
taire comme  un  des  moyens  nécessaires  pour  atteindre  ce 
but  ; 

2*  Aux  associations  purement  syndicales  (Trade— 
Unions)  qui,  sans  prendre  part  à  l'action  politique 
militante,  déclarent  reconnaître  la  nécessité  de  l 'action 
législative  et  parlementaire  ;  par  conséquent  les  anar- 
chistes sont  exclus. 

Cette  résolution  a  été  complétée  par  un  autre 
texte,  voté  en  1899  par  la  Conférence  socialiste 
internationale  réunie  à  Bruxelles  pour  préparer 
l'organisation    du   second    Congrès  de    Paris  ; 


1.  Protokoll  des  Internationalen  Sozialistischen  Arbeiter- 
Kongresses  in  der  Tonhalle  Zurich  vom  6»  bis  12.  August 
1893.  —  Zurich,  1894,  p.  40. 
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mais  touchant  la  nécessité  de  l'action  législative 
et  parlementaire  aucune  modification  n'est  in- 
tervenue. D'après  ce  texte  doivent  être  invitées  : 

1°  Toutes  les  associations  qui  adhèrent  aux 
principes  essentiels  du  socialisme:  socialisation 
des  moyens  de  production  et  d'échange  ;  union 
et  action  internationales  des  travailleurs  ;  con- 
quête socialiste  des  pouvoirs  publics  par  le 
prolétariat  organisé  en  parti  de  classe  ; 

2°  Toutes  les  organisations  corporatives  qui, 
se  plaçant  sur  le  terrain  de  la  lutte  de  classe  et 
déclarant  reconnaître  la  nécessité  de  l'action 
politique,  donc  législative  et  parlementaire,  ne 
participent  cependant  pas  d'une  manière  directe 
au  mouvement  politique. 

Ce  sont  les  dispositions  contenues  dans  ces 
deux  documents  qui  ont  réglé  Fadmission  aux 
Congrès  de  Paris  et  d'Amsterdam.  Ce  sont  elles 
qui  régleront  l'admission  au  prochain  Congrès 
international,  qui  sera  tenu  à  Stuttgart  en  1907. 

Nous  devons  donc  inscrire  la  nécessité  du 
travail  de  réformes,  la  nécessité  de  l'action 
législative  et  parlementaire  au  nombre  des  prin- 
cipes établis  par  les  Congrès  socialistes  inter- 
nationaux. 

Il  y  a  plus  :  dans  le  socialisme  international, 
la  tendance  à  l'action  réformatrice  va  gagnant 
constamment  en  force,  s'appliquant  toujours  à 
de  nouveaux  domaines.  Les  décisions  prises  au 
Congrès  d'Amsterdam  en  ce  qui  concerne  la 
politique  coloniale  sont  à  ce  point  de  vue  très 
instructives. 
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Jusqu'à  ce  Congrès,  le  socialisme  internatio- 
nal s'en  était  tenu,  touchant  cette  question,  à  la 
protestation  :  il  stigmatisait  les  expéditions  co- 
loniales et  les  attentats  contre  l'humanité  com- 
mis par  les  civilisés  aux  colonies.  Au  Congrès 
de  Paris,  en  1900,  il  avait,  en  même  temps  que 
flétri  cette  politique,  demandé  la  mise  à  l'étude 
de  la  question  dans  les  différents  pays.  La 
question  fut  étudiée,  et  le  résultat  fut  qu'à 
Amsterdam  la  démocratie  socialiste  internatio- 
nale a  abandonné  le  point  de  vue  purement 
négatif.  A  la  protestation  —  véhémente  comme 
par  le  passé  —  elle  a  joint  un  programme  d'ac- 
tion positive.  La  tendance  à  l'action  réforma- 
trice dans  le  domaine  de  la  politique  coloniale, 
tendance  représentée  avec  un  éclat  particulier 
par  le  Hollandais  Van  Kol,  a  triomphé. 

Une  résolution  déposée  par  le  Parti  socialiste 
de  France  et  que  celui-ci  venait  d'adopter  à  son 
Congrès  de  Lille  traduisait  l'autre  tendance  et 
exprimait  uniquement  la  protestation  socialiste 
contre  la  colonisation  capitaliste.  Elle  était 
ainsi  conçue  : 

Considérant  que  la  politique  coloniale  est  la  forme  la 
plus  odieuse  de  la  piraterie  capitaliste  ; 

Qu'elle  tend  exclusivement  à  élargir  le  champ  des 
profits  de  la  classe  possédante  en  épuisant  de  sang  et 
d'argent  la  classe  qui  produit  tout,  sans  rien  posséder 
elle-même  ; 

Considérant  que  sous  prétexte  de  civilisation  et 
d'honneur  national,  ces  expéditions  qui  sont  de  plus  en 
plus  à  l'ordre  du  jour  de  toutes  les  nations  industrielles, 
sont  aussi  désastreuses  pour  les  populations  indigènes 
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qu'elles  corrompent  et  détruisent,  que  pour  les  nations 
colonisatrices  chez  lesquelles  elles  se  traduisent  par 
l'importation  de  toute  espèce  de  fléaux  (militarisme, 
opium,  absinthe,  etc.)  ; 

Considérant  que  dans  l'annexion  de  ces  pays  loin- 
tains le  capitalisme  des  deux  mondes  ne  voit  et  ne 
cherche  que  l'écoulement  fructueux  des  produits  de  leur 
travail  volés  aux  travailleurs  dits  libres  et  une  source 
nouvelle  de  tripotages  financiers  ; 

Considérant  que  la  seule  façon  à  la  fois  normale  et 
humaine  d'assurer  des  débouchés  à  la  surproduction 
"  mécanique  moderne  est  de  supprimer  la  barrière  des 
classes  et  de  permettre  ainsi  aux  producteurs,  maîtres 
sous  la  forme  sociale  des  moyens  de  production,  de 
consommer  ce  qu'ils  sont  seuls  à  créer  ; 

Le  Congrès  international  d'Amsterdam  s'élève  de 
toutes  ses  forces  contre  les  flibusteries  coloniales; 

Et  déclare  : 

Que  le  devoir  de  tout  socialiste  est  de,  les  combattre; 

Que  le  devoir  non  moins  impérieux  de  tout  élu  par- 
lementaire est  de  leur  refuser  tout  vote  et  tout  crédit- 
Cette  motion  fut  écartée  par  la  Commission 
de  la  politique  coloniale,  qui  adopta  le  texte 
ci-dessous,  voté  ensuite  par  le  Congrès  : 

Le  Congrès  constatant  l'exploitation  capitaliste,  tou- 
jours plus  dispendieuse,  du  domaine  colonial  toujours 
plus  étendu,  exploitation  sans  règle  et  sans  frein  qui 
gaspille  capitaux  et  richesses  naturelles,  exposant  les 
populations  coloniales  à  l'oppression  la  plus  rude,  sou- 
vent la  plus  sanguinaire,  et  qui  n'amène  pour  le  proie-* 
tariat  qu'une  aggravation  de  misère  ; 

Rappelle  la  décision  du  Congrès  de  Paris  de  1900  sur 
la  question  coloniale  et  la  politique  impérialiste  ; 

3. 
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Déclare  qu'il  est  du  devoir  des  partis  socialistes  na- 
tionaux et  des  fractious  parlementaires  : 

1°  De  supposer  irréductiblement.à  toutes  les  mesures 
impérialistes  ou  capitalistes,  à  toutes  les  expéditions 
coloniales  et  à  toutes  dépenses  militaristes  pour  les 
colonies  ; 

2°  De  combattre  tout  monopole,  toute  concession  de 
vastes  territoires,  de  veiller  attentivement  à  ce  que  les 
richesses  du  monde  colonial  ne  soient  pas  accaparées 
par  le  haut  capitalisme  ; 

3°  De  dénoncer  sans  relâche  les  actes  d'oppression 
dont  les  populations  indigènes  sont  victimes  ;  d'obtenir 
pour  elles  des  mesures  efficaces  de  protection  contre  la 
barbarie  militariste  ou  l'exploitation  capitaliste  ;  de 
veiller  notamment  à  ce  qu'elles  ne  soient  pas  dépouil- 
lées de  leurs  biens,  ni  par  la  force,  ni  par  la  fraude  ; 

4°  De  proposer  ou  favoriser  ce  qui  sera  de  nature  à 
améliorer  la  condition  des  indigènes  :  travaux  d'utilité 
publique,  mesures  d'hygiène,  création  d'écoles,  etc.,  et 
s'efforcer  de  les  soustraire  à  l'influence  nuisible  des 
missions  ; 

5°  De  réclamer  pour  les  indigènes  la  plus  large  somme 
de  liberté  et  d'autonomie  compatible  avec  leur  état  de 
développement,  en  se  rappelant  que  l'émancipation 
complète  des  colonies  est  le  but  à  poursuivre  ; 

6°  De  tendre  à  replacer  effectivement  sous  le  contrôle 
parlementaire  la  direction  de  la  politique  internationale, 
qui,  par  une  conséquence  naturelle  du  système  capita- 
liste, subit  de  plus  en  plus  l'influence  occulte  de  bandes 
ploutocratiques. 

Par  le  vote  de  cette  motion,  ainsi  que  le  dit 
devant  le  Congrès  Van  Kol,  rapporteur  de  la 
Commission,  un  premier  pas  était  fait,  et  un 
grand  pas,  un  pas  décisif,  dans  le  sens  de 
l'activité  organisatrice  et  réformatrice  du  parti 
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socialiste  en  matière  coloniale.  Suivant  une 
autre  expression  du  même  délégué,  le  socia- 
lisme allait  avoir  enfin,  au  point  de  vue  colonial, 
une  politique  vraiment  digne  de  lui. 

Le  représentant  du  Parti  Socialiste  de  France 
à  la  Commission  de  la  politique  coloniale,  le 
citoyen  Bracke,  mit  sa  signature,  à  côté  de  celles 
de  Vari  Kol  et  de  De  Brouckère,  délégué  belge, 
au  bas  de  cette  motion.  Mais  il  n'en  demeure 
pas  moins  exact  que  ce  n'est  pas  la  tendance 
du  Parti  Socialiste  de  France,  mais  la  tendance 
opposée,  qui  venait  de  triompher. 

11  faut  faire  la  même  remarque  touchant  la 
question  de  l'assurance  ouvrière.  Le  Parti  So- 
cialiste de  France  demandait  que  la  caisse  des 
retraites  ne  pût  être  alimentée  que  par  l'Etat  et 
par  les  patrons,  aucun  prélèvement  n'étant  fait 
sur  les  salaires  ;  cette  proposition  fut  combat- 
tue :  on  lui  opposait,  entre  autres  raisons, 
qu'elle  risquait  de  compromettre,  par  intransi- 
geance, la  réalisation  de  réformes  précieuses. 
«  Il  importe,  dit  le  délégué  allemand  Wurm, 
de  voter  les  lois  de  retraites  qui  demandent 
aux  travailleurs  leur  contribution.  On  les  amé- 
liorera dans  la  suite».  Cette  manière  de  voir  pré- 
valut, et  l'amendement  du  Parti  Socialiste  de 
France  fut  repoussé. 

Ces  votes,  sur  des  questions  de  tactique 
précises,  ont  une  grande  importance.  Il  ne  faut 
point,  si  l'on  veut  connaître  les  tendances  pro- 
fondes du  socialisme  international,  s'en  tenir 
aux  grands  débats  sur  les  principes  et  aux  dé- 
cisions générales  qui  les  ont  suivis  ;  il  faut  se 
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préoccuper  aussi  des  discussions  spéciales 
touchant  l'application  des  principes  à  des  cas 
particuliers,  et  des  votes  qui  leur  ont  servi  de 
sanction.  Songeons  aux  décisions  prises  à 
Amsterdam  touchant  la  politique  coloniale  et 
l'assurance  ouvrière,  et  non  pas  seulement  au 
vote  de  la  résolution  de  Dresde. 

Ce  n'est  pas  que  j'entende  opposer  celles-là  à 
celle-ci;  elles  se  complètent  seulement.  Nous 
avons  vu  en  effet  que  les  paroles  de  condamna- 
tion contenues  dans  la  résolution  de  Dresde  ne 
visent  nullement  le  travail  de  réformes  et  ne 
tendent  à  aucun  degré  à  lui  substituer  une  poli- 
tique de  révolutionnarisme  intransigeant.  Nous 
avons  vu  que  ce  premier  paragraphe  de  la  réso- 
lution de  Dresde  laisse  le  champ  libre,  entière- 
ment libre,  à  l'activité  réformatrice,  essentielle 
au  socialisme  allemand  et  au  socialisme  inter- 
national. Les  décisions  relatives  à  la  politique 
coloniale  et  aux  retraites  ne  font  que  mettre  en 
relief  et  préciser  ces  tendances  réformatrices. 

Mais  il  y  a  plus,  et  nous  n'avons  même  pas 
besoin  de  regarder  à  côté  de  la  résolution  de 
Dresde  pour  constater  ces  tendances  :  il  nous 
suffit  de  la  considérer  toute  entière,  de  l'envi- 
sager dans  toutes  ses  parties,  —  de  la  lire  jus- 
qu'au bout.  Le  dernier  paragraphe  de  cette 
résolution  a  trait  en  effet  à  l'activité  politique 
que  le  parti  attend  de  ses  représentants  dans  les 
parlements,  et  cette  activité  est  définie  comme 
devant  être  pour  une  large  part  une  activité 
réformatrice.  Voici  ce  paragraphe  : 
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Le  Congrès  compte  que  les  représentants  du  Parti 
dans  les  parlements  se  serviront  de  leur  puissance 
accrue,  tant  par  leur  nombre  augmenté  que  par  l'accrois- 
sement considérable  de  la  masse  d'électeurs  qui  les 
suivent,  pour  persévérer  dans  leur  propagande  sur  le 
but  final  du  socialisme  et,  conformément  à  notre  pro- 
gramme, pour  défendre  de  la  façon  la  plus  résolue  les' 
intérêts  de  la  classe  ouvrière,  l'extension  et  la  consolida- 
tion des  libertés  politiques,  pour  revendiquer  l'égalité  des 
droits  pour  tous,  pour  continuer,  avec  plus  d'énergie 
que  jamais,  la  lutte  contre  le  militarisme,  contre  la 
politique  coloniale  et  impérialiste,  contre  toute  espèce 
d'injustice,  d'asservissement  et  d'exploitation  et,  finale- 
ment, s'employer  énergiquement  à  perfectionner  la  légis- 
lation sociale  et  à  rendre  possible  à  la  classe  ouvrière 
l'accomplissement  de  sa  mission  politique  et  civilisa- 
trice. 

Cette  partie  de  la  résolution  de  Dresde,  dont 
on  s'est  trop  peu  occupé  dans  les  débats  sur  le 
Congrès  d'Amsterdam,  a  une  importance  capi- 
tale. Certes,  les  représentants  du  parti  dans  les 
parlements  sont  invités  à  «  persévérer  dans 
leur  propagande  sur  le  but  final  du  socialisme  », 
—  et  c'est  là  en  effet  pour  eux  un  devoir  pri- 
mordial, —  mais  leur  rôle  n'est  pas  limité  à 
cela  ;  on  attend  d'eux  autre  chose  ;  on  attend 
d'eux  une  lutte  sans  trêve  ni  merci  contre  les 
agressions  réactionnaires  de  tout  ordre,  une 
lutte  pour  les  réformes  politiques,  pour  les 
améliorations  sociales.  Les  représentants  du 
parti  dans  les  parlements  doivent  en  particulier 
«  s'employer  énergiquement  à  perfectionner  la 
législation  sociale  »,  c'est-à-dire  les  lois  de 
protection  et  d'assurance  ouvrière.  Jamais  Con- 
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grès  international  n'avait  affirmé  aussi  nettement 
la  nécessité  de  l'activité  réformatrice,  l'utilité 
pratique  que  peut  avoir  pour  le  prolétariat,  s'il 
sait  le  bien  manier,  l'outil  parlementaire. 

Je  conclus  sur  ce  point  : 

La  résolution  de  Dresde  ne  préconise  pas  la 
f  politique  du  tout  ou  rien  ;elle  préconise  la  poli- 
îtique  de  réformes. 

Le  but,  c'est  la  socialisation  de  la  propriété 
et  de  la  production  capitalistes,  et  pour  atteindre 
ce  but,  le  parti  socialiste  doit  conquérir  le  pou- 
voir politique  ;  il  ne  doit  rien  abandonner  de 
son  hostilité  vis-à-vis  de  l'ordre  établi,  dont  les 
principes  sont  inconciliables,  par  essence,  avec 
l'organisation  qu'il  veut  instaurer  ;  il  doit  com- 
battre l'ordre  établi  de  toute  son  énergie.  Mais 
en  attendant  d'avoir  la  force  nécessaire  pour  le 
renverser,  il  ne  doit  pas  demeurer  le  spectateur 
inerte  des  maux  qu'il  engendre  ;  il  doit  com- 
battre ceux  de  ces  maux  qu'il  peut  combattre,  il 
doit  limiter  autant  qu'il  le  peut  les  ravages 
exercés  par  le  capitalisme  dans  les  rangs  du 
prolétariat;  il  doit,  dans  toute  la  mesure  où  il  le 
peut,  améliorer  la  condition  du  prolétariat. 

La  résolution  de  Dresde-Amsterdam  donne 
aux  représentants  socialistes  dans  les  parle- 
ments le  mandat  formel  d'y  déployer,  en  même 
temps  qu'une  large  activité  critique,  une  large 
activité  positive  et  réformatrice. 


CHAPITRE  II 


LUTTE  DE  CLASSE  ET  COALITIONS 


«  Dans  la  mesure  où  nos  efforts  en 
Tue  d'améliorations  dans  le  cadre  de 
la  société  actuelle  sont  soutenus  par 
des  partis  bourgeois,  nous  n'ayons 
aucune  raison  de  refuser  leur  aide. 
Nous  devrions  même  considérer  comme 
notre  devoir  d'aiguillonner  les  partis 
bourgeois  à  nous  soutenir  dans  ces 
efforts.  » 

Bebel. 


Ce  que  signifie  le  principe  de  la  lutte  de  classe. 

—  Comment  il  n'exclut  pas  la  possibilité  de 
coalitions.  —  Opinion  de  nombreux  socialistes. 

—  Les  faits.  Exemples  de  coalitions  empruntés 
à  la  Suisse,  à  l 'Italie,  à  la  Belgique,  à  l'Alle- 
magne. —  La  résolution  votée  au  Congrès  inter- 
national de  1900. 

On  nous  dira  :  Sans  doute,-  le  parti  socialiste 
doit  s'efforcer  d'obtenir  des  réformes,  mais  il 
est  essentiel  de  savoir  comment  il  s'efforcera  de 
les  obtenir.  Il  faut  qu'il  reste  placé  sur  le  terrain 
de  la  lutte  de  classe.  Point  d'alliances  avec 
d'autres  partis,  point  de  coalitions,  —  l'isole- 
ment. La  règle  suprême  de  la  tactique  socialiste 
est  le  principe  de  la  lutte  de  classe,  et  ce  prin- 
cipe commande  au  parti  socialiste,  parti  du  proie- 
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tariat,  de  s'opposer  à  tous  les  autres  partis,  de 
faire  front  contre  tous  les  autres  partis,  partout 
et  toujours,  d'opposer  son  action,  partout  et 
toujours,  à  celle  de  tous  les  autres  partis.  —  La 
résolution  de  Dresde-Amsterdam  le  lui  rappelle. 

C'est  ce  point  que  nous  devons  examiner 
maintenant. 

Oui,  le  principe  de  la  lutte  de  classe  est  la 
règle  primordiale  de  la  tactique  socialiste.  Mais 
ce  principe  implique-t-il  toutes  ces  conséquen- 
ces ?  Voilà  la  question.  La  première  chose  à  faire, 
pour  y  répondre,  est  de  le  définir  aussi  exacte- 
ment que  possible. 

Les  socialistes  de  la  première  moitié  du 
xixe  siècle,  les  adeptes  d'Owen,  de  Saint-Simon, 
de  Fourier,  attendaient  la  réalisation  de  leurs 
systèmes  de  la  généreuse  initiative  de  philan- 
thropes millionnaires  ou  de  la  volonté  éclairée 
de  monarques  amis  des  peuples.  Des  essais  de 
l'organisation  sociale  rêvée  seraient  faits  sur 
une  petite  échelle,  et  leur  succès,  joint  à  la 
continuation  de  la  propagande,  en  assurerait 
l'extension  à  la  société  tout  entière.  —  Cette 
manière  de  voir  était  le  fruit  d'une  époque  où  le 
prolétariat,  débile  encore,  n'apparaissait  pas 
comme  capable  de  réaliser  par  lui-même  son 
émancipation.  Mais  le  prolétariat  devait  grandir 
rapidement,  du  même  mouvement  que  le  capi- 
talisme ;  il  allait  vite  manifester  sa  puissance 
sociale  dans  de  grands  mouvements,  le  Char- 
tisme  en  Angleterre,  en  France,  la  grève  et 
l'insurrection  de  Lyon,  en  1831  ;  et  de  nouvelles 
conceptions  ne  tardèrent  pas  à  répondre  à  ce 
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fait  nouveau  capital  :  l'entrée  du  prolétariat  sur 
la  scène  de  l'histoire.  Dans  les  sociétés  secrè- 
tes, dans  les  milieux  révolutionnaires,  l'idée 
se  forma  et  se  propagea  que  la  réalisation  du 
socialisme  ne  pouvait  émaner  que  du  prolétariat, 
et  qu'il  fallait  que  le  prolétariat  s'organisât, 
comme  classe  à  part  et  comme  parti  à  part,  pour 
abattre  le  régime  capitaliste.  A  Karl  Marx  re- 
vient l'honneur  d'avoir  étayé  cette  idée  sur  une 
vue  merveilleusement  pénétrante  de  l'histoire 
universelle  et  sur  une  analyse  puissante  du 
système  capitaliste. 

Il  établit  que  la  trame  de  l'histoire  était  faite 
de  luttes  de  classe,  que  jusqu'à  ce  jour  toutes 
les  grandes  transformations  politiques  et  socia- 
les avaient  été  le  résultat  de  luttes  de  classes, 
que  le  régime  capitaliste,  basé  sur  l'exploitation 
du  prolétariat  par  la  bourgeoisie,  produisait 
nécessairement  la  lutte  de  ces  deux  classes,  que 
le  privilège  et  l'exploitation  capitalistes  ne 
pourraient  être  supprimés  que  par  la  victoire 
du  prolétariat,  que  la  transformation  socialiste 
ne  pourrait  sortir  que  de  cette  victoire.  Dans 
l'histoire,  expliquait-il,  la  lutte  des  classes  est  un 
fait  ;  dans  la  société  contemporaine,  la  lutte  des 
classes  est  un  fait;  les  socialistes  doivent  s'inspi- 
rer de  la  constatation  de  ce  fait  pour  atteindre  au 
but.  Ils  doivent  puiser  dans  l'expérience  cet  en- 
seignement qu'une  classe  opprimée  ne  s'éman- 
cipe que  par  la  force  qu'elle  a  conquise;  ils  doivent 
enseigner  au  prolétariat  qu'il  ne  s'émancipera 
que  s'il  devient,  par  l'organisation,  une  force 
capable  de  terrasser  la  bourgeoisie  au  pouvoir. 
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Il  ne  faut  pas  qu'il  s'absorbe  dans  tel  ou  tel 
grand  parti  bourgeois,  sous  prétexte  de  l'aiguil- 
lonner dans  le  sens  de  réformes  démocratiques 
et  sociales:  en  effet,  sa  force  risquerait  de 
s'annihiler  dans  le  sein  d'une  organisation  bour- 
geoise; il  aurait  moins  de  chances  d'obtenir  ces 
réformes,  et  surtout  il  s'éloignerait  de  son  but 
essentiel,  son  émancipation  du  joug  capitaliste, 
possible  seulement  par  l'expropriation  politique 
et  économique  de  la  bourgeoisie.  Il  faut  qu'il 
forme,  en  face  des  partis  libéraux  aussi  bien 
qu'en  face  des  partis  conservateurs,  un  parti 
politique  à  part,  entièrement  autonome, —  un 
parti  de  classe. 

Ne  rien  attendre  de  la  magnanimité  des  pos- 
sédants et  des  puissants,  s'armer  pour  venir  à 
bout  de  leurs  résistances,  et  se  grouper  en 
une  organisation  absolument  indépendante  : 
voilà  ce  qui  signifie  avant  tout,  pour  le  proléta- 
riat et  pour  le  parti  socialiste,  le  principe  de  la 
lutte  de  classe. 

Il  signifie  encore  que  le  prolétariat  ne  doit 
pas  se  décharger  sur  des  délégués  du  soin  d'as- 
surer son  émancipation,  mais  qu'il  doit  s'éman- 
ciper lui-même,  c'est-à-dire  coopérer  directe- 
ment, par  le  conseil  et  par  l'action,  à  l'action 
de  ceux  qu'il  appelle  à  le  représenter.  Selon  la 
parole  de  la  vieille  Internationale,  V émancipa- 
tion des  travailleurs  doit  être  V œuvre  des  tra- 
vailleurs eux-mêmes.  Ce  ne  sont  pas  les  manda- 
taires des  travailleurs  qui  les  émanciperont,  en 
dehors  de  leur  concours  assidu,  de  leur  coopé- 
ration constante.  Il  faut  qu'il  y  ait,   derrière  les 
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mandataires,  le  parti,  c'est-à-dire  le  prolétariat 
organisé.  Les  élus  socialistes  ne  doivent  pas 
faire  une  politique  personnelle,  mais  bien  la 
politique  que  veut  le  parti.  Le  prolétariat  mili- 
tant tout  entier  doit  apparaître,  comme  inspira- 
teur, derrière  les  actes  des  élus  ;  c'est  lui  qui 
doit  décider  ce  que  sera  soit  son  action  directe, 
soit  l'action  de  ses  représentants.  La  lutte  dont 
il  s'agit  n'est  pas  une  lutte  d'individus,  de  per- 
sonnalités. Voilà  encore  ce  que  dit  le  principe 
de  la  lutte  de  classe. 

Telles  sont,  me  semble-t-il,  les  deux  accep- 
tions essentielles  de  ce  principe.  En  résulte-t-il 
que  le  parti  socialiste  ne  doit  en  aucun  cas 
combiner  son  action,,  pour  un  but  donné,  avec 
celle  de  tel  ou  tel  autre  parti  ?  —  Non. 

Il  faut  que  le  prolétariat  ne  compte  cfue  sur 
lui-même,  qu'il  forme  un  parti  à  part,  que  ce 
parti  décide  souverainement  de  ce  que  sera  sa 
conduite  :  voilà  ce  que  dit  le  principe  de  la  lutte 
de  classe.  Mais  il  ne  dit  pas  que  cette  force, 
une  fois  créée,  doit  s'isoler  jalousement  et  fuir 
les  occasions  d'action  commune  avec  d'autres 
forces.  Une  action  commune  du  parti  socialiste 
et  d'autres  partis  est-elle  possible  ?  Voilà  la 
question  qui  se  pose.  Elle  n'est  pas  possible 
pour  l'œuvre  socialiste  totale,  pour  la  socialisa- 
tion générale  des  moyens  de  production  et 
d'échange.  Gela  .est  de  toute  évidence.  Mais 
n'est-elle  pas  possible  pour  des  réformes  poli- 
tiques ou  sociales  ?  Ne  l'est-elle  pas  pour  com- 
battre des  mouvements  de  réaction  ?  —  Si  elle 
est  possible,  le  parti  socialiste,  en  renonçant  à 
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associer,  pour  ces  fins,  son  effort  à  celui  de  ces 
partis,  se  priverait  d'une  action  qu'il  dépendrait 
de  lui  d'exercer.  Il  n'obéirait  pas  au  principe  de 
la  lutte  de  classe  :  il  déserterait  la  lutte.  Et  la 
classe  ouvrière  se  détournerait  de  lui. 

Or,  en  certains  cas,  une  action  commune  du 
parti  socialiste  et  d'autres  partis  est  possible. 
D'abord,   pour  sauvegarder  ou  conquérir  des 
libertés  politiques,  ou  pour  défendre  contre  des 
agressions  barbares  les  intérêts  généraux  de  la 
civilisation  et  de  l'humanité.  Ensuite,  pour  ap- 
porter des  améliorations  à  la  condition  des  tra- 
vailleurs ,    et  même    pour    réaliser    certaines 
mesures  ayant  à  quelque  degré    un  caractère 
socialiste.  Certains  partis  démocratiques  —  tel, 
en  France,  le  parti  radical-socialiste  —  ont  en 
effet,  avec  le  parti  socialiste,  des  intérêts  éco- 
nomiques communs.  Sous  la  pression  de  leur 
clientèle  ouvrière,  ils  réclament  pour  le  prolé- 
tariat des  mesures  de  protection  et  d'assurance, 
comme  le  parti  socialiste  ;  —  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  qu'ils  les   réclament  aussi  énergiques,    ni 
surtout  aussi  énergiquement.  En  outre,  s'ils  sont 
respectueux  de  l'ordre    établi,    ils  combattent 
certaines  de  ses  manifestations  :  ils  sont  contre 
le  grand  capital,  contre  la  «féodalité financière  », 
contre  la  ploutocratie.  Ils   demandent  la  main- 
mise de  la  collectivité  sur  les  chemins  de  fer, 
les  mines,  labanque,  les  industries  monopolisées 
en  général.  En  cela   encore    leur   programme 
coïncide  avec  quelques  points  du  programme  mi- 
nimum des  socialistes.  Ici  encore  la  marche  en 
commun  pour  des  buts  déterminés  est  possible. 
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Certains  socialistes  ont  conçu  le  principe  de 
la  lutte  de  classe  comme  signifiant  que  le  prolé- 
tariat ne  doit  intervenir  que  dans  les  questions 
où  son  intérêt  de  classe  est  en  jeu.  C'est  en 
vertu  de  cette  conception  que  Jules  Guesde 
pensait  que,  dans  l'affaire  Dreyfus,  le  parti 
socialiste  devait  se  borner  à  marquer  les  coups 
que  se  portaient  les  deux  fractions  bourgeoises 
aux  prises.  —  Même  si  lé  parti  socialiste  se 
rangeait  à  cette  manière  de  voir,  les  occasions 
de  campagnes  amener  en  commun  avec  d'autres 
partis  ne  feraient  pas  défaut  :  on  vient  de  le 
voir.  Mais  il  importe  de  noter  que  cette  con- 
ception n'est  que  celle  d'une  minorité  infime 
de  socialistes,  et  que  c'est  tout  autrement 
que  l'immense  majorité  comprend  la  lutte  de 
classe. 

En  1899,  lors  de  la  crise  qui  se  produisit  dans 
le  socialisme  français,  la  rédaction  de  la  Petite 
République  ouvrit,  auprès  des  personnalités  les 
plus  en  vue  du  socialisme  international,  une 
consultation  sur  les  deux  points  suivants  : 

1°  Le  parti  socialiste  peut-il,  sans  manquer 
au  principe  de  la  lutte  de  classes,  intervenir 
dans  les  conflits  des  diverses  fractions  bour- 
geoises, soit  pour  sauver  la  liberté  politique, 
soit,  comme  dans  V affaire  Dreyfus,  pour  défen- 
dre l'humanité  ? 

2°  Dans  quelle  mesure  le  prolétariat  socia- 
liste peut-il  participer  au  pouvoir  bourgeois,  et 
le  principe  de  la  lutte  de  classes  s'oppose-t-il 
absolument  et  dans  tous  les  cas  à  la  prise  de 
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possession  partielle  de  la  puissance  ministérielle 
par  le  parti  socialiste  ?{ 

Sur  la  seconde  question,  les  avis  furent  par- 
tagés ;  sur  la  première,  il  y  eut,  sauf  une  excep- 
tion, unanimité,  dans  le  sens  de  l'affirmative. 
L'exception  était  faite  par  Liebknecht  qui, 
comme  on  se  le  rappelle,  condamnait  l'inter- 
vention du  parti  socialiste  dans  l'affaire  Dreyfus. 

Il  me  paraît  important,  pour  fixer  l'opinion 
du  socialisme  international  sur  ce  point,  de 
donner  des  extraits  des  réponses  faites. 

Le  député  hollandais  Van  Kol  déclare  : 

«  Poser  la  question,  c'est  la  résoudre.  Le  pro- 
létariat socialiste  ne  pourra  mener  efficacement 
la  lutte  des  classes  s'il  ne  sait  sauver  la  liberté 
politique  en  danger,  et  défendre  —  comme  dans 
l'affaire  Dreyfus  —  l'humanité  outragée.  Il  doit 
être  en  tout  et  toujours  le  vigilant  gardien  de 
la  démocratie,  l'ardent  champion  de  la  justice 
et  de  la  vérité  » . 2 

Troëlstra,  autre  membre  éminent  du  parti 
démocrate  socialiste  hollandais,  écrit  dans  le 
même  sens  : 

«...  Admettons  que  la  possibilité  de  s'abstenir 
puisse  être  maintenue  là  où  le  prolétariat  n'a 
qu'une  influence  minime  sur- les  questions  qui 
agitent  le  monde  bourgeois  et  par  conséquent 

1.  Les  réponses,  publiées  dans  la  Petite  République,  ont 
été  réunies  dans  les  Cahiers  de  la  Quinzaine,  première  série 
(année  1900),  cahiers  V,   VI,  VIII  et  XL 

1.  Petite  République  du  14  septembre  1899,  Cahiers  de 
la  Quinzaine-  Cahier  V,  p.  11. 
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n'en  est  pas  responsable.  Mais  du  moment  que 
l'influente  du  prolétariat  devient  assez  grande 
pour  faire  pencher  la  balance  en  faveur  de  la 
justice,  son  refus  de  prendre  part  à  une  agitation 
en  vue  d'un  but  humanitaire  ferait  dénaturer  sa 
lutte  grandiose  jusqu'à  devenir  un  simple  acte 
d'égoïsme  de  classe,  pareil  à  Vègolsme  de  la 
bourgeoisie  ». { 

Les  militants  belges  Louis  Bertrand,  Léon 
Defuisseaux  et  Emile  Vandervelde  ne  sont  pas 
moins  catégoriques.  Il  suffira  de  citer  Vander- 
velde, le  plus  «  orthodoxe  »  des  trois.  «  A  votre 
première  question,  répond-il,  je  conçois  à  peine 
qu'un  socialiste  puisse  répondre  autrement  que 
par  l'affirmative.  «  Je  suis  homme,  et  rien  de  ce 
qui  est  humain  ne  peut  m' être  étranger  ». 

«  Prétendre  que  le  prolétariat  doit  rester  in- 
différent à  tout  conflit  dans  lequel  ses  intérêts 
de  classe  ne  sont  pas  directement  engagés,  c'est 
diminuer  le  socialisme  et  rétrécir  le  concept 
de  la  lutte  des  classes ,  au  point  de  le  défi- 
gurer. 

«  Telle  n'était  certes  pas  la  pensée  de  Marx 
et  d'Engels,  alors  que,  dans  le  Manifeste  du 
Parti  communiste,  ils  recommandaient  aux  pro- 
létaires conscients  d'appuyer  les  autres  partis, 
dans  leur  lutte  pour  la  conquête  des  libertés 
modernes.  Et  ce  qui  est  vrai  de  la  liberté  poli- 
tique ne  l'est  pas  moins  des  autres  droits  de 
l'homme,  menacés  par  la  réaction  cléricale  et 
militariste. 

1.  Petite  République  du  19  novembre  1896;  —  Cahier  VI > 
pages  60  et  61. 
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«  Aussi  puis-je  vous  dire  que,  dans  le  Parti 
ouvrier  belge,  nous  sommes  ujianimes  à  penser 
que  les  socialistes  français  avaient  non  seule- 
ment le  droit,  mais  le  devoir  d'intervenir  dans 
l'affaire  Dreyfus.  C'eût  été  une  abdication  la- 
mentable que  je  ne  sais  quelle  neutralité, 
dédaigneuse  et  passive,  dans  ce  combat  suprême 
pour  la  civilisation,  contre  la  barbarie. 

«  Le  principe  de  la  lutte  des  classes  s'oppose- 
t-il  à  ce  qu'un  prolétaire  arrache  à  la  mort  un 
homme  d'une  autre  classe  ?  Pourquoi  s'oppose- 
rait-t-il  à  ce  que  des  militants  socialistes  arra- 
chent un  innocent  aux  mains  des  bourreaux  et 
des  sauvages  ? 

«  Et  cela  quand  il  s'agit  de  sauver,  en  même 
temps,  tout  ce  qui  vaut  la  peine  d'être  sauvé 
dans  la  société  moderne  ». l 

Hermann  Greulich,  vétéran  du  socialisme 
suisse,  répond  de  même  : 

«  La  lutte  de  classe  du  prolétariat  ne  dispense 
jamais  le  parti  socialiste  du  devoir  de  remplir 
des  tâches  qui,  à  proprement  parler,  devraient 
incomber  à  îft  bourgeoisie.  En-Suisse,  nous  som- 
mes aussi  obligés  de  défendre  les  libertés  bour- 
geoises dans  le  sens  des  pères  contre  les  fils. 
Si  un  parti  bourgeois  se  trouve  à  la  tête  d'un  tel 
combat  —  ce  qui,  du  reste,  devient  de  plus  en 
plus  rare  —  nous  l'aidons  sans  hésitation 
aucune  ». 2 

1.  Petite  République  du  21  septembre  1899  ;  —  Cahier  V, 
pages  25  et  26. 

2.  Petite  République  du  28  octobre  1899  ;  —   Cahier  VI, 
p.  49. 
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Les  citoyens  Sigvald  Olsen,  P.  Knudsen  et 
A.-C.  Meyer,  qui  comptent  parmi  les  meilleurs 
militants  du  parti  socialiste  danois  —  ce  parti 
si  fortement  organisé  —  font  une  réponse  col- 
lective qui  traduit,  déclarent-ils,  l'opinion  géné- 
rale du  p^rti.  Ils  écrivent  : 

«  Nous  jugeons  que  les  partis  ouvriers  non 
seulement  peuvent  se  mêler  aux  conflits  des 
fractions  bourgeoises,  mais  qu'ils  ont  la  charge 
de  le  faire.  Et  voici  pour  quelles  raisons  : 

«  La  démocratie  socialiste  n'est  pas  une  secte 
dont  les  adeptes  sont  revêtus  d'un  uniforme 
rouge  pour  se  distinguer  des  autres  partis.  Sa 
tâche  consiste  à  utiliser  toute  situation  en  faveur 
du  progrès  matériel,  politique  et  moral  de  la 
classe  ouvrière.  Par  conséquent,  dans  sa  lutte 
contre  la  réaction  noire,  la  démocratie  socialiste 
se  rangera  du  côté  du  bleu  politique,  c'est-à-dire 
de  la  bourgeoisie,  tandis  que,  dans  la  lutte  contre 
la  politique  conservatrice,  elle  se  tiendra  du  côté 
radical, 

«  Nos  adversaires  ne  se  ressemblent  qu'autant 
qu'ils  ne  sont  pas  démocrates  socialistes.  Dans 
leurs  rapports  mutuels,  ils  sont  souvent  divisés 
et  se  combattent  avec  acharnement. 

«  La  démocratie  socialiste  de  Danemark  a 
lutté  à  côté  du  libéralisme  contre  la  réaction,  à 
côté  du  radicalisme  contre  la  modération  :  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  elle  a  réussi  à  consolider  ou 
à  étendre  les  droits  politiques  de  l'ouvrier,  qui 
forment  sa  meilleure  arme  pour  l'obtention  du 
pouvoir  et  l'amélioration  des  conditions  du  pro- 
létariat. 

4. 
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«  Nous  sympathisons  avec  nos  camarades  de 
France  dans  la  lutte  qu'ils  livrent  pour  sauver 
un  martyr...  »  * 

En  Italie,  les  représentants  des  deux  tendan- 
ces —  «  transigeante  »  et  «  intransigeante  »  —  se 
trouvent  d'accord  sur  cette  question. 

Avant  la  consultation  de  la  Petite  République, 
le  citoyen  Bonomi,  de  la  tendance  «  transi- 
geante »,  écrivait  dans  YAvanti,  organe  central 
du  Parti,  —  alors  dirigé  par  Leonida  Bissolati  : 

«  Nous  sommes  pour  la  participation  du  pro- 
létariat à  toutes  les  luttes  politiques,  à  tous  les 
grands  conflits  sociaux  qui  se  préparent  en 
Europe. 

«  Un, parti  qui  veut  avoir  pour  lui  l'avenir  ne 
peut  pas  s'écarter  du  monde  et  ne  peut  non  plus 
vivre  toujours  dans  la  crainte  que  tout  contact 
ébouriffe  sa  chevelure  bien  peignée. 

«. . .  Il  faut  dans  V intérêt  de  la  civilisation,  que 
la  bourgeoisie  qui  lutte  pour  Dreyfus  ne  soit  pas 
écrasée  par  la  bourgeoisie  qui  demande  un  dic- 
tateur soldat.  Il  faut  que  les  libéraux  de  Belgique 
et  de  Vienne  ne  soient  pas  opprimés  par  la  réac- 
tion cléricale.  Il  faut  que  F  Italie  démocratique 
ne  soit  pas  étranglée  par  les  phalanges  vendéen- 
nes de  M.  Pelloux  ». 2 

D'autre  part,  Enrico  Ferri,  le  leader  de  la 
politique  intransigeante,  répond  : 

1.  Petite  République    du    5  octobre  1899  ;  —    Cahier    Vt 
pages  63  et  64. 

2.  Article  reproduit  dans  la  Petite  République  du  20  juil- 
let 1899.  —  Cf.  Cahier  V,  pages  4  et  5. 
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«  Je  crois  que  le  parti  socialiste  en  s'occupant 
de  l'affaire  Dreyfus  n'a  accompli  qu'un  devoir  de 
conscience. 

«  La  bourgeoisie  s'occupe  de  cette  affaire 
comme  d'une  erreur  judiciaire  quelconque.  Le 
prolétariat  socialiste  s'en  est  occupé  et  devait 
s'en  occuper,  non  pas  comme  Voltaire  s'occupa 
généreusement  de  l'affaire  Galas,  mais  en  pre- 
nant l'affaire  Dreyfus  comme  symbole  et  symp- 
tôme de  la  survivance  menaçante  du  militarisme 
et  du  cléricalisme  féodaux  en  plein  régime 
bourgeois  républicain. 

«  Le  capitaine  Dreyfus  nous  intéresse  beau- 
coup ;  mais  il  n'est  qu'une,  et  des  plus  fortunées, 
parmi  les  innombrables  victimes  de  cette  ma- 
chine à  écraser  les  hommes  qu'on  appelle  la 
«  justice  pénale  ». 

«  Mais  son  affaire  nous  intéresse  et  nous 
regarde  infiniment  plus,  car  c'est  par  elle  et 
pour  elle  qu'on  a  engagé  une  bataille  si  noble 
et  décisive  entre  l'esprit  de  la  civilisation  mo- 
derne et  la  tyrannie  médiévale  (militarisme  et 
cléricalisme)  ,  retrouvée  sous  l'écorce  des 
institutions  bourgeoises  et  républicaines. 

«  Je  ne  peux  donc  que  donner  mon  admira- 
tion enthousiaste  pour  l'œuvre  accomplie,  sous 
l'impulsion  de  Jean  Jaurès,  par  le  parti  socia- 
liste français  dans  l'affaire  Dreyfus. 

«  Et  les  effets  de  cette  noble  et  courageuse 
initiative  ne  font  que  confirmer  cette   conclu-  , 
sion.    Qui  pourrait,  en  effet,  mesurer  la  force 
d'attraction    sympathique    vers    Vidéal   socia- 
liste que  cette  attitude  des  socialistes  a  déter~ 
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minée  en  France  et  dans  le  monde  entier  ?  »  K 

Enfin  Antonio  Labriola ,  théoricien  marxiste 
orthodoxe,  écrit  : 

«  Pouvait-il  advenir  à  un  parti  une  meilleure 
fortune  que  de  pouvoir  atteindre,  en  même 
temps,  comme  en  un  seul  point,  le  militarisme 
qui  dévoile  avec  si  peu  de  retenue  ses  hontes 
et  ses  tares,  le  jésuitisme  qui  redresse  la  tête 
au  nom  de  la  patrie,  et  le  capitalisme  qui  est 
incapable  de  soutenir  la  France  sans  tomber 
dans  les  embûches  d'une  nouvelle  Ligue  ?  » 

Labriola  fait,  il  est  vrai,  une  réserve  qu'il 
faut  citer  :  «  Mais,  disent  quelques-uns,  est-ce 
qu'il  n'est  pas  dangereux  pour  notre  cause  d'a- 
voir presque  confondu  le  dreyfusisme  et  le 
socialisme  ?  Eloigné  comme  je  le  suis,  je  ne 
saurais  dire  si  vraiment  ce  danger  existe,  ni  en 
certifier  l'existence,  ni  en  apprécier  la  portée. 
Mais  son  existence  admise,  il  est  nécessaire  de 
le  conjurer  immédiatement,  dans  les  faits  comme 
dans  l'opinion  ». 2 

Une  place  à  part  devra  être  faite  au  théoricien 
russe  Plekhanov,  de  la  tendance  marxiste  ortho- 
doxe. Il  se  prononce  pour  l'intervention  du  prolé- 
tariat socialiste  dans  les  débats  des  diverses  frac- 
tions bourgeoises,  mais  à  certaines  conditions 
qui,  interprétées  d'une  manière  rigoureuse,  peu- 
vent exclure  l'intervention  dans  bien  des  cas  où 
les  socialistes  cités  plus  haut  la  réclameraient. 

1.  Petite  République  an  25  septembre  1899;  —  Cahier  V, 
pages  34  et  35.  - 

2.  Petite  République   du  11   octobre  1899;  —   Cahier    V, 
pages  69  et  70.  -  -     - 
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«  Il  me  semble,  dit-il,  que  le  prolétariat  socia- 
liste a  non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir 
d'intervenir  dans  le  conflit  des  diverses  frac- 
tions  bourgeoises,  toutes  les  fois  qu'il  le  trou- 
vera utile  pour  les  intérêts  du  mouvement 
révolutionnaire.  Mais  cette  intervention  ne  sau- 
rait être  utile  aux  intérêts  du  mouvement  révo- 
lutionnaire, et  ne  devrait  avoir  lieu,  que  dans 
les  cas  où  elle  pourrait  rendre  plus  active  et 
plus  énergique  la  lutte  entre  la  bourgeoisie 
—  c'est-à-dire  les  possesseurs  des  moyens  de 
production  — d'un  côté,  et  le  prolétariat  —  c'est- 
à-dire  la  classe  exploitée  par  les  possesseurs  de 
ces  moyens  —  de  l'autre. 

«  Pour  que  la  lutte  entre  la  bourgeoisie  et  le 
prolétariat  devienne  plus  active  et  plus  énergi- 
que, il  faut  que  le  prolétariat  soit  de  plus  en 
plus  pénétré  par  la  conscience  de  l'antagonisme 
de  ses  intérêts  avec  ceux  de  ses  exploiteurs.  La 
conscience  révolutionnaire  du  prolétariat,  c'est 
la  terrible  dynamite  des  socialistes  qui  fera 
sauter  la  société  actuelle.  Tout  ce  qui  rend 
cette  conscience  plus  nette  qu'elle  n'a  été  doit 
être  considéré  comme  un  moyen  révolutionnaire 
et  par  conséquent  accepté  par  les  socialistes. 

«  Tout  ce  qui  la  rend  moins  nette  qu'aupara- 
vant est  antirévolutionnaire  et  par  conséquent 
doit  être  condamné  et  rejeté  par  nous.  C'est  là 
le  grand  principe  sur  lequel  doit  se  baser  toute 
notre  tactique  ».  ' 


1.  Petite  République  du  22  septembre  1899;  —  Cahier  V, 
pages  28  et  29. 
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Mais  d'autres  parmi  les  représentants  du  so- 
cialisme russe  ont  exprimé  une  opinion  toute 
semblable  à  celle  des  socialistes  cités  précé- 
demment. Tel,  tout  d'abord,  Boris  Kritchewski, 
le  correspondant  parisien  du  Vorwaerts,  qui 
appartient  à  la  fraction  marxiste  —  ou  parti 
ouvrier  social-démocratique  —  comme  Plé- 
khanov. 

«  Les  réponses  déjà  publiées,  écrit-il,  ont 
fait  ressortir,  au  sujet  de  votre  première  ques- 
tion, une  rare  unanimité  du  socialisme  interna- 
tional. La  question  est  jugée  et  bien  jugée... 

«  A  moins  d'admettre  que  le  socialisme  n'ait 
rien  à  perdre  au  triomphe  de  la  réaction  mili- 
tariste et  cléricale,  que  le  prolétariat  ne  soit  pas 
intéressé  au  triomphe  de  la  démocratie,  c'est-à- 
dire,  à  moins  de  retomber  dans  les  errements 
de  la  période  sectaire  et  enfantine  du  socialisme 
ou  de  réduire  les  aspirations  du  prolétariat  à 
une  question  d'estomac,  il  n'est  guère  possible 
de  contester  le  devoir  du  parti  socialiste  dans 
les  conflits  où,  comme  dans  affaire  Dreyfus, 
les  intérêts  de  la  démocratie  sont  en  jeu,  »* 

A  côté  du  Parti  ouvrier  social-démocratique, 
il  existe  en  Russie  une  organisation  à  tendances 
terroristes,  le  Parti  socialiste-révolutionnaire, 
qui  se  rattache  aux  traditions  de  la  Narodnaja- 
Vola.  Le  docteur  Charles  Schidlowski,  membre 
de  ce  parti  et  l'un  de  ses  organisateurs,  répond  : 

«  La  révolution  sociale  ne  résultera  pas  d'une 

1.  Réponse  qui  n'a  pas    paru  dans  la  Petite  République  ; 
—  Cahier  VIII,  pages  35  et  38. 
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situation  désespérée  du  prolétariat  qui  n'aurait 
rien  à  perdre.  Elle  sera  faite  par  la  classe  ou- 
vrière ayant  alors  atteint  un  niveau  de  culture 

assez  élevé En  raison  de  cette  considération, 

la  lutte  des  classes  a  pour  tâche  principale  la 
défense  —  toujours  et  partout  —  des  intérêts 
des  classes  travailleuses...  Voilà  pourquoi  l'ac- 
tion parlementaire  des  socialistes  de  tous  les 
pays  perd  de  plus  en  plus  son  caractère  d'une 
opposition  absolue  qui  a  sa  fin  en  elle-même  et 
se  transforme  en  une  collaboration  avec  d'autres 
classes.  Le  véritable  sens  de  cette  collaboration 
consiste  dans  le  fait  que  les  socialistes  forcent  les 
classes  bourgeoises  à  faire  des  concessions  aux 
classes  travailleuses.  Mais  pour  y  arriver,  il  est 
nécessaire  de  cesser  de  considérer  toutes  les 
classes  bourgeoises  comme  formant  un  bloc 
réactionnaire.  Il  est  nécessaire  de  classer  les 
groupes  selon  leur  caractère  plus  ou  moins 
réactionnaire,  selon  leur  disposition  plus  ou 
moins  grande  à  faire  des  concessions. 

«  Il  est  évident,  par  conséquent,  que  les  so- 
cialistes ne  peuvent  regarder  avec  indifférence 
la  lutte  des  fractions  bourgeoises  entre  elles. 
Ils  doivent  se  mêler  à  la  lutte  pour  aider  à 
écraser  celles  qui  leur  sont  le  plus  hostiles  ».  * 

Enfin,  Pierre  Lavrov,  qui  était  le  représen- 
tant le  plus  autorisé  de  la  tendance  à  laquelle 
se  rattache  le  Parti  socialiste-révolutionnaire, 
exprimait  ainsi  son  opinion  : 


1.  Réponse  non  publiée  dans  la   Petite  République  • 
Cahier  VIII,  pages  32-33. 
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«...  Si  le  socialisme  est  au  fond  la  forme 
actuelle  qu'admet  la  lutte  pour  la  solidarité  uni- 
verselle et  pour  la  justice  sociale,  on  ne  saurait 
douter  que  toute  question  humanitaire  ne  soit 
en  même  temps  une  question  socialiste  dans  le 
sens  le  plus  strict  du  terme.  Ceci  une  fois 
admis,  immédiatement  disparaît  la  difficulté  de 
résoudre  la  question  de  savoir  si  le  prolétariat 
socialiste  organisé  a  à  prendre  parti  dans  une 
lutte  sociale  —  quels  que  soient  les  partis  qui 
y  sont  le  plus  immédiatement  intéressés  —  où 
il  s'agit  de  questions  humanitaires.  Dès  que 
nous  y  avons  constaté  un  élément  strictement 
socialiste,  nous  ne  pouvons  éluder  la  consé- 
quence que  le  devoir  des  socialistes  est  d'y 
prendre  part.  Mais  il  y  a  encore  autre  chose. 
Il  me  paraît  évident  que,  pour  préparer  son 
avènement  historique,  le  socialisme  a  le  devoir, 
dans  un  cas  de  lutte  pour  une  question  de  cet 
ordre,  de  se  mettre  à  la  tète  d'un  pareil  mou- 
vement, d'y  prendre  l'initiative,  de  le  faire  sien. 

«  Car  c'est  de  cette  manière — et  peut-être  même 
uniquement  de  celle-là  —  que  les  socialistes  ha- 
bitueront les  masses  à  voir  que  c'est  leur  parti 
qui  fournit  les  lutteurs  les  plus  avancés  dans 
toutes  les  combinaisons  des  événements  histori- 
ques. Et  par  suite,  c'est  une  des  préparations 
les  plus  efficaces  à  V avènement  du  socialisme. 
Partant  de  ce  point  de  vue,  il  me  paraît  évident, 
par  exemple,  que  la  lutte  contre  l'antisémitisme 
absurde  et  criminel,  (dont  l'affaire  Dreyfus  a  été 
une  des  manifestations  les  plus  révoltantes),  est 
une  question  strictement  socialiste  pour  le  pro- 
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létariat  international.  Aussi  m'a-t-il  paru  fort 
regrettable  que  ce  n'ait  pas  été  le  parti  socialiste 
qui  ait  pris  immédiatement  l'initiative  du  grand 
mouvement  social  français  à  propos  des  événe- 
ments des  deux  dernières  années,  et  j'ai  été  fort 
heureux  de  voir  qu'ensuite  il  y  a  joué  un  si 
beau  rôle. 

«  Mais  c'est  un  cas  trop  simple  et,  à  ce  qu'il 
meparaity  trop  évident.  Il  y  en  a.de  plus  difficiles 
ou,  au  moins,  de  plus  compliqués.  Dans  tel 
pays  il  y  a  lutte  entre  un  parlement  bourgeois 
ou  agrarien  et  un  semi-absolutisme  militariste. 
L'un  et  l'autre  sont  ennemis  du  socialisme. 
Une  alliance  avec  l'un  ou  l'autre  serait  une  tra- 
hison, non  seulement  au  principe  de  la  lutte  des 
classes,  mais  encore  au  principe  du  socialisme 
prolétarien.  Cependant,  il  me  semble  que  le 
parti  socialiste  n'a  pas  à  se  désintéresser  de 
cette  lutte  et  à  laisser  indifféremment  triom- 
pher, selon  l'occasion,  l'un  ou  l'autre  parti  poli- 
tique. Toute  opposition  à  un  absolutisme  , 
même  mitigé,  est  une  meilleure  préparation  à 
l'avènement  du  socialisme  que  le  triomphe  de 
l'absolutisme. 

«  Donc,  au  nom  des  intérêts  socialistes,  il 
n'y  a  pas  à  s'abstenir,  mais  à  voter,  dans  le  sens 
d'une  opposition  au  parti  le  plus  dangereux.  Il 
est  encore  plus  évident,  à  ce  qu'il  me  paraît, 
que,  dans  un  empire  franchement  absolu  et  réac- 
tionnaire, les  socialistes  non  seulement  n'ont 
pas  le  droit,  au  nom  de  leurs  principes,  d'igno- 
rer la  question  politique  et  de  s'occuper  unique- 
ment de  la  lutte  contre  le  capitalisme,  mais  que 
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c'est  leur  devoir  socialiste  de  prendre  l'initia- 
tive du  mouvement  politique  et  révolutionnaire 
contre  l'absolutisme  ».« 

Comme  les  socialistes  russes,  les  socialistes 
anglais  sont  divisés  en  deux  fractions  ;  l'une, 
dont  les  tendances  sont  celles  du  marxisme 
orthodoxe,  est  la  Social  Démocratie  Fédération  ; 
l'autre,  nettement  prolétarienne  aussi,  mais 
à  tendances  délibérément  positives  et  réfor- 
mistes, est  V Indépendant  Labour  Party.  Sur  la 
question  posée,  les  représentants  de  l'une  et  de 
l'autre  sont  entièrement  d'accord.  Ont  été  con- 
sultés :  Keir  Hardie  et  Tom  Mann,  de  Y  Indepen- 
dent  Labour  Party,  et  Hyndmann,  Belfort  Bax 
et  Quelch,  de  la  Social  Démocratie  Fédération. 
Pour  abréger,  je  ne  citerai  que  les  réponses  des 
deux  principaux  leaders,  Keir  Hardie  et  Hynd- 
mann. Keir  Hardie  déclare  : 

«  Il  n'est  pas  à  souhaiter  que  le  parti  socialiste 
se  confonde  avec  les  partis  bourgeois,  là  où  on 
peut  l'éviter.  C'est  pour  cela  que  VIndependent 
Labour  Party  (Parti  Ouvrier  Indépendant)  d'An- 
gleterre se  tient  strictement  à  l'écart  des  partis 
politiques  vulgaires.  Pour  la  même  raison,  le 
programme  du  Parti  ne  contient  aucune  réforme 
purement  politique,  mais  s'occupe  exclusive- 
ment de  réformes  économiques  et  sociales. 

«  Mais  aussi  nous  ne  pouvons  pas  oublier  ce 
fait  qu'un  socialiste  est  un  homme  et  un  citoyen 
et  que  des   occasions   peuvent  se   présenter  à 

4    n"'ite  République  du   3    octobre    1899;  —    Cahier  V, 
i5. 
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propos  desquellesïl  est  obligé  de  faire  connaître 
ses  opinions  et  d'agir,  même  lorsque  en  ce  faisant 
il  semble  se  ranger  du  côté  d'un  des  partis  poli- 
tiques bourgeois.  L'affaire  Dreyfus  en  France  me 
semble  être  un  de  ces  cas. 

«  Chez  nous,  en  ce  moment,  nous  sommes 
menacés  de  voir  notre  gouvernement  déchaîner 
une  guerre  d'extermination  contre  un  pacifique 
v  petit  peuple  du  Sud  de  l'Afrique.  Là  aussi  nous 
sommes  obligés  de  prendre  parti  et  de  protester 
de  toutes  nos  forces  contre  un  crime  tel  qu'une 
guerre  de  ce  genre. 

«  Ces  exemples  nous  indiquent  les  cas  dans 
lesquels  le  Parti  socialiste  ne  peut  pas  ne  pas 
prendre  parti  dans  une  lutte  politique,  môme 
si  en  agissant  ainsi,  il  semble  se  ranger  avec 
un  parti  bourgeois  contre  un  autre  ».  ' 

Voici  maintenant  la  réponse  de  Hyndmann, 
marxiste  très  sévère  : 

«  11  est  évident  pour  moi  que  du  moment  où 
le  prolétariat  socialiste  prend  part  à  la  lutte 
politique,  il  doit  inévitablement  intervenir  dans 
les  conflits  qui  s'élèvent  entre  les  diverses  frac- 
tions de  la  classe  dominante,  sans  qu'il  ait  nul- 
lement besoin  pour  cela  de  manquer  au  principe 
de  la  lutte  de  classe.  En  Angleterre,  par  exem- 
ple, l'impérialisme  et  les  questions  diverses  de 
politique  étrangère  constituent  à  l'heure  actuelle 
les  questions  diverses  à  l'ordre  du  jour.  La 
déplorable  administration  de  l'Inde  britannique 
que  l'on  est  en  train  de  complètement  ruiner, 

1.  Ibid.,  pages  47  et  48. 
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pour  des  générations  sans  doute,  ne  regarde 
pas  directement  les  socialistes  anglais  et  n'a 
rien  à  voir  avec  la  lutte  de  classe.  Nous  avons, 
!  cependant,  pris  résolument  le  parti  des  indigè- 
\  nés  opprimés  et  affamés,  nous  avons  accueilli 
avec  joie  V appui  de  beaucoup  de  non-socialistes  : 
propriétaires  fonciers,  capitalistes,  gens  de  pro- 
fessions diverses,  aussi  bien  que1  prolétaires 
salariés,  dans  notre  lutte  pour  obtenir  répara- 
tion des  maux  causés  par  le  système  économique 
et  politique  actuel,  quoique  nous  sachions  bien 
que  le  socialisme,  en  tant  que  tel,  ne  peut  avoir 
d'influence  dans  l'Inde  avant  bien  longtemps. 

«  De  même  nous  luttons  en  ce  moment  avec 
une  fraction  du  parti  libéral  contre  V ensemble 
du  parti  conservateur  et  la  plus  grande  partie 
des  libéraux  dans  la  question  du  TransvaaL 
Là  aussi  il  ne  s'agit  nullement  de  la  lutte  de 
classe.  Il  s'agit  simplement  d'obtenir  le  respect 
de  la  justice  à  l'égard  d'un  petit  peuple  igno- 
rant, bigot,  cruel,  peut-être  pas  exempt  de  toute 
corruption,  mais  qui  est  menacé  d'une  guerre 
par  l'immense  empire  brilanique,  s'il  ne  consent 
pas  à  se  laisser  majoriser  par  un  certain  nombre 
de  flibustiers  interlopes  qui  le  chasseraient  du 
pays  que  tous  les  traités  lui  reconnaissent. 
Rester  silencieux  en  ce  moment,  refuser  d'agir, 
en  de  telles  circonstances,  d'accord  avec  des 
gens  qui  ont  été  à  vrai  dire  presque  toujours  en 
opposition  complète  avec  nous,  serait  montrer 
que  nous  ne  sommes  pas  bien  sûrs  de  nos  propres 
principes. 

«  De    môme,  quoique   les   Irlandais    soient 
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presque  tous  catholiques  fanatiques  et  complè- 
tement en  désaccord  avec  nous  sur  des  questions 
que  nous  considérons  comme  primordiales, 
fious  n'avons  pas  hésité  à  agir  avec  le  parti 
irlandais,  quoique  purement  bourgeois,  dans  le 
Parlement  comme  dans  le  pays,  afin  d'obtenir 
pour  eux  cette  justice  politique  et  sociale  que 
nous  demandons  pour  nous-mêmes. 

«  La  question  religieuse  ne  peut  être  consi- 
dérée, aussi  bien  chez  nous  que  dans  les  autres 
pays,  comme  ayant  quelque  rapport  avec  la  lutte 
de  classe.  Cependant  les  socialistes  se  voient 
obligés,  même  en  Angleterre,  de  se  déclarer 
contre  le  haut  clergé,  aussi  bien  anglican  que 
catholique,  et  en  agissant  ainsi  nous  nous  trou- 
vons plus  ou  moins  sur  un  terrain  commun  avec 
les  protestants  dissidents  et  autres  non  confor- 
mistes, dont  nous  sommes  sur  d'autres  points 
les  adversaires  résolus. 

«  Assurément,  si  un  cas  comme  celui  du 
capitaine  Dreyfus  s'était  produit  en  Angleterre, 
nous  aurions,  nous  les  socialistes  anglais,  de- 
mandé justice  pour  l'innocent,  et  j'espère  que 
nous  aurions  montré  dans  de  telles  circonstances 
un  courage  et  un  dévouement  aussi  grand  que 
nos  camarades  français.  Inutile  de  dire  que  nous 
aurions  accueilli  sur  ce  terrain,  comme  ils  Vont 
fait,  des  hommes  avec  lesquels  nous  sommes 
d'ordinaire  en  désaccord  à  tous  les  points  de 
vue. 

«  Je  répondrai  doue  à  votre  première  ques- 
tion que,  pour  ce  qui  est  de  la  lactique  et  de  la 
lutte  quotidienne,  il  est  absolument  impossible 
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au  socialisme,  en  tant  que  parti  politique  mili- 
tant, de  ne  pas  tenir  compte  d'événements  qui 
intéressent  l'ensemble  de  la  société,  quand  bien 
même  leur  action  les  mettrait  en  contact  et  les 
ferait  lutter  d'accord,  temporairement,  avec 
d'autres  partis.  Ceci  ne  semble  pas  devoir  le 
moins  du  monde  compromettre  le  principe  de 
l'antagonisme  des  classes  sur  le  terrain  éco- 
nomique ou  même  politique.  C'est  ainsi  par 
exemple  que  socialistes  et  libéraux  font  en  Bel- 
gique cause  commune  à  propos  du  suffrage  uni- 
versel. Mais  le  jour  où  ils  auront  obtenu  l'égalité 
politique,  ils  seront  aussi  antagonistes  qu'aupa- 
ravant. Il  ne  sont  d'accord  que  pour  atteindre 
un  but  nettement  défini.  » 

Nous  voici  arrivés  aux  socialistes  d'Allema- 
gne, —  particulièrement  intéressants  puisque 
c'est  d'eux  que  nous  vient  le  texte  voté  à 
Amsterdam.  Ici,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'un  seul  parti,  mais  à  l'intérieur  duquel  les 
deux  grandes  tendances  socialistes,  la  tendance 
modérée  et  la  tendance  «  radicale  »,  sont  repré- 
sentées. Il  faut  faire,  nous  l'avons  dit,  une  place 
à  part  à  Liebknecht,  qui  avait  une  opinion  par- 
ticulières touchant  l'affaire  Dreyfus.  Mais  , 
Liebknecht  excepté,  il  y  a,  sur  la  question  posée, 
unanimité.  Les  «  radicaux  »  Schœnlank,  Rosa 
Luxemburg,  Singer,  Bebel  et  Kautsky,  se  pro- 
noncent en  faveur  de  l'intervention  socialiste 
avec    autant    d'énergie   que    les    «  modérés    » 


1.  Petite  République    du  4    octobre    1899;    —Cahier    V, 
pages  59-61. 
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Yollmar    et  Bernstein.  Je  me  bornerai  à  citer 
Bebel  et  Kautsky,  les  auteurs  de  la  résolution 
de  Dresde. 
Bebel  s'exprime  ainsi  : 

«  La  démocratie  socialiste  a  deux  rôles  diffé- 
rents. Son  rôle  principal,  c'est  la  réalisation  de 
son  programme,  c'est-à-dire  la  transformation 
de  l'organisation  actuelle  en  société  socialiste. 
Pour  gagner  à  ce  programme  des  adhérents,  elle 
doit  faire  de  la  propagande  partout  où  l'occasion 
se  présente. 

«  Mais  pour  ^arriver  à  ce  but  final  avec  plus 
de  facilité,  elle  doit  considérer  comme  son  but 
le  plus   immédiat   d'élargir  son  terrain  de  lutte 
et  de  lui   donner  une  configuration  plus  favo- 
rable. Pour  cela,  elle  a  besoin  de  réformes  socia- 
les qui  rendent   la  classe  ouvrière  plus  apte  à 
V action  et  plus  résistante  dans  sa  lutte  contre 
les  puissances  dépressives  de  V ordre  économique 
capitaliste  ;  aussi  elle  a  besoin  de  droits  et  de 
.  libertés  politiques,   afin   de    pouvoir  combattre 
avec  d'autant  plus  de  vigueur  pour  le  relève- 
ment social  de  la  classe  ouvrière  et  la  conquête 
du  pouvoir  politique. 

«  Dans  la  mesure  où  nos  efforts  en  vue  d'amé- 
liorations dans  le  cadre  de  la  société  actuelle 
sont  soutenus  par  des  partis  bourgeois,  nous 
n'avons  aucune  raison  de  refuser  leur  aide.  Nous 
devrions  même  considérer  comme  notre  devoir 
d'aiguillonner  les  partis  bourgeois  à  nous  sou- 
tenir dans  ces  efforts. 

«  A  plus  forte  raison  lorsqu'il  s'agit  non  pas 
de  faire  des  progrès,  mais  d'empêcher  un  recul, 
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le  parti  est  obligé,  dans  son  propre  intérêt,  de 
marcher  côte  à  côte  avec  les  fractions  bourgeoises 
qui  luttent  contre  ces  tentatives  de  recul.  Cela 
parait  une  chose  tellement  évidente  qu'il  n'y  a 
pas  a  discuter  sur  ce  sujet. 

«  Certes,  nous  sommes  un  parti  prolétarien 
qui  doit  faire  de  la  politique  de  classe,  mais 
la  démocratie  socialiste  est  en  même  temps  le 
parti  de  toutes  les  victimes  de  l'infortune  et  de 
l'oppression,  car  elle  lutte  pour  la  liberté  et  la 
justice  en  faveur  de  tous  ceux  qui  portent  une 
face  humaine.  Quel  que  soit  l'endroit  où  se 
produisent  l'injustice  et  la  violence  par  abus 
d'autorité,  la  démocratie  socialiste  doit  être 
prête  à  lutter.  Cela  lui  est  imposé  non  seule- 
ment par  son  programme,  mais  encore  à  un 
point  de  vue  de  tactique  pure,  en  ce  sens  qu'une 
telle  intervention  en  faveur  du  droit  et  de  la 
justice  pourra  neutraliser  de  nombreux  adver- 
saires, voire  même  les  gagner  au  parti. 

«  Ainsi,  par  exemple,  à  partir  du  moment  où 
l'on  avait  acquis  la  certitude  que  Dreyfus  avait 
été  condamné  injustement,  tout  socialiste,  rien 
qu'en  se  plaçant  à  yn  point  de  vue  purement 
humain,  devait  intervenir  en  faveur  de  la  revi- 
sion du  procès.  Mais  lorsque,  par  l'enchaîne- 
ment des  circonstances  les  plus  diverses,  le 
procès  Dreyfus  devint  un  événement  de  premier 
ordre,  derrière  lequel  de  grands  et  puissants 
partis  abritaient  leurs  projels  dirigés  contre  le 
peuple  et  ne  tendant  à  rien  moins  qu'au  renver- 
^nt  de  la  constitution  républicaine,  alors  ce 
devoir  pour  le  parti  socialiste  d'interve- 
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nir  en  tant  que  parti  en  faveur  de  Dreyfus,  avec 
tous  les  moyens  et  toutes  les  forces  dont  il  dis- 
posait. C'est  malgré  Dreyfus  que  sa  cause  est 
devenue  la  cause  de  la  justice  et  de  la  liberté 
du  citoyen.  .  jJ 

«  Je  ne  cache  pas  que  F  immense  majorité  des  A 
camarades  allemands  vHa  pas  pu  comprendre, 
et  ne  comprend  pas  encore,  comment  dans  V af- 
faire Dreyfus  le  parti  socialiste  a  pu  se  diviser. 

«  En  supposant  que  le  cas  Dreyfus  avec  toutes 
ses  conséquences,  au  lieu  de  se  produire  en 
France,  se  fût  produit  en  Allemagne,  il  n'y  a 
pas  de  doute  qu'en  faveur  de  Dreyfus  V ensemble 
de  la  démocratie  socialiste  allemande  serait  in* 
tervenue  unanimement,  avec  à  sa  tête  Liebknecht. 

«  Pourquoi  doit-il  en  être  autrement  en 
France  qu'en  Allemagne  ?  Cela  m'échappe. 

«  Je  réponds  donc  à  votre  première  question 
par  un  oui  ».  * 

Voici  enfin  la  consultation  de  Kautsky  : 

«  Des  deux  questions  auxquelles  vous  m'a- 
vez, en  même  temps  que  plusieurs  autres  mem- 
bres du  parti,  invité  à  répondre,  l'une  me  parait 
extrêmement  simple  ;  c'est  la  question  de  savoir 
si  le  prolétariat  socialiste  viole  les  principes  de 
la  lutte  de  classe,  lorsqu'il  intervient  dans  l'in- 
térêt de  la  liberté  et  de  l'humanité  dans  les 
conflits  entre  les  diverses  fractions  de  la  bour- 
geoisie. Je  crois  que  dans  ces  cas  le  prolétariat  a 
non  seulement  le  droit,  mais  même  le  devoir 
d'intervenir. 

1.  Petite  République  du  16  septembre  1899;  —  Cahier  V, 
pages  18-20. 

5. 
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*  Il  ne  faut  pas  oublier  que  pour  le  socialiste 
la  lutte  de  classe  n'est  pas  un  but  en  soi,  mais 
un  moyen  pour  atteindre  un  buty  et  ce  but  su- 
périeur auquel  tout  doit  être  subordonné,  c'est 
d'aider  au  développement  de  la  société  à  un  stade 
plus  élevé.  La  lutte  de  classe  est  le  moyen  le 
plus  puissant  pour  atteindre  ce  but,  mais  nous 
ne  sommes  pas  encore  arrivés  à  cette  phase  où  la 
lutte  entre  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat  rem- 
plirait toute  la  vie  politique  et  sociale. 

«  Les  différences  de  classes  et  les  antagonis- 
mes entre  les  diverses  classes  bourgeoises  sont 
encore  nombreux  et  donnent  lieu  à  des  luttes 
politiques  et  sociales  dont  aucune  n'est  sans 
importance  pour  révolution  de  la  société,  dont 
chacune,  selon  son  issue,  peut  activer  ou  en- 
traver le  progrès  social.  Ce  serait  folie  de  la  part 
des  socialistes  de  se  contenter  de  regarder  im- 
passibles ces  luttes  intestines  de  la  bourgeoisie^ 
au  lieu  d'intervenir  et  de  soutenir  la  cause  du 
progrès. 

«  On  accuse  parfois  Marx  et  Engels  d'avoir 
enseigné  cette  conception  étroite  de  la  lutte  de 
classe,  d'après  laquelle  le  prolétariat  ne  devrait 
se  soucier  que  de  ses  intérêts  particuliers  et  non 
pas  des  intérêts  généraux  de  l'évolution  sociale. 
Mais  ces  deux  penseurs  étaient,  au  contraire, 
d'avis  que  les  deux  catégories  d'intérêts  étaient 
liées  de  la  façon  la  plus  intime  et  que  le  prolé- 
tariat devait  participer  énergiquement  à  toute 
lutte  intéressant  le  progrès  sociale  même  dans 
le  cas  où  aucun  intérêt  prolétarien  ne  serait 
directement  en  jeu. 
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m  DéjadansleMani/èste  du  parti  communiste* 
ils  déclaraient  :  «  En  France,  les  communistes 
se  rallient  au  parti  démocrate  socialiste3  contre 
la  bourgeoisie  conservatrice  et  radicale,  tout  en 
se  réservant  le  droit  de  critiquer  les  phrases  et 
les  illusions  léguées  par  la  tradition  révolu- 
tionnaire, etc  *.  * 

a  Lorsque  plus  tard  Lassalle  déclarait  qu'en 
face  de  la  classe  ouvrière  les  autres  classes  ne 
formaient  qu'une  seule  masse  réactionnaire,  et 
lorsque  cette  phrase  fut  introduite  dans  le  pro- 
gramme de  la  démocratie  socialiste  allemande 
(1875),  Marx  s'éleva  contre  cette  formule,  qui  ne 

1.  En  1847. 

2 .  Dans  une  note  d'une  édition  du  Manifeste,  Engels  fait 
cette  remarque  :  •  Le  parti  qui,  alors  en  France,  se  nom- 
mait le  parti  démocrate-socialiste  était  celui  que  représen- 
tait Ledru-Rollin  en  politique  et  Louis  Blanc  en  littérature. 
11  différait  donc  infiniment  du  socialisme  démocratique  de 
l'Allemagne  actuelle  ». 

3 .  Voici  la  suite  de  ce  passage  : 

«  En  Suisse,  ils  appuieront  les  radicaux,  sans  oublier 
que  ce  parti  est  un  mélange  d'éléments  disparates,  et  que 
des  démocrates  socialistes  de  nuance  française  s'y  coudoient 
avec  des  radicaux  simplement  bourgeois. 

a  En  Pologne,  les  communistes  appuieront  le  parti  qui 
pose  comme  condition  à  l'émancipation  nationale  une  révo- 
lution agraire,  c'est-à-dire  le  parti  qui  a  provoqué  l'émeute 
de  Cracovie  en  1846. 

«  En  Allemagne,  le  parti  communiste  luttera  aux  côtés 
de  la  bourgeoisie  dans  toutes  les  occasions  où  la  bourgeoi- 
sie reprendra  son  rôle  révolutionnaire;  avec  elle  il  com- 
battra la  monarchie  absolue,  la  propriété  foncière  féodale, 
la  petite  bourgeoisie. 

«  Mais  pas  un  instant  il  n'oubliera  d'éveiller  parmi  les 
ouvriers  la  conscience  la  plus  claire  possible  de  l'opposi- 
tion qui  existe  entre  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat,  et  qui 
en  fait  des  ennemis  ».  Le  Manifeste  communiste,  trad. 
Andler,  pages  72-73. 
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pouvait  que  trop  facilement  nous  amener  à  né- 
gliger V importance  des  antagonismes  et  des  luttes 
intestines  entre  les  classes  non  prolétariennes. 

«  U Internationale  non  plus  ne  s'est  pas  désin- 
téressée des  luttes  intérieures  des  classes  non 
prolétariennes  ;  elle  prit  parti  pour  tous  les 
opprimés,  pour  l'indépendance  de  la  Pologne, 
pour  le  Home  Rule  en  Irlande,  pour  les  Etats 
du  Nord  contre  les  Etats  du  Sud  pendant  la 
guerre  de  Sécession. 

«  L'intervention  des  partis  socialistes  dans 
les  luttes  intestines  de  la  bourgeoisie  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  qu'ils  sont  plus  puissants, 
car  leur  neutralité  apparente  devient  en  fait^ 
dans  la  même  mesure,  une  protection  des  élé- 
ments réactionnaires. 

«  C'est  un  fait  désagréable,  mais  inévitable, 
que  la  croissance  des  partis  socialistes  s'effectue 
au  détriment  du  radicalisme  bourgeois  ;  car  ce 
sont  précisément  les  couches  populaires  où  la 
démocratie  bourgeoise  recrute  ses  éléments  les 
plus  énergiques,  qui  sont  les  plus  accessibles 
à  la  propagande  socialiste.  Et  au  fur  et  à  mesure 
que  les  prolétaires  passent  de  la  démocratie 
bourgeoise  à  la  démocratie  socialiste,  les  bour- 
geois, jusqu'ici  radicaux,  perdent  tout  goût  pour 
la  démocratie  bourgeoise  ;  ils  commencent  à 
avoir  peur  du  prolétariat  et  deviennent  réaction- 
naires. En  même  temps  que  le  socialisme,  croît 
la  réaction. 

«  De  cette  façon,  les  partis  bourgeois  radi- 
caux s'affaiblissent  et  s'effritent  des  deux  côtés, 
par  suite  des  progrès  de  la  propagande  socialiste, 
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et  deviennent  de  plus  en  plus  incapables  de 
remplir  leur  rôle  historique.  Mais  si  les  socia- 
listes affaiblissent  par  leur  propagande  la  démo- 
cratie bourgeoise  et  en  même  temps  restent  à 
l'écart  dans  les  luttes  de  celle-ci  contre  la 
réaction  croissante,  qu'est  à  direy  si  ce  n'est  fa- 
voriser cette  dernière?  Plus  nous  affaiblissons 
la  démocratie  bourgeoise  par  notre  propagande 
et  la  rendons  incapable  de  remplir  sa  mission 
historique,  plus  nous  sommes  forcés  de  nous 
substituer  à  elle  dans  cette  mission.  Ce  n'est 
que  sur  la  base  d'une  république  démocratique 
que  peut  s'élever  une  république  socialiste  l.  » 

Il  résulte  de  la  consultation  dont  on  vient  de 
lire  les  résultats  que  les  représentants  les  plus 
en  vue  du  socialisme  international  estiment 
avec  une  unanimité  à  peu  près  complète  que  le 
principe  de  la  lutte  de  classe  ne  limite  pas  l'in- 
tervention du  prolétariat  socialiste  aux  débats 
dans  lesquels  son  intérêt  de  classe  est  directe- 
ment en  jeu,  qu'il  l'autorise  et  mêm£  l'oblige  à 
intervenir  quand  les  droits  de  la  personne  hu- 
maine, ou  quand  les  libertés  politiques  sont  en 
question,  qu'il  ne  lui  interdit  pas  et  même  peut 
lui  commander  impérieusemeut  d'appuyer,  dans 
leurs  luttes  pour  le  progrès  ou  dans  leurs  luttes 
contre  la  réaction,  les  éléments  les  plus  avancés 
de  la  bourgeoisie. 

Et  ainsi,  des  coalitions  sont  possibles  entre 
le  parti  socialiste  et  les  partis  démocratiques, 

1.  Petite  République  du  28  septembre  1899  ;  —  Cahier  Vt 
pages  42-44. 
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non  seulement  pour  la  poursuite  de  fins  éco- 
nomiques communes,  mais  aussi  pour  la  pour- 
suite de  fins  politiques  ou  même  humanitaires. 

Les  vues  exprimées  dans  les  pages  qui  précè- 
dent ne  font  que  refléter  la  pratique  des  socia- 
listes un  peu  partout  de  par  le  monde.  En  fait, 
dans  une  série  de  pays  —  quelques-uns  des 
militants  qui  viennent  d'être  cités  Font  signalé 
—  le  parti  socialiste  a  été  amené  en  telle  ou 
telle  circonstance,  et  parfois  à  de  nombreuses 
reprises,  à  faire  campagne  commune,  pour  tel 
ou  tel  but  donné,  avec  d'autres  groupements 
politiques.  Le  cas  le  plus  fréquent  est  celui  des 
coalitions  électorales. 

Un  exemple  qu'il  me  paraît  intéressant  de 
citer  est  celui  de  l'accord  conclu  en  novembre 
1903  entre  les  socialistes  genevois  et  le  parti 
radical  en  vue  des  élections  au  Conseil  d'Etat, 
c'est-à-dire  au  gouvernement  cantonal.  Après 
la  mort  du  leader  radical  Georges  Favon,  en 
mai  1902,  les  liens  qui  avaient  réuni,  dans  l'ac- 
tion, radicaux  et  socialistes,  se  relâchèrent  ;  ils 
se  rompirent  à  l'époque  de  la  grève  générale, 
à  la  suite  de  la  levée  des  troupes  par  le  Conseil 
d'Etat  radical,  et  surtout  à  la  suite  de  la  condam- 
nation par  le  tribunal  militaire  des  citoyens  qui 
avaient  refusé  de  répondre  à  l'appel  sous  les 
drapeaux,  —  tel  le  député  socialiste  Jean  Sigg. 
Des  élections  aux  Chambres  fédérales  eurent 
lieu  peu  de  temps  après,  et,  les  socialistes  et 
les  radicaux  n'ayant  pas  fait  une  liste  commune, 
les  socialistes  perdirent  le  siège  qu'ils  possé- 
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daient  et  les  radicaux  perdirent  trois  des  leurs. 
Quelque  temps  plus  tard,  un  membre  radical 
du  Conseil  d'État  mourut,  et  des  élections 
eurent  lieu  en  vue  de  son  remplacement.  Les 
socialistes  s'élant  abstenus,  le  siège  passa  aux 
conservateurs.  La  preuve  était  faite  que  si  pour 
les  prochaines  élections  générales  au  Conseil 
d'État  un  accord  n'intervenait  pas  entre  les 
radicaux  et  les  socialistes,  la  majorité  des  sièges 
au  Conseil  d'État  —  donc  le  pouvoir  —  passe- 
rait de  la  gauche  à  la  droite. 

Le  parti  socialiste  était  ainsi  l'arbitre  de  la 
situation.  Il  imposa  silence  à  ses  rancunes,  et 
ne  songea  qu'à  faire  servir  à  la  cause  ouvrière 
la  force  dont  il  disposait.   Il   élabora  un  pro- 
gramme de  réformes  immédiates  que  le  parti 
radical  pût  accepter.  Ce  programme  comprenait 
les  points  suivants  :  la  socialisation   de  l'assu- 
rance contre  l'incendie  ;  des  retraites  pour  les 
vieillards  ;    la    représentation   proportionnelle 
•aux  élections  municipales   —  réforme  appelée 
à    renforcer  sensiblement   dans   beaucoup   de 
communes  la  représentation  socialiste  ;  —  enfin 
la  création  d'une   autorité    de    recours    contre 
les   expulsions  administratives.   Il  soumit  en- 
suite ce  programme   au    parti   radical,    en  lui 
demandant  s'il  l'acceptait,  sans  modification,  et 
s'il  s'engageait,  au  cas  où  ses  candidats  seraient 
élus,  à  faire  le  nécessaire  pour  en  assurer  la 
réalisation  avant  trois  ans,  —  c'est-à-dire  avant 
l'expiration  des  pouvoirs  du  gouvernement  qui 
allait  être  élu. 

Le  parti  radical  accepta,  ses  candidats  passé- 
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rent,  et  les  réformes  en  question  sont  à  l'étude. 
i  On  ne  doute  ni  parmi  les  radicaux  ni  parmi  les 

i  socialistes  de  leur   réalisation   pour  le  terme 

i  fixé. 

|  A  ceux  qui  penseraient  que  des  coalitions  de 

•  ce  genre  peuvent  obscurcir  la    conscience  de 

classe  des  travailleurs  et  par  suite  affaiblir  le 
parti  socialiste,  je  signalerai  le  fait  suivant  :  des 
élections  au  grand  Conseil  genevois,  c'est-à- 
dire  à  l'assemblée  législative  cantonale,  vien- 
nent d'avoir  lieu  le  13  novembre  1904  ;  or,  le 
nombre  des  voix  socialistes  a  doublé,  et  le  parti 
qui  possédait  sept  sièges  —  dans  un  Conseil  de 
cent  membres  —  en  possède  aujourd'hui 
quatorze. 

Des  élections  viennent  d'avoir  lieu  aussi  dans 
un  autre  pays,  en  Italie  ;  cet  exemple  sera  éga- 
lement instructif,  à  un  autre  point  de  vue.  On 
sait  qu'en  Italie  c'est  la  fraction  intransigeante 
qui  est  actuellement  à  la  tète  du  parti  ;  c'est 
elle  qui  est  au  Comité  directeur.  Or,  ainsi  que 
nous  l'apprend  Leonida  Bissolati  dans  une  cor- 
respondance de  Y  Humanité,*  «au  scrutin  de 
ballottage  le  Comité  directeur  du  parti  ordonna 
aux  socialistes  de  voter  pour  les  candidats  de 
la  démocratie  bourgeoise,  et  le  chef  suprême 
de  la  fraction  intransigeante,  Ferri,  accepta,  et 
c'est  à  sa  louange,  de  représenter  l'alliance  du 
libéralisme  contre  le  cléricalisme  ».  Bissolati 
pose  ensuite  cette  question,  qui  mérite  aussi 
d'être  citée:  «  Mais  alors,  pourquoi,  à  Àmster- 

1.  17  novembre  1904. 
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dam,  condamner  Jaurès  et  les  socialistes  fran- 
çais qui,  pour  sauver  la  République  démocrati- 
que et  laïque  aux  prises  avec  le  Vatican  et  la 
réaction,  donnaient  au  parti  radical  l'appui  du 
prolétariat  socialiste  ?  » 

En  Allemagne,  auxélectionspour  le  Reichstag, 
qui  se  font  au  suffrage  universel,  le  parti  socia- 
liste ne  conclut  jamais  d'alliance  et  ne  prend 
jamais  d'arrangements  avec  d'autres  partis  pour 
le  premier  tour  de  scrutin  ;  mais  au  second 
tour,  dans  les  circonscriptions  où  ses  candidats 
sont  évincés  —  c'est-à-dire  où  ils  ne  sont  arri- 
vés ni  au  premier  ni  au  second  rang  —  il 
invite  ses  électeurs  à  reporter  leurs  suffrages 
sur  les  candidats  d'autres  partis  qui  prennent 
vis-à-vis  de  lui  des  engagements  formels,  comme 
de  voter  pour  le  maintien  du  suffrage  universel, 
contre  toute  loi  d'exception,  contre  tout  accrois- 
sement de  l'armée  et  de  la  marine,  contre  toute 
augmentation  des  impôts  indirects  et  droits  de 
douane  sur  les  denrées  de  première  nécessité. 
Par  des  arrangements  de  cet  ordre,  il  s'assure 
une  action  au  moins  défensive,  dans  le  sens  de 
ses  principes  et  de  ses  intérêts,  par  le  moyen 
de  représentants  d'autres  partis. 

A  d'autres  élections,  la  démocratie  socialiste 
allemande  fait  alliance  avec  des  partis  de 
gauche  dès  le  premier  tour  de  scrutin,  par 
exemple  aux  élections  pour  le  Landtag  prus- 
sien, régies  par  le  système  censitaire  des  trois 
classes.  Sur  ce  point,  la  tactique  du  socialisme 
allemand  a  suivi,  dans  les  dix  dernières  années, 
une  évolution  ;  mais  cette  évolution  même  est 
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très  instructive,  très  importante  à  noter.  Dans 
le  système  des  trois  classes,  les  socialistes  ne 
peuvent  pas  faire  triompher  une  seule  candida- 
ture s'ils  ne  font  alliance  avec  tel  ou  tel  autre 
parti.  Aussi  la  question  de  la  participation  aux 
élections  pour  le  Landtag  prussien  est-elle  syno- 
nyme de  la  question  des  alliances  ;  si  Ton  ne 
veut  pas  d'accords  électoraux,  il  faut  repousser 
toute  idée  de  prendre  part  à  ces  élections.  C'est 
ce  que  fit  très  longtemps  la  démocratie  socia- 
liste. En  1893,  Edouard  Bernstein  préconisa  la 
participation,  et  un  Congrès  du  parti  discuta  la 
question  ;  à  l'unanimité  il  se  prononça  contre. 
La  motion  qui  fut  adoptée  disait  : 

Considérant  que  le  système  électoral  des  trois  clas- 
ses, qui,  selon  l'expression  même  de  Bismarck,  est  le 
plus  misérable  de  tous  les  systèmes  électoraux,  rend 
impossible  à  la  démocratie  socialiste  de  prendre  part 
d'une  manière  indépendante  aux  élections  pour  le 
landtag  prussien; 

Considérant  en  outre  qu'il  est  contraire  aux  principes 
observés  jusqu'ici  par  le  parti  aux  élections  de  prendre 
des  arrangements  avec  des  partis  ennemis,  parce  que 
ceux-ci  conduiraient  nécessairement  à  la  démoralisation, 
aux  querelles  et  à  la  discorde  dans  ses  propres  rangs  ; 

Le  Congrès  déclare  : 

C'est  le  devoir  des  membres  du  parti  en  Prusse  de 
s'abstenir  entièrement  de  prendre  part  aux  élections  pour 
le  landtag  sous  le  régime  électoral  actuel. 

Mais  il  devait  arriver  que  quelques  années 
plus  tard,  en  1897,  le  parti  socialiste  fût  menacé 
dans  sa  liberté  d'action  par  les  forces  conser- 
vatrices du  Landtag  prussien  :  une  loi  portant 
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gravement  atteinte,  pour  les  ouvriers,  au  droit 
d'association,  ne  fut  repoussée  qu'à  quelques 
voix  de  majorité.  Aussitôt  un  courant  très  fort 
se  manifesta  dans  le  parti  en  faveur  de  la  parti- 
cipation aux  élections  pour  le  Landtag  :  on  s'al- 
lierait aux  éléments  démocratiques  et  libéraux 
contre  les  éléments  conservateurs  et  Ton  s'effor- 
cerait  de  faire  triompher  ainsi  en  commun  des 
candidatures  démocratiques  et  libérales  et  des 
candidatures  socialistes.  De  violents  débals 
éclatèrent  ;  à  la  tête  des  partisans  de  l'ancienne 
politique  abstentionniste  était  Liebknecht  ;  à  la 
tête  de  ceux  qui  préconisaient  la  participation, 
Bebel.  Pendant  deux  ou  trois  ans,  le  parti  socia- 
liste s'en  tint  à  des  ordres  du  jour  transac- 
tionnels, laissant  aux  militants  socialistes  des 
diverses  circonscriptions  la  faculté  de  décider  à 
leur  gré  s'ils  participeraient  ou  ne  participe- 
raient pas  :  c'était,  après  l'interdiction  formelle, 
l'autorisation.  Mais  on  ne  s'en  tint  pas  là,  et  en 
1900,  le  Congrès  de  Mayence  édicta  l'obligation 
absolue  pour  tous  les  socialistes  de  prendre 
part  aux  élections  pour  le  Landtag,  donc  l'obli- 
gation absolue  pour  le  parti  de  contracter  par- 
tout des  alliances. 4  Histoire  suggestive  à  bien 
des  égards  ! 

Mais  les  coalitions  électorales  ne  sont  pas  les 
seules  qui  soient  considérées,  dans  le  socia- 
lisme international,  comme  légitimes  et  néces- 
saires. Je  rappellerai,  par  exemple,  la  campagne 

1.  Voir,  sur  les  débats  auxquels  cette  question  donna 
lieu,  notre  Démocratie  socialiste  allemande,  pages  205  et 
suivantes. 
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que  les  socialistes  belges  firent  en  1902,  avec 
les  libéraux  et  avec  les  démocrates  chrétiens, 
pour  conquérir  le  suffrage  universel.  Et  il  faut 
ajouter  qu'après  l'échec  de  leur  tentative  —  de 
leur  grand  mouvement  de  grève  générale  — 
quand,  dans  leur  Congrès  de  1903,  ils  décidè- 
rent de  se  préparer  méthodiquement  à  un  nouvel 
effort,  ils  songèrent  encore  à  ceux  qui  avaient 
été  leurs  alliés.  Ils  adoptèrent  uu  ordre  du  jour 
qui  disait  :  «  Dans  sa  lutte  pour  un  régime  poli- 
tique égalitaire,  le  parti  accueillera  les  concours 
loyaux  qui  lui  seront  apportés  par  d'autres 
groupes  politiques  ». 

De  même  lés  socialistes  allemands  ont  à  di- 
verses reprises  mené  de  grandes  campagnes 
avec  les  libéraux  et  les  démocrates,  par  exemple 
pour  combattre  des  projets  d'accroissements 
militaires  ou  de  relèvement  des  tarifs  doua- 
nière. Aussi  à  leur  Congrès  de  Hanovre,  en 
1899,  se  trouvèrent-ils  tout  naturellement  ame- 
nés à  voter  une  résolution  qui  déclarait  :  «  Sans 
se  faire  d'illusion  sur  l'essence  et  le  caractère 
des  partis  bourgeois,  représentants  et  défen- 
seurs de  l'ordre  politique  et  social  actuel,  le 
parti  socialiste  ne  repousse  pas  l'action  en  com- 
mun avec  eux  [das  Zusammengehen  mit  solchen) 
dans  des  cas  particuliers,  dès  qu'il  s'agit  de 
renforcer  le  parti  aux  élections,  ou  détendre  les 
droits  politiques  et  les  libertés  du  peuple,  ou 
d'améliorer  sérieusement  la  situation  sociale  de 
la  classe  ouvrière  et  de  réaliser  un  progrès 
dans  V accomplissement  des  devoirs  de  civilisa- 
tions et  de  combattre  des  mouvements  dirigés 
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contre  les  ouvriers  et  contre  le  peuple  *  ».  La  mo- 
tion ajoute,  il  est  vrai  :  «  Mais  le  parli  garde 
partout  dans  son  activité  son  entière  antonomie, 
et  ne  considère  chaque  succès  qu'il  remporte 
que  comme  un  pas  qui  le  rapproche  du  but 
final.  »  Mais  sur  ces  deux  points,  il  n'existe 
entre  socialistes  aucune  divergence  d'opinion. 
Ce  qui  est  essentiel  à  noter,  dans  ce  texte,  c'est 
l'affirmation  que  dans  des  cas  particuliers,  et 
indépendamment  des  élections,  l'action  en  com- 
mun du  parti  socialiste  et  de  tel  ou  tel  parti 
bourgeois  peut  être  opportune. 

Ces  faits,  et  les  réponses  des  leaders  du  socia- 
lisme international  à  la  consultation  de  la  Petite 
République,  serviront  utilement  de  commentaire 
à  larésolutionci-dessous,  touchant  les  alliances, 
que  le  Congrès  international  de  1900  vota  à 
l'unanimité,  —  un  an  après  cette  consultation, 
un  an  après  la  résolution  de  Hanovre  : 

Le  Congrès  rappelle  que  la  lutte  de  classe  interdit 
toute  espèce  d'alliance  avec  une  fraction  quelconque  de 
la  classe  capitaliste. 

Etant  admis  même  que  des  circonstances  exception- 
nelles rendent  nécessaires  par  endroits  des  coalitions 
(bien  entendu,  sans  confusion  de  programme  et  de  tac- 
tique), ces  coalitions,  que  le  Parti  doit  s'attachera  ré- 
duire à  leur  minimum,  jusqu'à  complète  élimination, 
ne  sauraient  être  tolérées  qu'autant  que  leur  nécessité 
aura  été  reconnue  par  l'organisation  régionale  ou  na- 
tionale dont  relèvent  les  groupes  engagés.  2 

1.  Congrès  de  Hanovre,  Protokoll,  p.  67. 

2.  Cinquième  Congrès  socialiste  international,  tenu  à 
Paris  du  23  au  21  septembre  1900,  Compte  rendu  analytique 
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Ce  texte  fut  soumis  au  Congrès  par  le  Parti 
'  Ouvrier  Français  (tendance  Guesde),  qui  venait 

!  de  l'adopter  à  son  Congrès  national  d'Ivry.  Un 

;  certain  nombre  de  délégués  n'eurent-ils  point, 

en  le  votant,  l'impression  qu'il  forçait  un   peu 
i  leur  pensée  ?  On  peut  l'admettre.  Mais  ils  se 

i  dirent  sans  doute  que  les  deux  points  auxquels 

i  ils  tenaient  s'y  trouvaient,  au  fond,  suffisamment 

]  affirmés.    Ils   voulaient  que  le  parti  socialiste 

n'aliénât  jamais  son  indépendance,  son  droit  de 
1  critique  vis-à-vis  de  qui  que  ce  soit,   qu'il  ne 

renonçât  jamais  à  sa  propagande  pour  son  idéal 
:;  socialiste    intégral  ;  et  ils  voulaient  qu'il  pût 

mener  avec  d'autres  partis  des  luttes  pour  des. 
buts  communs,  qu'il  ne  fût  pas  condamné,  quel- 
les que  fussent  les  circonstances,  à  l'action 
isolée.  Or,  c'est  le  sens  qu'avaient,  dans  ce 
texte,  la  répudiation  des  «alliances  »  et  la  per- 
mission des  «  coalitions  ».  Point  de  liens  res- 
treignant l'autonomie,  le  droit  de  critique,  le 
droit  de  propagande  du  parti  socialiste  ;  mais  la 
faculté  pour  lui,  si,  comme  parti,  il  le  juge 
convenable,  d'unir  ses  forces  à  celles  de  tel  ou 
tel  autre  parti  pour  atteindre  tel  résultat  déter- 
miné. Point  de  liens  le  rattachant  à  un  autre 
parti  au-delà  de  la  période  d'action  commune  ; 
mris-la  possibilité  d'actions  communes.  Voilà 
évidemment  —  cela  résulte  de  tout  ce  qui  a  été 
dit  dans  les  pages  qui  précèdent  —  ce  qu'en- 
tendaient édicter  l'immense  majorité  de  ceux 


officiel.   Paris,   Société  Nouvelle  de  Librairie  et  d'Edition, 
1901,  page  114. 
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qui  votèrent,  avec  la  motion  ci-dessus,  la  con- 
damnation des  «  alliances  »  et  l'approbation, 
dans  certains  cas,  des  «  coalitions  ».  Les  deux 
notions  s'opposaient  comme  celle  d'un  rappro- 
chement limité  dans  son  objet  et  limité  dans  sa 
durée  et  celle  d'un  rapprochement  général 
conçu  comme  pouvant  durer  indéfinement. 

L'alliance  implique- t-ellc  ce  double  caractère  : 
l'accord  sur  tous  les  points  et  la  durée  indé- 
finie ?  C'est  douteux.  Ajoutons  que  s'il  en  était 
ainsi,  la  question  des  alliances  ne  se  poserait 
pas  et  ne  se  serait  jamais  posée,  car  il  n'est  pas 
de  socialistes  qui  aient  préconisé  des  alliances 
en  ce  sens.  Mais  au  Congrès  de  Paris  on  ne 
s'est  pas  attardé  à  l'examen  de  ces  nuances.  La 
question  des, alliances  faisait  partie  d'un  point 
de  l'ordre  du  jour  ainsi  conçu  :  «  La  conquête 
des  pouvoirs  publics  et  les  alliances  avec  les 
partis  bourgeois  ».  C'est  à  ce  point  que  se  rat- 
tachait la  question  delà  participation  au  pouvoir 
bourgeois,  et  c'est  cette  question  qui  fut  le 
centre  du  débat.  Celle  des  alliances  ou  des 
coalitions \  qui  en  fait  avait  déjà  été  tranchée 
par  tous  les  partis,  ne  retint  pour  ainsi  dire  pas 
l'attention  de  l'assemblée.  L'accord,  en  cette 
matière,  était  fait  sur  le  fond  :  il  ne  pouvait 
plus  y  avoir  de  débat  que  sur  les  mots,  et  le 
Congrès  était  trop  passionné  pour  le  grand  débat 
sur  la  participation  au  pouvoir  pour  s'engager 
dans  cette  discussion  verbale.  Les  réserves 
qu'il  fallait  faire  furent  faites  par  Jaurès  ;  je 
crois  bon  de  les  rappeler.  Voici  ses  paroles  : 

«  Sur  la  question  des  alliances  avec  les  partis 
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bourgeois,  il  est  inutile  d'insister  ;  au  fond,  et 
quelles  que  soient  les  formules  plus  ou  moins 
ingénieuses  proposées  de  part  et  d'autre,  tout 
le  monde  est  d'accord.  Et  il  y  a  un  fait  qui  do- 
mine toutes  les  déclarations,  c'est  qu'à  l'heure 
actuelle,  soit  pour  défendre  les  libertés,  soit 
pour  conquérir  le  suffrage  universel,  soit  même 
pour  conquérir  quelque  réforme  ouvrière  ur- 
gente, tous  les  partis  socialistes  du  monde  pra- 
tiquent des  alliances;  presque  tout  le  socialisme 
international  a  proclamé  que,  dans  l'affaire 
Dreyfus,  le  prolétariat  aurait  suivi  des  conseils 
funestes  si,  sous  prétexte  de  ne  pas  confondre 
son  action  avec  celle  de  la  bourgeoisie,  il  avait 
laissé  précisément  à  une  fraction  bourgeoise 
le  monopole  et  l'honneur  exclusif  de  la  bataille 
contre  le  mensonge.  (Applaudissements .) 

«  De  même  pour  la  loi  Heinze,  en  Allemagne, 
les  socialistes  n'ont  pas  refusé  de  défendre  la 
liberté  de  l'art,  de  la  science,  de  la  pensée, 
d'accord  avec  les  savants  et  les  intellectuels  ; 
et  c'est  un  honneur  pour  le  prolétariat  allemand 
que,  grâce  à  lui,  la  patrie  allemande  ne  devienne 
pas  la  patrie  d'Attila,  mais  quelle  reste  la  patrie 
de  Gœthe  !  (Vifs  applaudissements  à  droite,) 
Pour  les  élections  au  Landtag,  après  bien  des 
hésitations  et  des  contradictions,  la  démocratie 
socialiste  allemande  a  adopté  enfin  une  partici- 
pation directe  et  obligatoire.  Ferri  nous  rappe- 
lait la  coalition  électorale  des  socialistes  italiens 
avec  les  républicains  et  les  radicaux.  En  Belgi- 
que, contre  le  projet  de  loi  qui  menaçait,  non 
pas  même  le  suffrage  universel,  mais  le  suffrage 
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plural,  il  y  a  eu  coalition  de  résistance  entre  le 
prolétariat  et  la  bourgeoisie  libérale. 

«  Par    conséquent,   nous  nous  épuisons  en 
discussions  vaines  lorsque  nous  cherchons  des 
formules  ingénieuses  pour  dissimuler  à  demi 
une  pratique  universelle  du  prolétariat.  (Nou- 
veaux applaudissements  à  droite,)  Et  pour  moi, 
je    dis   qu'une   des   causes  qui   contribuent  à 
l'heure  présente  dans  le  monde  entier  au  trouble 
apparent  des  esprits,  c'est  que  le  socialisme, 
au  lieu  d'avouer  hautement  —  puisqu'il  n'a  que 
les  motifs  les  plus   désintéressés  et  les  plus 
nobles  — «•  la  tactique   qu'il  a   adoptée,  semble 
embarrassé  de  son  action.  Nous  vous  deman- 
dons de  dire  hautement  ce  que  vous  faites.  Et 
maintenant,   qu'on  l'appelle  alliance  ou  qu'on 
l'appelle  coalition  —  ces  subtilités  de  vocabu- 
laire où  se  réfugie  l'esprit  d'intransigeance  ne 
me  choquent  pas  outre  mesure.  —  Quand  les 
hommes  ne  peuvent  plus  changer  les  choses, 
ils  changent  les  mots.    (Rires  et  applaudisse- 
ments.)  Et  en  vérité,    l'humanité  a  si  peu  de 
joies  innocentes  que  je  me  ferais  scrupule  de 
lui  retirer  cell-là  !  »  * 

En  résumé  : 

Le  principe  de  la  lutte  de  classe  enseigne  au 
prolétariat  à  ne  compter,  pour  s'émanciper,  que 
sur  lui-même,  à  ne  point  s'absorber,  pour  y 
agir,  dans  tel  ou  tel  parti  bourgeois,   à  former 

1 .  Congrès  socialiste  international  tenu  à  Paris  du  23  au 
21  septembre  1900.  Edition  des  Cahiers  de  la  Quinzaine, 
pages  126-127. 
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un  parti  à  part,  à  ne  point  laisser  ce  parti 
devenir  la  chose  de  quelques  chefs,  à  le  main- 
tenir sous  sa  direction  collective.  Le  principe 
de  la  lutte  de  classe  dit  que  le  parti  socialiste, 
c'est-à-dire  le  prolétariat  organisé  et  militant, 
doit  être  et  doit  rester  une  force  maîtresse 
d'elle-même,  —  autonome. 

Mais  il  ne  dit  pas  que  cette  force  doive  se 
condamner  partout  et  toujours,  quelles  que 
soient  les  circonstances,  à  l'isolement.  Il  permet, 
et  peut  commander,  qu'elle  combine  son  action, 
pour  tel  ou  tel  but  déterminé,  avec  celle  d'au- 
tres forces.  Les  principaux  représentants  du 
socialisme  international  sont  sur  ce  point  una- 
nimes. D'ailleurs,  leurs  déclarations  ne  font 
que  traduire  la  pratique  réelle  des  partis  socia- 
listes de  tous  les  pays. 

Et  je  conclus  : 

La  résolution  de  Dresde-Amsterdam  rappelle 
bien  —  et  à  raison  de  rappeler  —  lé  principe 
de  la  lutte  de  classe.  Mais  ce  rappel  n'implique 
pas,  ne  peut  pas  impliquer  l'interdiction  de 
coalitions  temporaires  entre  le  parti  socialiste 
et  d'autres  partis. 


CHAPITRE  III 

LE    VOTE    DU    BUDGET 

«  Nous  avons  voté  tous  les  budgets.  » 

Enrico  Ferri. 

Complexité  du  problème  dans  certains  cas. — 
Débats  dans  la  démocratie  socialiste  allemande. 
La  règle;  les  exceptions  prévues.  —  Vote  du 
budget  par  les  socialistes  italiens  sous  le  mi" 
nistère  Zanardelli.  —  Vote  régulier  du  budget 
par  les  socialistes  suisses. 

Indépendamment  des  principes  généraux 
dont  nous  venons  de  nous  occuper,  la  résolu- 
tion de  Dresde  édicté  deux  règles  spéciales. 
L'une  a  trait  à  la  participation  au  pouvoir  —  il 
en  sera  parlé  au  prochain  chapitre  ;  —  l'autre 
est  ainsi  conçue  (je  cite  la  traduction  présentée 
au  Congrès  par  le  Parti  socialiste  de  France)  : 

Le  Parti  décline  toute  responsabilité  quelle  qu'elle 
soit  dans  les  conditions  politiques  et  économiques  ba- 
sées sur  la  production  capitaliste,  et  ne  saurait  par 
suite  approuver  aucun  des  moyens  de  nature  à  mainte- 
nir au  pouvoir  la  classe  dominante. 

Le  second  membre  de  phrase  doit  être  modi- 
fié ;   une  erreur  de   traduction  a  été  commise, 
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erreur  qui  s'explique  tout  naturellement  par  la 
ressemblance  des  deux  mots  Billigung  et  2?e- 
willigung.  Le  texte  dit  :  et  refuse  par  suite 
tout  vote  de  crédits  propres  à  maintenir  au  pou- 
voir la  classe  dominante1. 

Le  sens  général  n'est  guère  différent  :  mais 
c'est  plus  précis.  On  sait  maintenant  quel  est 
l'acte  politique  que  les  auteurs  de  la  résolution 
ont  en  vue  :  c'est  le  vote  du  budget. 

Cette  question  n'a  pas  été  discutée  à  Amster- 
dam, aussi  les  distinctions  et  les  réserves  qu'il 
eût  fallu  faire  n'ont  pas  été  faites.  Je  montrerai 
qu'elles  étaient  dans  la  pensée  de  ceux  qui  ont 
fait  voter  la  résolution  de  Dresde,  et  de  cer- 
tains au  moins  de  ceux  qui  l'ont  votée. 

Voici  les  prémisses  dont  on  part  :  «  Le  Parti 
décline  toute  responsabilité  quelle  qu'elle  soit 
dans  les  conditions  politiques  et  économiques 
basées  sur  la  production  capitaliste ^».  Sur  ce 
point,  pas  de  distinction,  pas  de  réserve,  pas 
de  discussion  possible  :  le  Parti  socialiste  a 
pour  objet  primordial  de  supprimer  le  système 
de  production  capitaliste,  dans  lequel  il  voit  la 
cause  essentielle  des  maux  dont  souffre  à 
l'heure  actuelle  la  société.  Ce  système,  et  tou- 
tes les  conséquences  qu'il  engendre,  c'est  ce 
qu'il  s'est  donné  le  mandat  de  combattre,  et 
d'anéantir.  Gomment  pourrait-il  en  accepter  la 


1.  Billigung  signifie  approbation,  Bemlligungt  consen- 
tement, vote.  Voici  le  texte  :  Der  Parteitag  erkiàrt...  dass 
si*i  desshall  jede  Bewilligung  von  Mitteln  verweigert,  wel- 
che  geeignet  sind,  die  herrschende  Klasse  an  der  Régie- 
rung  zu  erhalten. 


—  85  — 

responsabilité  ?  Ce  serait  une  extraordinaire, 
une  vertigineuse  aberration.  La  responsabilité 
de  ce  système,  et  de  toutes  ses  conséquences, 
politiques  et  économiques,  elle  incombe  tout 
entière  à  ceux  qui  résistent  au  socialisme,  aux 
possédants  et  aux  partis  bourgeois. 

La  résolution  conclut  :  «  Le  Parti  socialiste 
refuse  par  suite  tout  vote  de  crédits  propres  à 
maintenir  au  pouvoir  la  classe  dominante.  » 

Déterminons  bien  la  portée  de  cette  règle. 
Les  députés  socialistes  ne  sont  pas  invités  à 
voter  contre  tout  crédit  budgétaire,  mais  seu- 
lement contre  ceux  d'entre  les  crédits  qui  sont 
«  propres  à  maintenir  au  pouvoir  la  classe  do- 
minante ».  Ainsi,  ils  voteront  contre  le  budget 
qui  alimente  le  militarisme,  mais  non  contre 
le  budget  de  l'instruction  publique,  par  exem- 
ple, —  à  moins,  bien  entendu,  que  l'économie 
de  ce  budget  ne  soit  mauvaise.  Sous  la  même 
réserve,  ils  voteront  le  budget  de  l'inspection 
du  travail,  destiné  à  assurer  l'exécution  des 
lois  qui  protègent  les  ouvriers,  le  budget  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  des  manufactures  de 
l'État,  des  postes  et  télégraphes,  etc.  A  ce  su- 
jet, il  n'y  aura  entre  socialistes  français  aucun 
débat  :  on  sait  en  effet  que  l'un  des  membres  du 
Parti  Socialiste  de  France,  Marcel  Sembat,  est 
depuis  plusieurs  années  rapporteur  du  buget 
des  postes  et  télégraphes. 

Venons-en  maintenant  aux  crédits  «  propres 
à  maintenir  au  pouvoir  la  classe  dominante  ». 

Ici,  la  conduite  normale  dictée  aux  élus  so- 
cialistes par  les  principes,  c'est,   de  toute  évi- 
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dence,  le  refus.  Les  socialistes  veulent  dépos- 
séder politiquement  et  économiquement  la 
classe  possédante  et  dominante  :  tout  naturel- 
lement, ils  doivent  donc  voter  contre  tout  ce 
qui  est  de  nature  à  la  maintenir  au  pouvoir.  Ils 
doivent  voter  contre  les  budgets  spéciaux  qui 
servent  à  ce  but  ;  ils  doivent  voter  contre  Yen- 
semble  du  budget,  qui  les  comprend. 

Dans  certaines  circonstances,  le  refus  du 
budget  pourra  avoir  une  portée  révolution- 
naire. C'est  ce  qui  aura  lieu  si  une  majorité  so- 
cialiste est  entrée  au  Parlement,  et  si  le  gou- 
vernement lui  résiste.  En  effet,  en  refusant  le 
budget,  la  majorité  socialiste  forcera  le  gou- 
vernement ou  à  se  retirer  ou  à  violer  la  consti- 
tution en  levant  des  impôts  sans  l'assentiment 
des  représentants  de  la  nation.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  parti  socialiste  arrive  immédiate- 
ment au  pouvoir  ;  dans  le  second,  le  gouverne- 
ment, en  sortant  de  la  légalité,  ouvre  une  crise 
qui  ne  pourra  se  terminer  que  par  son  effon- 
drement et  par  l'arrivée  au  pouvoir  du  parti 
socialiste.  Le  refus  du  budget,  acte  parlemen- 
taire, régulier  et  légal,  peut  être,  dans  de  sem- 
blables circonstances,  le  point  de  départ  de  la 
révolution  sociale.  Ici,  le  devoir  socialiste  est 
clair. 

Dans  d'autres  circonstances,  le  refus  du  bud- 
get ne  peut  avoir  cette  portée  :  c'est  ce  qui  a 
lieu  aussi  longtemps  que  le  parti  socialiste 
n'est  qu'une  minorité;  alors  son  vote  sur  la 
loi  de  finances  ne  peut  pas  empêcher  les  admi- 
nistrations de  l'Etat  de  fonctionner,  ni  la  classe 
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dominante  de  rester  au  pouvoir  —  car  il  y  a 
au  Parlement  une  majorité  qui  veut  que  les  ad- 
ministrations de  l'Etat  actuel  fonctionnent  et 
que  la  classe  dominante  continue  à  gouverner. 
Le  refus  du  budget  par  les  socialistes  ne  chan- 
gera donc  rien  au  système  ;  il  ne  dépossédera  ni 
politiquement  ni  économiquement  la  classe 
dominante.  Est-ce  à  dire  qu'il  sera  un  acte  vain  ? 
Non,  car  il  constituera  une  protestation  contre  le 
système'.  Le  parti  socialiste,  qui  doit  toujours  se 
préoccuper  d'agir  sur  les  esprits,  de  faire  de  la 
propagande,  n'a  pas  le  droit  de  renoncer  gratui- 
tement à  une  occasion  de  manifester  contre  la 
domination  et  l'exploitation  capitalistes. 

Par  suite,  dans  ce  cas. aussi,  sauf  motifs  gra- 
ves d'une  attitude  contraire,  le  parti  socialiste 
devra  voter  contre  le  budget.  Le  refus  du  bud- 
get —  de  V ensemble  du  budget  —  voilà  la  règle 
qui  découle  normalement  des  principes. 

Mais,  la  règle  une  fois  posée,  nous  devons 
signaler  les  motifs  graves  qui  peuvent  nécessi- 
ter des  exceptions. 

Tous  les  gouvernements  bourgeois  ne  sont 
pas  identiques;  ce  que  l'on  appelle,  dans  le 
langage  socialiste  surtout,  la  bourgeoisie,  n'est 
pas  un  tout  homogène  :  Marx  et  Engels  l'ont 
dit,  et  Kautsky,  et  bien  d'autres  '.  La  bourgeoi- 
sie comprend  différentes  couches,  que  repré- 
sentent différents  partis  ;  en  France,  M.  Mé- 
line,  M.  Motte,  M.  Siegfried,  ne  représentent 
pas  les  mêmes  couches  que  M.  Léon  Bourgeois, 

1.  Voir  plus  haut,  p.  65. 
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M.  Pelletan,  M.  Berteaux.  Tous  les  budgets 
bourgeois  ne  sont  pas  identiques;  l'un  peut 
écraser  la  classe  ouvrière  sous  le  poids  d'im- 
pôts de  consommation;  l'autre  peut  la  dégre- 
ver, et  charger  davantage  lés  possédants,  par 
un  impôt  progressif  et  global  sur  le  revenu  ; 
l'un  peut  faire  une  place  à  l'assurance  sociale, 
et  l'autre,  pas;  ou  bien,  l'un  peut  faire  cette 
place  plus  large  que  l'autre.  Sur  la  base  géné- 
rale du  système  capitaliste,  et  en  accord  avec 
ses  principes  constitutifs,  différents  gouverne- 
ments et  différents  budgets  sont  possibles. 

Or,  il  peut  arriver  qu'il  dépende  du  vote  des 
socialistes  sur  la  loi  de  finances  que  tel  gou- 
vernement ou  tel  budget  l'emporte.  En  ce  cas, 
la  question  prend  pour  les  socialistes  un  nou- 
vel aspect. 

Supposons  que  deux  combinaisons  gouver- 
nementales et  budgétaires  soient  possibles, 
combinaison  de  progrès  et  combinaison  de 
réaction,  et  supposons  que  ce  soient  les  élé- 
ments réactionnaires  qui  soient  au  gouverne- 
ment, et  qu'ils  présentent  un  budget  qui  ag- 
grave la  situation  de  la  classe  ouvrière  :  ici, 
point  de  doute  possible  ;  le  parti  votera  contre  ; 
si  un  assez  grand  nombre  d'autres  députés  vo- 
tent contre,  ce  budget  sera  repoussé,  et  du 
même  coup,  si  le  régime  est  un  régime  parle- 
mentaire vrai,  le  gouvernement  sera  renversé  : 
le  parti  socialiste  n'aura  rien  changé  à  son  atti- 
tude de  principe,  et  en  même  temps  il  aura  fait 
sombrer  un  budget  et  un  gouvernement  réac- 
tionnaires. Excellente  affaire  ! 
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Mais  le  cas  inverse  peut  se  présenter  :  c'est 
la  gauche  qui  est  au  pouvoir  et  le  budget  pré- 
senté comprend  de  sérieuses  améliorations, 
par  exemple  un  renforcement  de  l'impôt  sur 
les  revenus  élevés,  et  un  relèvement  des  cré- 
dits destinés  à  l'assurance  sociale. 

Si  la  lutte  est  ardente  —  ce  qui  est  vraisem- 
blable dans  ces  conditions  —  et  si  la  majorité 
de  gauche  comprend  les  socialistes,  leur  vote 
contre  le  budget  en  entraînera  le  rejet;  il  en- 
traînera aussi  la  chute  du  gouvernement.  C'est 
le  gouvernement  de  droite  qui  se  constituera, 
et  son  budget  réactionnaire  sera  voté. 

Il  est  clair  que  dans  de  semblables  condi- 
tions les  socialistes  joueraient  un  jeu  de  dupes 
s'ils  s'obstinaient  à  voter  contre  le  budget  ;  ils 
laisseraient  échapper  une  excellente  occasion 
d'obtenir  des  réformes  qu'ils  désirent  ;  ils  ser- 
viraient à  souhait  les  intérêts  des  réaction- 
naires. 

Dans  des  cas  de  ce  genre,  le  devoir  socia- 
liste n'est  pas  le  refus  du  budget,  mais  le  vote 
du  budget. 

Et  c'est  bien  ainsi  que  l'entendent  les  socia- 
listes allemands,  qui  ont  fait  voter  à  Amster- 
dam la  résolution  de  Dresde,  et  les  socialistes 
italiens,  qui  l'ont  votée. 

On  sait  que  l'Allemagne  comprend  des  Etats 
particuliers  —  tels  que  le  Wurtemberg,  la  Ba- 
vière, la  Prusse,  la  Saxe,  etc.  —  et  une  confé- 
dération  de  ces  Etats,  laquelle  est  l'Empire. 
Aussi  y  a-t-il  un  parlement  de  l'Empire  —  le 
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Reichstag  —  et  des  parlements   des   différents 
Etats  particuliers,  —  les  landtags.  L'Empire  a 
son   budget,    qui    est  voté  au   Reichstag  ;   les 
t  États  particuliers  ont  les  leurs,  qui  sont  votés 

}  dans  les  landtags.  Toutes  les  dépenses  militaires 

étant  à  la  charge  de  l'Empire,  les  budgets  des 
{  Etats  particuliers  ne  comprennent  pas   de  cré- 

I  dits  de  cet  ordre.  Ils  ont  trait  à  des  administra- 

is tions  dont  certaines  ont  un  vif  intérêt  pour  le 

Parti    socialiste   —  par  exemple,   l'inspection 
|  du  travail,   l'instruction  publique,  l'assistance 

publique,  l'hygiène  publique,  l'exploitation  des 
chemins  de  fer,  des  mines,  etc.  —  Aussi  la  ques- 
tion s'est-elle  posée  de  savoir  si,  après  avoir 
voté  les  différents  crédits  conformes  à  son  pro- 
gramme et  avoir  adopta,  en  détail,  les  princi- 
paux chapitres  du  budget,  le  parti  devait  voter 
contre  l'ensemble.  Dans  plusieurs  Etats,  à  di- 
verses reprises,  les  socialistes  votèrent  l'en- 
semble. 

Ce  fut  l'occasion  de  discussions  dans  le  par- 
ti, notamment  aux  Congrès  nationaux  de 
Francfort-sur-le-Mein,  en  1894,  et  de  Lùbeck, 
en  1901  *.  Au  Congrès  de  Lùbeck,-  Bebel  pré- 
senta la  motion  ci-dessous  : 

Considérant  : 

Que  la  classe  ouvrière  dans  les  Etats  particuliers  ne 
possède  pas,  par  rapport  aux  classes  dirigeantes,  l'en- 
tière égalité  des  droits  et  n'est  pas  traitée  de  la  même 
manière  qu'elles2  ; 

1.  Voir,  sur  ces  discussions,  notre  Démocratie  socialiste 
allemande,  p.  219-243. 

2.  Le  suffrage  universel,  égal,  direct  et  secret,  qui  est  la 
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Que  les  Etats  particuliers  au  contraire,  d'après  leur 
essence  et  leur  organisation,  ont  le  caractère  d'Etats 
de  classe,  c'est-à  dire  sont  le  plus  solide  appui  de  l'or- 
dre économique  capitaliste,  et  que  par  suite  ni  la  na- 
ture des  recettes  de  l'Etat  ni  la  nature  de  ses  dépenses 
ne  répondent  à  ce  que  la  démocratie  socialiste  exige  de 
l'administration  d'un  Etat  ; 

Que  les  gouvernements  de  ces  Etats  particuliers,  par 
leur  assentiment  aux  mesures  du  Conseil  Fédéral  (pro- 
jet sur  les  menées  révolutionnaires  et  projet  de  bagne, 
impôts  indirects  sur  la  consommation  des  masses, 
droits  de  douane  sur  les  denrées  de  première  néces- 
sité, militarisme,  marinisme,  etc.)  lèsent  la  classe  ou- 
vrière de  la  manière  la  plus  injuste  et  la  plus  grave  ; 

Que  d'ailleurs  le  vote  du  budget  est  considéré  com- 
me un  vote  de  confiance  pour  le  gouvernement  et  com- 
me une  approbation  de  ses  mesures  politiques  les  plus 
plus  essentielles  ; 

Le  Congrès  compte  que  les  représentants  socialistes 
dans  les  landtags,  suivant  l'exemple  donné  par  les  ca- 
marades des  Chambres  bavaroise,  saxonne  et  wurtem- 
bergeoise,  voteront  à  l'avenir  contre  le  budget { . 

Les  représentants  du  parti  dans  les  landtags 
qui  se  trouvaient  présents  au  Congrès  s'ému- 
rent du  caractère  absolu  de  la  règle  édictée  par 
cette  motion;  ils  se  réunirent,  convoquèrent 
Bebel  à  leur  réunion,  discutèrent  avec  lui,  et 
Bebel  retira  sa  résolution  et  en  présenta  une 
autre,  ainsi  conçue  :  / 

Considérant  que  les  Etats  particuliers,  de  même  que 

loi  électorale  du  Reichstag,  u'est  pas   celle   des    landtags, 
où  le  système  censitaire  est  la  règle. 

1.  Congrès  de  Lubeck,  Protokoll,  p.  98. 
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i  l'Empire,  portent  le  caractère    de   1  Etat  de  classe  et 

J  n'accordent  pas  à  la  classe  ouvrière  l'égalité  des  droits, 

,"  mais  doivent  être  considérés  dans  leur  essence  comme 

ï  des  organisations  des  classes  dirigeantes  pour  le  main- 

'  tien  de  leur  domination  ; 

Le  Congrès  compte  que  les  représentants  socialistes 
,  dans  les  corps  légiférants  des  Etats  particuliers  ne  se 

J  mettront  pas  en  contradiction  dans  leurs  votes  avec  le 

;  programme  du  parti  et  avec. le  principe  de  la  lutte  de 

classe  du  prolétariat  et  en   particulier  d'une   manière 
.1  normale  repousseront  le  budget. 

Le  vote  du  budget  ne  peut  avoir  lieu  qu'exception- 
nellement, pour  des  raisons  de  force  majeure,  résul- 
tant de  situations  particulières  (aus  zwingenden,  in  be- 
sonderen  Verhœltnissen  liegenden  Grûnden)  *. 

Pourquoi  cette  atténuation  du  texte  primitif  ? 
Pourquoi  ces  réserves  finales?  Bebel  s'expli- 
qua devant  le  Congrès.  «  Le  troisième  para- 
ragraphe  ne  me  plaisait  pas,  dit-il,  mais  je  me 
suis  rendu  compte  dans  la  discussion  qu'il  y  a 
assurément  des  cas  et  des  éventualités  où  nos 
camarades  des  landtags  doivent  être  mis  en 
mesure  défaire  une  exception  à  la  règle...  Selon 
ma  manière  de  voir,  ce  n'est  que  dans  des  cas 
tout  à  fait  exceptionnels  que  le  dernier  para- 
graphe de  la  résolution  pourrait  être  invoqué. 
Et  comme  on  doit  se  demander,  quand  on  pro- 
pose une  pareille  disposition,  quand  pourrait-ce 
être?  je  veux  vous  indiquer  les  deux  cas  que 
j'ai  eus  en  vue.  Le  premier,  qui  peut  se  produire 
en  raison  de  la  technique  des  lois  sur  le  budget 
particulière   à    certains  États,  et  qui,    en  fait, 

1.  Ibid.,  p.  99. 
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s'est  déjà  produit  en  Hesse,  est  celui-ci  :  un 
budget  plus  favorable  pour  les  contribuables  eût 
été  repoussé,  et  un  autre  leur  eût  été  imposé,  si 
nos  camarades  n'eussent  pas  voté  pour  le  pre- 
mier. On  préfère  alors  le  moindre  mal  au  plus 
grand.  L'autre  cas  est  le  suivant  :  dans  le 
landtag  de  Gotha  siègent  neuf  de  nos  camarades 
et  dix  adversaires.  Admettons  qu'après  les  pro- 
chaines élections  ce  soit  l'inverse  !  Alors  nous 
demandons  naturellement  que  nos  camarades, 
étant  la  majorité,  composent  le  budget,  selon 
leurs  vues,  et  alors  ils  doivent  pourtant  bien 
aussi  voter  le  budget.  (Très  bien!)  Gela  va  de 
soi.  Nos  camarades  de  Gotha  se  trouvent  aussi 
dans  une  situation  avantageuse  en  ce  que  la 
liste  civile  ne  fait  pas  partie  du  budget.  Elle 
repose  sur  des  traités  de  l'Etat  qui  n'ont  rien  à 
faire  avec  le  budget.  Voilà  donc  les  deux  cas, 
et  là  fai  bien  été  forcé  de  me  dire  :  Nous  ne 
pouvons  pas  avoir  de  telles  exigences  que  nos 
camarades  se  trouvent  toujours  pieds  et  poings 
liés,  quelles  que  puissent  être  les  circonstances x  ». 
Laissons  de  côté  le  cas  du  duché  de  Gotha  : 
le  jour  où,  en  France,  les  socialistes  formeront 
à  la  Chambre  la  majorité,  la  question  du  vole 
du  budget  ne  les  embarrassera  pas.  Mais  l'autre 
cas,  qui  peut  se  produire  au  premier  jour,  ne 
manquerait  pas  de  susciter  entre  les  membres 
du  parti  des  discussions  ;  je  parle  du  cas  où  le 
rejet  d'un  budget  aurait  pour  conséquence  l'a- 
doption d'un  budget  moins  favorable  à  la  classe 

1.  Congrès  de  Lubeck,  Protokoll,  p.  270. 
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ouvrière.  Or,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  signa- 
ler que  Bebel,  l'un  des  auteurs,  et,  au  Congrès 
d'Amsterdam,  le  principal  défenseur  de  la  résô- 
l  lution  de  Dresde,  se  prononce,  en  pareil  cas, 

pour  le  vote  du  budget. 

Ce  cas  eût  pu  se  présenter  en  France,  en 
1896,  sous  le  ministère  Léon  Bourgeois  —  si 
ce  ministère  ne  s'était  pas  retiré  devant  les  ré- 
sistances du  Sénat.  Le  budget  pour  1897  devait 
comprendre  l'impôt  global  et  progressif  sur  le 
revenu.  Quelle  eût  été  l'attitude  des  socialistes 
en  présence  de  ce  budget?  On  peut  l'imaginer 
d'après  un  article  que  Marcel  Sembat,  membre 
du  Parti  socialiste  révolutionnaire  —  parti 
blanquiste  —  écrivait  le  25  février  1896  dans 
la  Petite  République  sous  ce  titre  :  Le  Budget 
prochain  : 

À  la  demande  du  gouvernement,  disait-il,  la  Cham- 
bre nommera,  mardi,  la  commission  du  budget.  L'exa- 
men du  budget  réformateur  proposé  par  le  ministère  va 
donc  immédiatement  commencer. 

Chose  rare,  cette  belle  hâte  !  puisque  d'ordinaire  les 
successifs  cabinets  retardent  jusqu'aux  dernières  se- 
maines la  présentation  et  la  discussion  des  lois  de  fi- 
nances. Il  nous  faut  alors  subir  les  doléances  des  gens 
qu'émotionne  le  douzième  provisoire. 

Les  socialistes  préféraient  voter  six  douzièmes  pro- 
visoires, dix,  douze  douzièmes,  pourvu  qu'on  préparât 
pendant  ce  temps  un  budget  démocratique,  un  budget  de 
justice  sociale. 

Et  remarquez  qu'au  fond  c'est  ce  que  nous  avons 
fait  l'an  dernier.  Au  pas  de  charge,  quasi  sans  discus- 
sion, au  nez  des  opportunistes  ahuris,  nous  avons  voté  en 
fin  d'année  un    budget  d'attente  parce  que  nous   avions 
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l'assurance  que  le  budget  suivant  serait  déposé  dès 
février  et  contiendrait  la  fameuse  réforme  tant  de  fuis 
promise,  jamais  essayée,  V Impôt  progressif  sur  le 
revenu. 

Cette  fois  la  promesse  a  été  tenue  ;  et  rien  que  le  dé- 
bordement furieux  des  journaux  du  Haut-Capital  et  des 
réactionnaires  sénatoriaux  nous  est  déjà  une  satisfac- 
tion profonde.  ïudieu  !  quels  enragés  !  Articles  en  sé- 
rie de  Jules  Roche  dans  le  Figaro ,  articles  de  Méline 
dans  la  République  Française,  discours  de  Franck-Chau- 
veau  devant  ses  compères  du  Sénat  ! 

Deux  jours  après  la  publication  de  cet  arti- 
cle, la  Chambre,  réunie  dans  ses  bureaux,  éli- 
sait au  scrutin  secret  une  commission  hostile 
à  la  réforme  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Et  Vail- 
lant, dans  la  Petite  République  du  28  février, 
commentait  le  fait  en  ces  termes  : 

Les  opportunistes  de  la  Chambre,  n'ayant  pu  don- 
ner au  Sénat  le  secours  qu'il  attendait  d'eux  [en  ren- 
versant le  ministère] ,  ont  voulu  montrer  ce  dont,  à 
eux  seuls,  ils  étaient  capables.  Ils  ont,  dans  le  secret 
des  bureaux,  nommé  une  commission  du  budget  con- 
traire à  la  réforme  réclamée  par  le  pays  et  ayant  pour 
mandat  de  repousser  l'impôt  sur  le  revenu  du  riche. 

Pour  l'instant,  ils  ont  simplement  démontré  qu'il  ne 
suffisait  pas  de  débarrasser  la  République  du  Sénat 
pour  lui  faire  reprendre,  pour  assurer  sa  marche  en 
avant,  que  si  nécessaire  que  fût  la  revision  contre  le 
Sénat,  que  si  urgent  que  fût  le  mouvement  provoqué 
par  ses  attentats,  appelé,  fortifié  par  notre  propagande, 
il  est  d'autres  entraves  qu'il  nous  faut  briser. 

Il  est  évident  que,  sans  la  crainte  salutaire  des  élec- 
teurs, la  Chambre  eût  lors  des  dernières  interpella- 
tions voté  pour  le  Sénat,  renversé  le  ministère  et  ra- 
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mené  l'opportunisme  au  pouvoir.  Elle  eût,  de  cette  fa- 
çon, écarté  toute  menace  de  réforme  prochaine. 

Avec  plus  d'ardeur  que  d'intelligence,  elle  a  fait, 
avant-hier,  dans  ses  bureaux,  l'aveu  de  ses  desseins. 
Pour  la  première  fois,  il  lui  est  demandé  de  corriger  quel- 
que peu  l'injustice  sociale,  qui,  par  les  impôts  de  con- 
sommation, par  les  impôts  indirects  et  par  les  impôts 
directs  mal  établis,  fait  porter  tout  le  poids  des  taxes 
sur  la  classe  ouvrière  déjà  affamée  par  le  prélèvement 
capitaliste. 

Pour  la  première  fois,  elle  est  mise,  par  un  projet 
dé  budget,  en  demeure  et  en  mesure  de  reporter  quel- 
que peu  la  charge  du  pauvre  écrasé  sur  les  épaules  du 
riche.  Et  aussitôt,  sans  hésitation,  spontanément,  elle 
refuse.  La  réforme  était  limitée  dans  son  étendue,  dans 
ses  effets.  Une  s'agissait  pas  encore  de  l'impôt  person- 
nel et  progressif  sur  le  revenu  remplaçant  tous  les  au- 
tres impôts,  il  s'agissait  d'un  impôt  personnel  et  pro- 
gressif sur  le  revenu,  de  progression  restreinte  et  ne 
remplaçant  que  quelques-uns  des  impôts  iniques  ac- 
tuels. Mais  c'était  un  commencement  ;  c'était  le  prin- 
cipe de  la  démocratie  et  de  la  justice  inscrit  dans  la  loi 
fiscale;  et  cela  suffisait  pour  que  toutes  les  réactions  coa- 
lisées fissent  front  contre  une  réforme  si  dangereuse. 

Voilà  ce  qu'écrivait  Vaillant.  Voilà  ce  qu'é- 
crivait Sembat.  Pense-t-on  que  si  le  gouverne- 
ment Bourgeois  avait  vécu  et  si  le  «  budget 
réformateur  »,  le  «  budget  démocratique  »,  le 
«  budget  de  justice  sociale  »,  qui  avait  des  ad- 
versaires si  nombreux  et  si  acharnés,  avait  été 
soumis  aux  suffrages  de  la  Chambre,  Vaillant, 
Sembat  et  leurs  amis  du  Parti  socialiste  révolu- 
tionnaire auraient  voté  contre  ?  Non,  le  groupe 
socialiste  eût  été  unanime  à  le  voter. 


—  97  — 

L'exemple  de  l'Italie  nous  permettra  d'envi- 
sager la  question  sous  un  autre  aspect.  Ici, 
nous  allons  voir  les  socialistes  voter  le  bud- 
get —  tout  le  budget,  tous  les  budgets  —  non 
pas  pour  obtenir  telle  réforme  qui  y  serait  com- 
prise, mais  pour  ne  pas  renverser  le  ministère. 
Voter  contre  le  budget,  c'eût  été  voter  contre 
le  gouvernement,  et,  étant  donnée  la  situation 
parlementaire,  le  renverser.  Les  socialistes  vo- 
tèrent pour.  Ceci  se  passa  sous  le  ministère 
Zanardelli,  et  je  relaterai  le  fait  en  citant  les 
propres  paroles  d'Enrico  Ferri,  V  «  intransi- 
geant »  —  l'un  de  ceux  qui  à  Amsterdam  sou- 
tinrent avec  le  plus  de  véhémence  la  résolution 
de  Dresde.  Il  écrit,  dans  le  Mouvement  Socialiste 
du  1er  août  1901  :  «  Nous  avons  voté  pour  le 
ministère  Zanardelli,  non  seulement  pour  le 
budget  de  l'intérieur  (après  les  déclarations  et 
les  actes  du  ministère  tout  à  fait  favorables  à 
la  liberté  des  nombreuses  et  récentes  organisa- 
tions économiques  de  notre  prolétariat  rural), 
mais  aussi  pour  les  autres  budgets,  uniquement 
afin  d'empêcher  (avec  une  Chambre  élue  sous 
le  ministère  du  général  Pelloux)  le  retour  des 
réactionnaires,  que  nous  avions  vaincus  par  nos 
deux  campagnes  obstructionnistes  en  défendant 
les  libertés  élémentaires  de  réunion,  d'associa- 
tion, de  presse,  de  vote,  de  grève,  qu'on  vou- 
lait reprendre  au  peuple  italien. 

«  La  direction  du  Parti  socialiste,  d'accord 
avec  le  Groupe  Parlementaire,  a  justement  dé- 
cidé que  «  tout  en  ne  pouvant  jamais  voter  une 
confiance  politique  (et  systématique)  à  un  gou- 

7. 
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vernement  bourgeois  »,  les  députés  socialistes 
peuvent  —  dans  les  conditions  actuelles  de 
l'Italie  et  du  prolétariat  italien  —  appuyer  tran- 
sitoirement  tel  ou  tel  ministère,  «c  qui  assure  le 
développement  normal  de  la  lutte  de  classe  », 
c'est-à-dire  qui  respecte  la  liberté  et  la  légalité 
vis-à-vis  du  prolétariat  qui  s'organise  * .  » 

Voilà  des  faits  et  des  déclarations  précieu- 
ses à  enregistrer.  Certes,  Ferri  précise  bien 
les  raisons  pour  lesquelles  lui  et  ses  amis  ont 
voté  le  budget  :  c'était  pour  obtenir  certains 
avantages  et  éviter  certains  inconvénients.  — 
Bien  entendu  !  Et  quel  est  le  socialiste  qui  pro- 
poserait de  voter  le  budget  s'il  n'y  avait  des 
avantages  à  obtenir  et  des  désavantages  à  évi- 
ter ?  —  Ferri  précise  davantage  encore  :  Nous 
sommes  pour  le  vote  du  budget  «  dans  les  con- 
ditions actuelles  de  l'Italie  et  du  prolétariat 
italien  »,  déclare-t-il.  Très  bien.  Mais  Ferri  et 
ses  collègues  pensent-ils  que  l'Italie  ait  le  mo- 
nopole des  situations  où  le  vote  du  budget  peut 
être  avantageux  au  prolétariat?  En  ce  cas,  Be- 
bel  protesterait  —  en  faveur  du  duché  de  Gotha 
et  du  grand-duché  de  Hesse. 

Il  faut  dire  quelques  mots  de  la  Suisse.  Ce 
pays  est  un  pays  de  démocratie  politique  pres- 
que achevée.  Le  suffrage  universel  y  est  com- 
plété, pour  la  plupart  des  élections,  par  la 
représentation  proportionnelle.  En  outre,  le 
peuple  ne  se  dessaisit  pas  de  sa  souveraineté 


1.  Enrico  Ferri,  Programme  et  tactique  du  Parti  socia- 
liste, dans  le  Mouvement  socialiste  du  1er  août  1901, 
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à 

entre  les  mains  de  ses  mandataires  :  il  possède 
le  droit  de  référendum,  qui  lui  permet  de  se 
prononcer  en  dernier  ressort  sur' toutes  les 
lois  votées  par  les  Chambres;  il  possède  le 
droit  d'initiative,  en  vertu  duquel  il  pAt  à  cha- 
que moment  poser  et  trancher  directement  des 
questions  d'ordre  législatif. 

Entre  ce  régime  et  celui  des  Etats  allemands 
que  caractérise  Bebel  dans  la  motion  citée  plus 
haut,  il  y  a  un  abîme. 

Rappelons  en  outre  que  la  Suisse  n'a  pas 
d'armées  permanentes,  mais  des  milices,  que 
grâce  à  ses  milices,  elle  a  des  dépenses  mili- 
taires considérablement  moins  fortes  que  les 
autres  nations,  que  dans  son  budget  fédéral 
comme  dans  ses  budgets  cantonaux  la  presque 
totalité  des  dépenses  servent  à  des  buts  utiles. 
Voici  des  chiffres  qu'il  me  paraît  intéressant  de 
citer  :  tandis  que  la  France  dépense  1  milliard 
90,803,888  francs  pour  son  armée  et  sa  marine, 
et  244,092,739  francs  pour  son  instruction  pu- 
blique, la  Suisse  dépense  28,713,631  francs 
pour  ses  milices,  et  55,724,250  francs  pour  son 
instruction  publique1.  Les  dépenses  militaires 
sont,  en  France,  quatre  fois  plus  fortes  que  les 
dépenses  d'instruction,  en  Suisse,  deux  fois 
plus  faibles. 

Cela  dit,  je  signalerai  qu'en  Suisse,  au  Con- 
seil national  comme  dans  les  assemblées  canto- 
nales, les  socialistes  votent  régulièrement  le 
budget. 

1.  Rud.  Hotz,  Dus  sckweizerische  Unterricktswesen,  Bâle, 
1904,  p.  8. 


CHAPITRE  IV 


LA  PARTICIPATION  AU  POUVOIR 


«  Nous  ne  pouvons  pas  avoir  raison 
jj  contre    notre   parti,    surtout    quand  il 

J  s'agit    d'exercer  en    son   nom   l'action 

j  gouvernementale  ». 

j  Jean  Jaurès. 

1 

1 

1  Une  erreur  de  traduction.  —  Confirmation, 

3  par   le  Congrès   d'Amsterdam,   de    la    motion 

Kautsky  de  1900-  —  Les  propositions  qui  ten- 
•  daient    a  son   abrogation.  —  Accord  de  fait, 

:  à   l'heure   actuelle,    entre   tous    les  socialistes 

français. 

Dans  la  traduction  soumise  au  Congrès 
d'Amsterdam  par  le  Parti  socialiste  de  France, 
la  disposition  de  la  résolution  de  Dresde  qui 
avait  trait  à  la  participation  au  pouvoir  était 
ainsi  conçue  : 

o 

i 

La  démocratie  socialiste  ne  saurait  accepter  aucune 
participation  au  gouvernement  dans  la  société  bour- 
geoise, et  ce,  conformément  à  l'ordre  du  jour  Kautsky 
voté  au  Congrès  international  de  Paris  en  1900. 

Cette  disposition  était  contradictoire  :  en 
effet,  elle  interdisait  d'une  manière  absolue  la 
participation,  et  ce,  en  se  référant  à  la  motion 
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Kautsky  de  1900,  qui,  dans  certains  cas  et  sous 
certaines  conditions,  l'autorisait.  La  motion 
Kautsky  était  en  effet  ainsi  conçue  : 

Dans  un  Etat  démocratique  moderne,  la  conquête  du 
pouvoir  politique  par  le  prolétariat  ne  peut  être  le 
résultat  d'un  coup  de  main,  mais  bien  d'un  long  et 
pénible  travail  d'organisation  prolétarienne  sur  le  ter- 
rain économique  et  politique,  de  la  régénération  physi- 
que et  morale  de  la  classe  ouvrière  et  de  la  conquête 
graduelle  des  municipalités  et  des  assemblées  législa- 
tives. 

Mais  dans  les  pays  où  le  pouvoir  gouvernemental 
est  centralisé,  il  ne  peut  être  conquis  fragmentairement. 

L'entrée  d'un  socialiste  isolé  dans  un  gouvernement 
bourgeois  ne  peut  pas  être  considérée  comme  le  commen- 
cement normal  de  la  conquête  du  pouvoir  politique, 
mais  seulement  comme  un  expédient  forcé,  transitoire 
et  exceptionnel. 

Si,  dans  un  cas  particulier,  la  situation  politique  néces- 
site  cette  expérience  dangereuse,  c'est  là  une  question  de 
tactique  et  non  de  principe  :  le  Congrès  international 
n'a  pas  à  se  prononcer  sur  ce  point. 

Mais,  en  tout  cas,  l'entrée  d'un  socialiste  dans  un 
gouvernement  bourgeois  ne  permet  d'espérer  de  bons 
résultats  pour  le  prolétariat  militant  que  si  le  Parti 
socialiste,  dans  sa  grande  majorité,  approuve  pareil 
acte,  et  si  le  ministre  socialiste  reste  le  mandataire  de 
son  parti.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  ministre 
devient  indépendant  de  ce  Parti,  ou  n'en  représente 
qu'une  portion,  son  intervention  dans  un  ministère 
bourgeois  menace  d'amener  la  désorganisation  et  la 
confusion  pour  le  prolétariat  militant.  Elle  menace  de 
l'affaiblir,  au  lieu  de  le  fortifier,  et  d'entraver  la  con- 
quête prolétarienne  des  pouvoirs  publics,  au  lieu  de  la 
favoriser. 
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En  tout  cas,  le  Congrès  est  d'avis  que,  même  dans 
ces  cas  extrêmes,  un  socialiste  doit  quitter  le  ministère 
lorsque  le  Parti  organisé  reconnaît  que  ce  dernier 
donne  des  preuves  évidentes  de  partialité  dans  la  lutte 
entre  le  Capital  et  le  Travail  * .  . 

On  voit  qu'il  y  a  contradiction  à  dire  :  La 
démocratie  socialiste  ne  saurait  accepter  aucune 
'  participation  au  gouvernement  dans  la  société 
bourgeoise,  et  ce,  conformément  à  V ordre  du 
jour  Kautsky  voté  au  Congrès  international  de 
Paris  en  1900. 

Mais  cette  contradiction  ne  se  trouve  pas  dans 
le  texte  de  la  résolution  de  Dresde  ;  elle  n'est 
que  dans  la  traduction,  elle  résulte  d'une  faute 
de  traduction.  Le  texte  ne  dit  pas  :  «  La  démo- 
cratie socialiste  ne  saurait  accepter  aucune  par- 
ticipation, etc.  »,  mais  :  «  La  démocratie  socia- 
liste ne  saurait  rechercher  [erstreben)  aucune 
participation  ».  Le  changement  une  fois  opéré, 
il  n'y  a  plus  de  contradiction.  On  déclare  que  le 
Parti  socialiste  ne  doit  pas  tendre  à  la  partici- 
pation, qu'il  ne  doit  pas  orienter  ses  efforts  vers 
ce  but  —  c'est  ce  que  dit  le  mot  erstreben  — 
qu'il  ne  doit  pas  se  faire  une  politique  de  recher- 
cher la  participation  ;  cela  n'empêche  pas  que  — 
dans  les  cas  et  sous  les  réserves  prévus  par  la 
motion  Kautsky  — il  puisse  Y  accepter. 

Cette  rectification  a  été  faite  par  Jaurès  à 
Amsterdam,  et  immédiatement,  dans  la  traduc- 

1.  Cinquième  Congrès  socialiste  international  [Paris,  1900). 
Compte  rendu  analytique  officiel,  p.  117.  —  Le  dernier 
paragraphe  est  un  amendement  au  texte  primitif  de  Kautsky, 
amendement  déposé  par  les  citoyens  Plekhanoff  et  Jaurès. 


> 
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tion,  le  mot  rechercher  a  été  substitué  au  mot 
accepter.  C'est  avec  ce  changement  essentiel 
que  la  traduction  du  Parti  socialiste  de  France 
a  été  votée. 

Ce  qui  résulte  de  ce  vote,  c'est  la  confirma- 
tion, par  le  Congrès  d'Amsterdam,  de  la  motion 
Kautsky  votée  au  Congrès  de  Paris.  En  effet,  la 
résolution  de  Dresde,  en  se  référant  à  la  motion 
Kautsky  et  en  s'appuyant  sur  elle,  la  confirme. 

Il  faut  dire  d'ailleurs  que  deux  motions  ont 
été  présentées  à  la  Commission  de  la  tactique, 
qui  tendaient,  explicitement  ou  implicitement, 
à  l'abrogation  de  la  motion  Kautsky,  et  qu'elles 
ont  été  écartées.  L'une  émanait  de  De  Léon, 
délégué  du  Socialist  Labour  Party  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  d'Australie  et  du  Canada, 
l'autre  du  Parti  socialiste  révolutionnaire  de 
Russie. 

Voici  le  texte  de  la  première  motion  : 

Considérant  que  la  lutte  entre  la  classe  ouvrière  et  la 
classe  capitaliste  est  un  combat  continuel  et  inévitable, 
un  combat  qui  tend  à  devenir  chaque  jour  plutôt  plus 
intense  que  plus  atténué  ; 

Considérant  que  les  gouvernements  existants  sont 
des  chargés  de  pouvoir  de  la  classe  dirigeante,  dont  la 
fonction  est  de  maintenir  le  joug  de  l'exploitation  capi- 
taliste sur  les  épaules  de  la  classe  ouvrière  ; 

Considérant  qu'au  dernier  Congrès  international  tenu 
à  Paris  en  1900  fut  adoptée  une  résolution  connue 
généralement  sous  le  nom  de  motion  Kautsky,  dont  les 
derniers  paragraphes  traitent  de  la  possibilité,  pour  la, 
classe  ouvrière,  d'accepter  des  mains  des  gouverne- 
ments capitalistes  une  place  dans  ces  gouvernements  ; 
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et  aussi,  et  tout  particulièrement,  paragraphes  qui  sup- 
posent possible  l'impartialité  du  gouvernement  de  la 
classe  dirigeante  dans  la  lutte  enlre  le  capital  et  le  tra- 
vail { ; 

Considérant  que  lesdits  paragraphes  — applicables  peut- 
être  dans  des  pays  qui  ne  sont  pas  encore  tout  à  fait  dé- 
barrassés des  institutions  féodales  — furent  adoptés  dans 
des  conditions  (à  la  fois  en  France  et  dans  le  Congrès 
lui-même)  qui  justifient  des  conclusions  erronées  sur 
la  nature  de  la  lutte  de  classe,  sur  le  caractère  du  gou- 
vernement capitaliste  et  sur  la  tactique  qui  —  dans  des 
pays  qui,  comme  les  États-Unis  d'Amérique,  ont  entiè- 
rement balayé  les  institutions  féodales  —  s'impose 
impérieusement  au  prolétariat  au  cours  de  la  campagne 
qu'il  mène  pour  renverser  le  système  capitaliste  ; 

Résoud  : 

1°  Que  ladite  motion  Kaulsky  est  abrogée  en  tant  que 
principe  général  de  la  tactique  socialiste  ; 

2°  Que,  dans  des  pays  entièrement  développés  au 
point  de  vue  capitaliste,  comme  l'Amérique,  la  classe 
ouvrière  ne  peut  pas  remplir,  sans  trahir  la  cause  du 
prolétariat,  aucune  place  dans  la  machine  politique 
qu'elle  n'ait  conquise  par  ses  propres  forces  et  dans 
son  propre  intérêt. 

Voici,  d'autre  part,  le  texte  de  la  résolution 
du  Parti  socialiste  révolutionnaire  de  Russie  : 

Considérant  que  la  tactique  du  Parti  socialiste  tend 
à  changer  les  fondements  mêmes  du  régime  bourgeois  ; 

Que  la  tactique  de  tous  les  partis  bourgeois,  même 
les  plus  avancés,  tend  à  masquer  la  croissance  des 
antagonismes  entre  les  exploiteurs  et  les  exploités  ; 

Le  Congrès  décide  : 

1.  Souligné  dans  le  texte. 
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1°  Aucune  alliance  permanente  en  vue  de  réaliser 
une  politiqne  commune  n'est  admissible  ; 

2°  La  participation  d'un  socialiste  à  un  gouvernement 
bourgeois  amenant  toujours  la  responsabilité  d'une  poli» 
tique  bourgeoise  est  inadmissible. 

La  proposition  d'abroger  la  motion  Kautsky 
et  d'interdire  d'une  manière  absolue  la  partici- 
pation au  pouvoir  bourgeois  a  donc  été  faite  à 
Amsterdam,  et  elle  a  été  écartée.  C'est  donc  de 
propos  délibéré  que  le  Congrès  de  1904  a  en- 
tendu maintenir  les  dispositions  réglant  cette 
matière  qui  ont  été  adoptées  au  Congrès  de 
1900.  Il  demeure  entendu  que,  dans  les  pays  où 
le  pouvoir  gouvernemental  est  centralisé,  il  ne 
peut  être  conquis  fragmentairement  ;  que  l'en- 
trée d'un  socialiste  isolé  dans  un  gouvernement 
bourgeois  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
le  commencement  normal  de  la  conquête  du 
pouvoir  politique  ;  qu'elle  ne  peut  être  consi- 
dérée que  comme  un  expédient  forcément  tran- 
sitoire et  exceptionnel  ;  qu'elle  constitue  une 
expérience  dangereuse  ;  qu'elle  ne  permet  d'es- 
pérer de  bons  résultats  pour  le  prolétariat  mili- 
tant que  si  le  parti,  dans  sa  grande  majorité, 
l'approuve;  que  le  ministre  socialiste  doit 
d'ailleurs  rester  le  mandataire  de  son  parti  ; 
qu'il  doit  démissionner  si  le  Parti  juge  que  le 
ministère  donne  des  preuves  évidentes  de  par- 
tialité dans  la  lutte  entre  le  capital  et  le  travail; 
—  mais  sous  ces  réserves,  elle  peut,  dans  tel 
ou  tel  cas  particulier,  être  conseillée  ou  com- 
mandée par  les  circonstances.  La  démocratie 
socialiste  ne  doit  pas  rechercher  la  participation 
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au  pouvoir  gouvernemental  dans  la  société 
bourgeoisie  ;  elle  peut,  dans  tel  cas  donné  et  si 
les  conditions  requises  sont  remplies,  l'accep- 
ter. Voilà  ce  que  disait  la  motion  de  Paris  et 
voilà  ce  que  confirme  la  motion  de  Dresde  de- 
venue motion  d'Amsterdam. 

Or,  cette  décision  appelle  une  remarque.  Sur 
la  motion  Kautsky,  ainsi  confirmée  par  le  Con- 
grès d'Amsterdam,  les  socialistes  français  s'é- 
taient divisés  au  Congrès  de  Paris.  Les  groupe- 
ments qui  forment  aujourd'hui  le  Parti  socialiste 
Français  avaient  voté  pour  ;  ceux  qui  forment 
aujourd'hui  le  Parti  socialiste  de  France  avaient 
voté  contre.  Jules  Guesde,  au  nom  du  Parti 
Ouvrier  Français,  et  Vaillant  au  nom  du  Parti 
socialiste  Révolutionnaire,  l'avaient  combattue  ; 
Jules  Guesde  avait  opposé  à  la  motion  Kautsky 
le  texte  ci-dessous,  qui  interdisait  d'une  façon 
formelle  toute  participation  : 

Le  cinquième  Congrès  international,  réuni  à  Paris, 
rappelle  que,  par  conquête  des  pouvoirs  publics,  il  faut 
entendre  l'expropriation  politique  de  la  classe  capita- 
liste, que  cette  expropriation  ait  lieu  pacifiquement  ou 
violemment. 

Elle  ne  laisse  place,  par  suite,  en  régime  bourgeois, 
qu'à  l'occupation  des  positions  électives  dont  le  parti 
peut  s'emparer  au  moyen  de  ses  propres  forces,  c'est- 
à-dire  des  travailleurs  organisés  en  parti  de  classe,  et 
interdit  nécessairement  toute  participation  socialiste  aux 
gouvernements  bourgeois,  contre  lesquels  les  socialistes 
doivent  rester  à  l'état  d'opposition  irréductible .  * 

1 .  Cinquième  congrès  socialiste  international  {Paris,  1900). 
Compte  rendu  analytique  officiel,  pages  81-82. 


—  107  — 

Le  fait  que  la  résolution  de  Dresde  fut  portée 
devant  le  Congrès  d'Amsterdam  par  le  Parti 
socialiste  de  France,  et  qu'elle  fut  votée  par  ce 
parti  malgré  la  rectification  importante  que  nous 
avons  indiquée,  ne  doit  pas  nous  faire  oublier 
qu'elle  contient  un  rappel  et  implicitement  une 
confirmation  de  la  motion  Kautsky,  contre  la- 
quelle avaient  voté  les  éléments  aujourd'hui 
adhérents  au  Parti  socialiste  de  France  et  pour 
laquelle  avaient  voté  les  éléments  aujourd'hui 
adhérents  au  Parti  socialiste  Français. 

Cette  remarque  faite  —  et  il  fallait  la  faire 
pour  permettre  un  bilan  exact  des  résultats  du 
Congrès  d'Amsterdam  —  j'ai  hâte  d'ajouter 
que  la  question  de  la  participation  au  gouverne- 
ment ne  semble  pas,  à  l'heure  actuelle,  de 
nature  à  pouvoir  diviser  les  socialistes  français. 
Il  est  vraisemblable  que  ceux  qui  composent  le 
Parti  socialiste  de  France,  pour  se  conformer 
aux  décisions  des  Congrès  internationaux, 
accepteraient  que  la  question,  si  elle  venait  à  se 
poser,  fût  tranchée  par  l'ensemble  du  proléta- 
riat français  conformément  à  la  motion  Kautsky  ; 
et  d'autre  part,  il  est  sûr  que  l'immense  majorité, 
sinon  l'unanimité  de  ceux  qui  sont  réunis  aujour- 
d'hui dans  le  Parti  socialiste  Français,  repous- 
seraient toute  participation  qui  ne  serait  pas 
voulue  par  la  presque  unanimité  du  prolétariat 
socialiste.  Dans  un  article  de  Y  Humanité,  inti- 
tulé Les  Conditions  de  V Unité,  article  dans  lequel 
il  préconisait,  comme  mesure  de  transition,  la 
formation  d'un  Comité  d'entente  entre  les  diffé- 
rentes organisations  socialistes,  Jaurès  expri- 
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mait  bien,  sur  les  conditions  de  la  participation 
%  au  pouvoir,  le  sentiment  profond  des  membres 

du  Parti  socialiste  Français  les  plus  fermement 
attachés  à  l'idée  de  la  participation  : 

«  Comment  pouvons-nous  mieux  témoigner 
de  notre  bonne  foi,  de  notre  désir  de  concilia- 
tion, disait-il,  qu'en  remettant  pour  ainsi  dire 
la  question  de  la  participation  gouvernementale 
aux  mains  mêmes  de  nos  contradicteurs  socia- 
listes ?  C'est  entendu,  la  participation  directe 
f  des  socialistes  au  pouvoir  ministériel  ne  doit 

*'  pas  être  «  recherchée  »  ;  elle  ne   doit  pas  être 

i  l'objet  de  l'effort  du   prolétariat.   Mais  j'ajoute 

i  que,  si  les  circonstances  exceptionnelles  pré- 

vues par  la  motion  Kautsky  au  Congrès  interna- 
tional de  Paris,  qui  n'a  pas  été  abolie  par  le 
Congrès  d'Amsterdam,  se  produisaient,  nul 
socialiste,  selon  moi,  ne  devrait  entrer  au  minis- 
tère qu'avec  l'assentiment  de  toutes  les  organi- 
sations nationales  représentées  au  comité  d'en- 
tente, ou  bien,  quand  l'unité  socialiste  sera 
accomplie,  avec  l'assentiment  de  la  presque  una- 
nimité *  du  parti  unifié. 

«  Pour  moi,  personnellement,   et  au  risque 
d'éveiller  les  commentaires  misérables  de  ceux 

« 

qui  nous  dénoncent  comme  des  chasseurs  de 
portefeuilles,  je  persiste  à  penser  que  le  parti 
socialiste  sera  appelé  par  la  force  des  choses  et 
par  la  loi  de  la  démocratie,  à  participer  au  pou- 
voir central.  Je  suis  convaincu  qu'à  la  longue  le 
parti  socialiste   s'affaiblira  en  refusant  sa  part 

1.  Souligné  dans  le  texte  cité. 
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de  responsabilité  dans  l'élaboration  gouverne- 
mentale des  vastes  programmes  qu'il  aura  par 
sa  propagande  fait  accepter  de  la  démocratie. 
Et  je  crois  que  c'est  calomnier  l'intelligence  du 
prolétariat  que  de  s'imaginer  qu'il  ne  se  ren- 
drait pas  compte  des  limites  d'action  imposées 
aux  ministres  socialistes  et  qu'il  concevrait  des 
espérances  démesurées.  Anseele,  sur  ce  point, 
a  dit  la  vérité  au  Congrès  d'Amsterdam.  Mais 
la  politique  est  la  coordination  des  efforts.  Sur- 
tout la  politique  socialiste  doit  être  imperson- 
nelle et  collective.  Nous  n'avons  pas  le  droit 
d'avoir  raison  avant  l'heure.  Nous  ne  pouvons 
pas  avoir  raison  contre  notre  parti,  surtout 
quand  il  s'agit  d'exercer  en  son  nom  r action 
gouvernementale. 

«  Les  ministres  socialistes  seraient  plus  qu'à 
moitié  paralysés  s'il  devaient  se  débattre  à  la 
fois  et  contre  les  adversaires  de  classe  du  pro- 
létariat, et  contre  une  partie  du  prolétariat 
lui-même.  L'opposition  irréductible,  même  d'une 
minorité  socialiste,  suffit  à  vicier  la  participa- 
tion gouvernementale.  Le  temps  et  la  réflexion 
feront  leur  œuvre;  et  nous,  notre  devoir  est  de 
donner  à  notre  parti  tout  entier  cette  garantie 
qu'aucune  ambition  individuelle  ne  brusquera 
et  ne  troublera  la  libre  évolution  de  la  pensée 
socialiste.  Que  pouvons-nous  faire  de  plus  en 
ce  sens  que  de  proposer  qu'aucun  socialiste,  en 
aucun  cas,  même  dans  les  cas  prévus  par  le 
Congrès  international  de  Paris,  ne  pourra  ac- 
cepter, une  part  du  pouvoir  gouvernemental 
sans  le  consentement  explicite   de  toutes  les 
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organisations  nationales,  de  Guesde,  de  Vaillant 
et  d'Allemane  comme  de  nos  amis  *  ?  » 

1.  Humanité  du  21  septembre  1904. 
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CHAPITRE  V 


LE    «    REVISIONNISME    »    ET    LA   POLITIQUE   DU    BLOC 


<c  II  est  indéniable  que  nous  soutenons 
systématiquement  le  ministère.  » 

Marcel  Sembat,  2  novembre  1904. 


Comment  la  résolution  de  Dresde  définit  le 
«  révisionnisme».  —  Une  extraordinaire  confu- 
sion. —  Ce  qu'est  la  politique  du  Parti  Socialiste 
Français.  —  Griefs  élevés  contre  elle  à  Amster- 
dam. —  Examen  de  ces  griefs. 

Jusqu'ici,  parmi  les  principes  que  nous  avons 
dégagés  de  la  résolution  de  Dresde,  nous  n'en 
avons  pas  trouvé  un  seul  qui  condamne  la  poli- 
tique suivie  ces  dernières  années  par  le  Parti 
Socialiste  Français. 
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Le  parti  est  exhorté  à  poursuivre  la  conquête 
du  pouvoir  politique,  mais  sans  répudiation  du 
travail  de  réformes  —  bien  au  contraire  :  les 
élus  socialistes  reçoivent  le  mandat  de  déployer 
l'activité  réformatrice  la  plus  large. 

Le  parti  est  exhorté  à  se  conformer  toujours 
au  principe  de  la  lutte  de  classe  ;  mais  cela  ne 
signifie  pas  —  nous  en  avons  donné  la  preuve 
—  qu'il  doive  repousser  des  coalitions  tempo- 
raires avec  d'autres  partis  en  vue  de  buts  déter- 
minés. 

Touchant  «  le  vote  des  crédits  propres  à  main- 
tenir au  pouvoir  la  classe  dominante  »,  rien  qui 
atteigne  le  Parti  Socialiste  Français  ni  ses  élus 
parlementaires. 

Touchant  la  participation  au  pouvoir,  la  réso- 
lution de  Dresde  confirme  la  motion  Kautsky, 
que  le  Parti  Socialiste  Français  a  votée,  et  à 
laquelle  tous  ses  adhérents  entendent  demeurer 
scrupuleusement  fidèles. 

Mais  on  nous  objectera  :  Jusqu'ici,  vous  avez 
fait  abstraction,  dans  la  résolution  de  Dresde, 
de  ce  qui  a  trait  au  révisionnisme  et  à  sa  con- 
damnation. 

C'est  exact,  au  moins  en  partie.  Examinons 
donc  maintenant  les  dispositions  qui  concernent 
le  «  révisionnisme  »  : 

Le  Congrès  condamne  de  la  façon  la  plus  énergique 
les  tentatives  révisionnistes  tendant  à  changer  notre 
vieille  tactique,  éprouvée  et  couronnée  par  la  victoire, 
basée  sur  la  lutte  de  classe,  et  à  substituer  à  la  conquête 
du  pouvoir  politique  au  moyen  de  la  victoire  rempor- 
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tée  sur  nos  adversaires  une  politique  de  rapprochement 
de  l'ordre  établi. 

La  conséquence  d'une  pareille  tactique  révisionniste 
serait  de  faire  d'un  parti  qui  poursuit  la  transformation 
la  plus  rapide  possible  de  la  société  bourgeoise  en  so- 
ciété socialiste  —  d'un  parti,  par  suite,  révolutionnaire, 
dans  le  meilleur  sens  du  mot,  —  un  parti  se  contentant 
de  réformer  la  société  bourgeoise. 

C'est  pourquoi  le  Congrès,  persuadé,  contrairement 
aux  tendances  révisionnistes  existantes,  que  les  antago- 
nismes de  classe,  loin  de  diminuer,  vont  s'accentuant, 
déclare,  (etc.). 

Le  Congrès  condamne,  en  outre,  toute  tentative  faite 
pour  masquer  les  antagonismes  de  classe  toujours 
croissants  à  l'effet  de  faciliter  un  rapprochement  avec 
les  partis  bourgeois. 

Nous  trouvons  dans  ces  lignes  :  l°une  défini- 
tion du  révisionnisme  ;  2°  une  détermination  de 
son  but  ;  3°  une  détermination  de  ses  moyens  ; 
4°  Tindication  du  résultat,  voulu  on  non,  auquel 
aboutirait  sa  mise  en  pratique. 

En  quoi  consiste  le  révisionnisme  ?  —  Dans 
la  tendance  à  changer  la  vieille  tactique  du 
parti,  basée  sur  la  lutte  de  classe,  à  abandonner 
la  conquête  du  pouvoir  politique,  à  se  rappro- 
cher de  l'ordre  établi. 

Quel  but  poursuit-il?  L'alliance  avec  les  par- 
tis bourgeois. 

Par  quel  moyen  ?  En  masquant  les  antagonis- 
mes de  classes,  en  les  présentant  comme  en 
diminution,  alors  qu'ils  vont  croissant. 
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Et  quel  serait  le  résultat  qu'aurait  le  triomphe 
du  révisionnisme  au  sein  de  la  démocratie  socia- 
liste ?  Il  en  ferait  un  parti  qui,  au  lieu  de  pour- 
suivre la  transformation  la  plus  rapide  possible 
de  la  société  bourgeoise  en  société  socialiste, 
se  contenterait  de  réformer  cette  société. 

Voilà  ce  que  dit  du  «  révisionnisme  »  la  réso- 
lution de  Dresde.  Voilà  la  conception  politique 
qu'elle  condamne. 

Mais  qui  donc  défend  cette  conception  ? 

Les  expressions  de  «  révisionnisme  ».et  de 
«  révisionnistes  a  sont  un  peu  connues  des 
militants  socialistes  français  depuis  le  Congrès 
d'Amsterdam,  depuis  le  vote  par  ce  Congrès  de 
la  résolution  de  Dresde  ;  mais  auparavant  elles 
n'étaient  pas  usitées  dans  le  socialisme  français. 
Elles  étaient  sorties  de  la  langue  politique  de 
notre  pays  depuis  les  temps  troublés  du  boulan- 
gisme,  puis  de  l'affaire  Dreyfus  ;  —  quand  les 
amis  de  Boulanger  réclamaient  la  revision  de 
la  Constitution,  et  quand  les  partisans  de  Dreyfus 
demandaient  la  révision  de  son  procès. 

C'est  en  Allemagne,  et  en  Allemagne  seule- 
ment, qu'à  Theureactuelle,  etdepuis  des  années, 
l'expression  de  révisionnisme  est  employée 
couramment.  Elle  sert  à  désigner  le  mouvement, 
à  la  tête  duquel  se  trouve  Edouard  Bernstein, 
qui  tend  à  la  révision  de  quelques  points  doc- 
trinaux du  programme  d'Erfurt,  et  de  quelques 
conceptions  répandues  parmi  les  militants. 

La  caractéristique  donnée  du  «  révision- 
nisme »  dans  la  résolution  de  Dresde  convient- 
elle  bien  à  ce  mouvement  ?  Berstein  et  ses  amis 
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l'ont  nié,  et  je  pense  qu'ils  Font  nié  à  bon  droit1. 
Mais  ce  qui  esta  mes  yeux  d'une  certitude  abso- 
lue, c'est  qu'elle  ne  correspond  à  aucun  degré 
^ux  tendances  et  à  la  politique  du  Parti  Socialiste 
Français. 

Il  n'est  pas  vrai  que  le  but  de  ce  parti,  ce  soit 
de  se  rapprocher  des  partis  bourgeois. 

Il  n'est  pas  vrai   qu'il  ait  fait,  que  ses  écri- 
vains aient  fait  des  tentatives  pour  «  masquer  » 
les  antagonismes  de  classes,  et  favoriser  ainsi   , 
ce  rapprochement. 

Il  n'est  pas  vrai  que  sa  politique  se  caractérise 
par  la  tendance  à  se  rapprocher  de  l'ordre 
établi  ;  il  n'est  pas  vrai  qu'il  ait  renoncé  à  la 
conquête  du  pouvoir  politique  ;  il  n'est  pas  vrai 
qu'il  ait  abandonné  la  lutte  de  classe. 

Il  n'est  pas  vrai  qu'il  ait  renoncé  à  la  transfor- 
mation la  plus  rapide  possible  de  la  société 
bourgeoise  en  société  socialiste  et  qu'il  ne  tende 
qu'à  réformer  la  société  bourgeoise. 

Son  but,  c'est  le  but  de  toutes  les  organisa- 
tions socialistes  :  la  socialisation  des  moyens  de 
production  et  d'échange.  Pour  atteindre  ce  but, 
il  considère  comme  indispensable  la  conquête 
du  pouvoir  —  de  tout  le  pouvoir.  Les  réformes 
ne  sont  à  ses  yeux  que  des  acomptes.  Les  coa- 
litions avec  les  partis  bourgeois  avancés  ne 
sont  pour  lui  que  des  moyens  d'obtenir  des 
réformes  ou  d'empêcher  des  mouvements  de 
réaction.  D'ailleurs,  pour  arriver  aux  réformes 

1.  Voir,  sur  ces  tendances,  notre  Démocratie  Socialiste 
Allemande,  p.  564  suivantes. 
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comme  pour  arriver  à  la  transformation  la  plus 
rapide  possible  de  la  société  bourgeoise  en 
société  socialiste,  l'arme  décisive  est  à  _  ses 
yeux  l'organisation 'du  prolétariat  en  parti  de 
classe. 

Tout  cela  ne  ressemble  pas,  on  le  voit,  à  la 
caractéristique  du  révisionnisme  tracée  dans  h\ 
résolution  de  Dresde.  Tout  cela  est  au  contraire 
conforme  aux  principes  posés  dans  cette  réso- 
lution. 

Aussi  Jaurès  a-t-il  pu  faire  en  ce  sens,  à 
Amsterdam,  des  déclarations  très  nettes,  aux 
applaudissements  unanimes  de  la  délégation  du 
Parti  Socialiste  Français.  Il  a  pu  déclarer  qu'il 
approuvait  et  que  tous  ses  amis  approuvaient, 
sans  réserve,  les  grands  principes  socialistes 
rappelés  dans  cette  résolution.  Voici  ses  pa- 
roles : 

La  résolution  de  Dresde  dit,  elle  a  raison  de  dire, 
nous  répétons  sans  cesse  avec  elle,  avec  vous,  qu'il  faut 
que  le  prolétariat  soit  un  parti  de  classe^  un  parti  auto- 
nome par  le  but,  autonome  par  l'organisation,  autonome 
par  les  moyens.  Autonome  par  le  but,  parce  que,  au 
delà  des  réformes  qui  peuvent  pallier  les  misères  et  les 
vices  de  la  société  capitaliste,  il  poursuit  la  transforma- 
tion complète  de  la  propriété  individuelle  capitaliste  en 
propriété  sociale.  Il  veut  arracher,  déraciner  jusqu'à  la 
dernière  radicelle,  toutes  les  formes  du  capitalisme,  la 
rente,  le  fermage,  le  loyer,  le  profit,  le  bénéfice,  et  resti- 
tuer tous  les  produits  du  travail  à  la  collectivité,  à  la 
communauté  sociale  des  travailleurs  organisés.  Il  veut, 
pour  atteindre  cette  transformation,  faire  de  chaque 
réforme,  non  pas   seulement  un    moyen   d'alléger  les 
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souffrances,  mais  d'accroître  l'énergie  de  la  pensée  et 
de  l'action  du  prolétariat,  en  vue  d'une  réalisation  totale. 
Et  tout  à  l'heure,  lorsque  le  citoyen  Vandervelde,  dans 
son  rapport,  paraissait  indiquer  que  les  réformistes 
considéraient  les  réformes  comme  un  moyen  de  conso- 
lider la  société  bourgeoise,  je  ne  sais  pas  à  qui  ces  pa- 
les s'adressaient,  je  ne  sais  pas  qui  elles  pouvaient 
viser.  Ce  que  je  sais,  ce  que  j'affirme,  c'est  qu'à  aucun 
degré  elles  ne  peuvent  viser  ni  mes  amis,  ni  moi.  La  Ré- 
publique sauvée,  les  libertés  publiques  sauvegardées, 
laïcité  complète  de  l'enseignement,  séparation  des  Égli- 
ses et  de  l'Etat,  réforme  de  l'impôt,  lois  ouvrières, 
toutes  ces  réformes  ne  sont  que  des  degrés  pour  s'élever  à 
V affranchissement  total,  pour  atteindre  le  but  révolution» 
naire  du  travail  opprimé.  (Applaudissements.) 

Et  en  même  temps  que  nous  sommes  autonomes  par 
notre  but,  nous  voulons  être  autonomes  par  notre  orga- 
nisation, et  nous  demandons  sans  cesse  au  prolétariat  de 
s'organiser  politiquement  et  économiquement  comme  un 
parti  de  classe  distinct  des  autres  partis,  non  pas  i^olé, 
comme  s'imaginent  l'être  les  sectes,  du  milieu  qui  les 
enveloppe,  non  pas  isolé,  rétréci,  racorni,  mais  orga- 
nisé d'une  façon  indépendante,  pour  pouvoir  profiter 
de  tous  les  moyens  d'action  que  lui  fournit  le  milieu 
historique  où  il  évolue  K 

Telles  sont  les  conceptions  et  les  tendances 
du  Parti  Socialiste  Français  :  elles  ne  coïncident 

o 

en  aucun  point,  on  le  voit,  avec  les  conceptions 
et  les  tendances  que  la  résolution  de  Dresde 
attribue  au  «  ré  visionnisme  »,  et  qu'elle  condamne 
en  lui. 

Il  résulte  de  là  que  la  résolution  de  Dresde 

1.  Humanité  du  21  août  190i. 
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ne  condamne  ni  directement  ni  indirectement 
la  politique  suivie  par  le  Parti  Socialiste  Fran- 
çais. 

—  Mais,  demandera-t-on,  s'il  en  est  ainsi, 
comment  se  fait-il  qu'elle  ait  été  considérée 
comme  impliquant  la  condamnation  de  cette 
politique  ? 

Ce  fait  s'explique  non  par  le  texte  de  la  réso- 
lution, mais  par  des  raisons  qui  lui  sont  extrin- 
sèques —  par  la  manière  dont  elle  a  été  pré- 
sentée au  Congrès,  et  par  la  manière  dont  elle 
y  a  été  soutenue. 

Elle  y  a  été  présentée  par  le  Parti  Socialiste 
de  France,  qui  entendait  faire  condamner  par 
le  socialisme  international  la  politique  du  Parti 
Socialiste  Français  :  si  bien  qu'a  [wior>i  elle 
devait  apparaître  comme  dirigée  contre  cette 
politique,  comme  en  impliquant  la  condamna- 
tion. 

En  outre,  les  principaux  parmi  ceux  qui  Font 
soutenue  ont  combattu  directement,  et  presque 
uniquement,  cette  politique.  C'est  elle  qui  était 
constamment  en  cause,  constamment  visée. 

Et  ainsi,  entré  le  «  révisionnisme  »,  que  con- 
damnait la  résolution  de  Dresde,  et  la  politique 
de  Jaurès  et  de  ses  amis,  que  ceux  qui  présen- 
taient et  ceux  qui  appuyaient  la  résolution  de 
Dresde  voulaient  faire  condamner,  l'identifica- 
tion —  la  confusion  —  se  trouvait  faite  du 
dehors,  par  les  circonstances  et  les  intentions. 

Quels  étaient  les  griefs  des  adversaires  de 
cette  politique  ? 
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Les  deux  principaux  —  ceux  auxquels  tous 
les  autres  se  ramènent  —  ont  trait  l'un  à  la 
coalition  du  prolétariat  socialiste  et  des  partis 
bourgeois,  l'autre,  à  l'appui  donné  par  les  socia- 
listes au  gouvernement. 

Ce  n'est  pas  le  fait  même  de  la  coalition  du 
prolétariat  socialiste  et  de  fractions  bourgeoises 
qu'ils  incriminaient  —  ce  point  est  essentiel  à  si- 
gnaler. C'est  la  durée  de  cette  coalition.  Ecoutons 
Bebel  :  «  Si,  ces  dernières  années,  en  France, 
la  République  a  été  mise  en  danger  —  j'admets 
cela  comme  un  fait  —  vous  avez  eu  parfaitement 
raison,  si  vous  l'avez  sauvée,  de  concert  avec 
ses  défenseurs  bourgeois.  Nous  aurions  fait  de 
même.  Nous  ne  vous  faisons  pas  non  plus  un 
reproche  de  votre  lutte  contre  le  cléricalisme. 
Si,  contre  lui,  vous  êtes  trop  faibles  tout  seuls, 
alliez-vous  avec  les  libéraux;  nous  le  faisons 
aussi,  mais  après  le  combat  nous  sommes  des 
étrangers»  {.  Bebel  prononça  ces  paroles  de- 
vant l'assemblée  plénière.  Il  avait  dit  de  même, 
à  la  Commission,  s'adressant  aux  représentants 
du  Parti  Socialiste  Français  :  Il  y  a  une  différence 
fondamentale  entre  notre  tactique  et  la  vôtre. 
Nous  sommes,  selon  les  circonstances,  avec  les 
libéraux  contre  le  centre  catholique,  avec  le 
centre  catholique  contre  les  libéraux,  mais 
toujours  d'une  manière  momentanée.  Vous,  vous 
êtes  alliés  à  la  gauche  bourgeoise  d'une  ma- 
nière permanente.  Vous  perdez  ainsi  votre 
autonomie. 

1.  Compte-rendu  du  Vor\vaertst  traduit  dans  Le  Socialiste 
du  28  août-4  décembre  1904. 
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Alliance  permanente  ?  Bebel  entend-il  dire 
que  le  Parti  Socialiste  Français,  ou  même  un 
certain  nombre  de  ses  adhérents,  considèrent 
le  bloc  républicain  comme  un  groupement 
appelé  à  se  prolonger  indéfiniment?1  En  ce  cas, 
il  se  tromperait  d'une  manière  étrange.  Il  est 
de  toute  évidence  pour  tous  que,  la  bataille 
contre  l'Eglise  une  fois  terminée,  et  d'autres 
batailles  commençant,  l'alliance  actuelle  prendra 
fin  ;  certains  au  moins  des  éléments  du  bloc  se 
sépareront  tout  naturellement  de  l'élément 
socialiste  et  se  rapprocheront  d'éléments  oppor- 
tunistes et  conservateurs  avec  lesquels  ils  ont, 
sur  le  terrain  économique  et  social,  des  affinités 
étroites.  —  Mais  assurément,  Bebel  ne  parle 
pas  d'  «  alliance  permanente  »  en  ce  sens  ;  c'est 
au  passé  qu'il  songe,  et  en  fait  le  bloc  a  déjà 
duré  cinq  ou  six  ans.  Une  alliance  aussi  prolon- 
gée ne  peut  manquer  d'être  préjudiciable  au 
parti  socialiste,  pense-t-il  ;  il  perd  son  autono- 
mie, les  traits  distinctifs  par  lesquels  il  s'op- 
pose aux  autres  partis  s'effacent,  et  il  cesse 
d'apparaître  comme  le  représentant  du  prolé- 
tariat. 

On  le  voit,  le  grief,  ce  n'est  pas  le  fait  même 
du  bloc  ;  c'est  sa  durée.  L'action  en  commun 
pendant  six  mois,  un  an,  c'est  parfait.  Mais 
point  pendant  plusieurs  années  ! 


1.  Le  lecteur  voudra  bien  noter  que  notre  étude  a  été 
écrite  avant  que  le  remplacement  du  cabinet  Combes  par  le 
cabinet  Rouvier,  et  avant  le  changement  de  situation  poli- 
tique qui  en  est  résulté.  Le  «  ministère  actuel  »  dont  il  est 
question  dans  les  pages  qui  suivent  est  le  ministère  Combes. 


—  125  — 

Je  ne  demanderai  pas  —  car  la  plaisanterie 
serait  ici  de  fort  mauvaise  grâce  —  après  com- 
bien de  temps  et  à  quel  moment  précis  la  coali- 
tion devient,  de  légitime,  illégitime,  de  bonne, 
détestable  ;  je  ne  ferai  aucune  difficulté  de 
reconnaître  qu'en  pareille  matière  la  question 
de  durée  a  une  grande  importance.  Mais  il  me 
sera  bien  permis  d'observer  que  de  même  que 
les  luttes  politiques  diffèrent  beaucoup  les  unes 
des  autres  et  par  la  nature  et  par  l'importance 
de  leur  objet,  de  même  elles  peuvent  différer 
beaucoup  par  leur  durée.  Bien  plus,  leur  nature 
peut  se  modifier  et  leur  objet  s'élargir,  à  mesure 
qu'elles  se  développent.  Le  parti  socialiste 
devra-t-il  se  retirer  de  la  bataille  parce  que,  sur 
un  champ  élargi,  elle  dure  plus  longtemps 
qu'on  n'avait  prévu  ?  Ou  encore  devra-t-il  conti- 
nuer à  se  battre,  mais  en  se  séparant  de  ses 
alliés,  en  s'isolant,  et  en  diminuant  ainsi  ses 
chances  de  victoire  ? 

Dans  la  période  aiguë  de  l'affaire  Dreyfus,  le 
socialisme  international,  nous  l'avons  vu,  était 
unanime  à  approuver  la  coalition  des  forces 
socialistes  et  des  forces  de  la  bourgeoisie  répu- 
blicaine. Il  fallait,  tout  le  monde  le  proclamait, 
sauver  l'innocent,  sauver  la  République,  sauver 
la  civilisation.  Le  socialisme  international  était 
pour  le  «  bloc  ». 

Depuis,  un  certain  nombre  de  ses  représen- 
tants ont  changé  d'opinion.  Est-ce  que  la  poli- 
tique qui  fut  bonne  pendant  un  certain  temps  se 
gâta  en  se  prolongeant  ?  Ne  serait-ce  pas  plutôt 
qu'à  partir  du    moment   où   l'affaire   Dreyfus, 
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comme  affaire,  comme  drame,  fut  terminée, 
bien  des  gens,  au  dehors,  ne  suivirent  plus 
avec  la  même  attention  les  événements  de 
France,  et,  par  suite,  ne  saisirent  plus  aussi 
bien  la  connexité  des  faits  ? 

Reportons-nous  à  la  période  aiguë  de  Y  «  Af- 
faire »,  au  temps  où  le  socialisme  international 
était  unanime.  Une  lutte  prodigieuse  est  enga- 
gée ;  une  crise  terrible  déchire  le  pays  :  d'unr 
côté  sont  les  criminels  et  les  faussaires,  et  ceux 
qui  veulent  les  sauver;  de  l'autre,  ceux  qui 
veulent  faire  triompher  la  justice  et  la  vérité. 
Tous  les  partis  sont  entraînés  dans  la  lutte,  deux 
blocs  se  forment,  une  effroyable  collision  se 
produit. 

Cependant,  peu  à  peu,  des  faits  qui  s'enchaî- 
nent avec  une  logique  merveilleuse  se  dégage 
une  certitude:  derrière  la  machination  du  crime 
initial  —  la  condamnation  de  l'innocent — ,  der- 
rière toutes  les  machinations  criminelles  desti- 
nées à  couvrir  la  première,  derrière  le  nationa* 
lisme  menaçant  et  hurlant,  et  s'apprêtant  à 
étrangler  la  «  Gueuse  »,  comme  ils  disent  — 
c'est-à-dire  la  République  —  et  derrière  le 
fanatisme  des  foules  qui  criaient  à  Zola  :  «  Mort 
au  traître!  »,  il  y  avait  cette  puissance  de  men- 
songe, d'abêtissement,  de  corruption,  de  réac- 
tion politique  et  sociale  :  la  Congrégation. 

Et  quand  1'  «  Affaire  »  proprement  dite  fut 
close,  la  lutte  se  poursuivit  —  contre  la  Congré- 
gation. Les  socialistes  devaient-ils  déserter 
cette  lutte  ?  Pour  sauver  la  Congrégation,  tous 
les    partis    réactionnaires   faisaient  bloc.    Les 
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socialistes  devaient-ils  s'isoler  des  autres  répu- 
blicains ?  Ils  ne  désertèrent  pas  cette  lutte  ;  ils 
la  menèrent  de  concert  avec  les  autres  répu- 
blicains, —  et  la  loi  sur  les  associations  fut 
votée. 

Et  quand,  par  cette  loi,  la  plus  grande  partie 
des  corporations  religieuses  eurent  été  dis- 
soutes, le  problème  qui  se  posa  fut  d'arracher 
à  celles  qui  restaient  la  faculté  de  déformer 
l'intelligence  des  enfants.  Grave  problème  au 
point  de  vue  républicain  ;  grave  problème  aussi 
au  point  de  vue  socialiste  —  car  l'enseignement 
congréganiste  est  un  enseignement  de  servi- 
tude :  il  inspire  aux  enfants  des  prolétaires  le 
respect  des  exploiteurs  de  leur  classe,  le  culte 
de  l'ordre  établi  ;  il  s'efforce  de  leur  inculquer 
la  conviction  qu'aucun  autre  ordre  social  n'est 
possible.  Les  socialistes  devaient-ils  faire  union 
dans  cette  campagne  avec  les  autres  partis  de 
gauche  ?  Ou  devaient-ils,  pour  affirmer  leur 
«  autonomie  »,  sortir  du  bloc  ?  —  Ils  y  restè- 
rent, et  le  bloc  supprima  renseignement  congré- 
ganiste. 

Et  comme  les  événements  ont  leur  logique, 
l'heure  vint  où  la  question  fut  de  rappeler  l'am- 
bassadeur auprès  du  Vatican  ;  et  il  fut  rappelé  ; 
l'heure  vint  où  la  question  fut  de  supprimer  le 
budget  de  l'ambassade  auprès  du  Vatican,  et  il 
fut  supprimé.  Et  aujourd'hui  tout  ce  mouvement 
semble  sur  le  point  d'aboutir  à  son  terme  nor- 
mal :  la  séparation  des  Églises  et  de  l'Etat.  Si 
nous  franchissons  cette  dernière  étape,  ce  ne 
sera  rien  moins   que   la  rupture  complète  et 


définitive  de  notre  société  civile  avec  l'Eglise, 
qui  par  ses  innombrables  tentacules  l'a  tenue 
en  son  pouvoir,  esclave  docile,  pendant  quinze 
siècles.  Est-ce  trop  de  cinq  ou  six  ans  pour 
briser  de  semblables  liens  ? 

Bebel  nous  dit:  «  Si  vous  êtes  trop  faibles, 
tout  seuls,  contre  le  cléricalisme,  alliez-vous 
avec  les  libéraux;  nous  le  faisons  aussi;  maïs 
après  le  combat,  nous  sommes  des  étrangers  ». 
Après  le  combat?  Certes.  Mais  en  France,  à 
l'heure  actuelle,  le  combat  est-il  terminé  ? 

—  Il  dure  trop,  reprendra  Bebel. 

Je  demande:  le  Parti  Socialiste  Français  n'a- t-il 
pas  fait  précisément  tout  ce  qu'il  pouvait  pour 
qu'il  dure  le  moins  longtemps  possible,  pour 
qu'il  aboutisse  au  plus  vite  ?Et,  encore  une  fois, 
eût-il  mieux  valu  qu'il  prit  la  décision  de  s'ab- 
stenir ou  de  s'isoler  ? 

On  dit  qu'il  a  perdu  son  autonomie,  qu'il  se 
confond,  dans  l'armée  républicaine,  avec  les 
autres  partis,  qu'il  n'apparaît  plus  comme  le 
représentant  du  prolétariat.  Quelle  erreur  ! 
N'est-il  pas  autonome,  s'il  est  libre  d'abandonner 
à  chaque  instant  la  politique  qu'il  a  librement 
adoptée  ?  Et  l'œuvre  sociale  du  ministère  Wal- 
deck-Rousseau  et  du  ministère  Combes  n'est- 
elle  pas  l'indiscutable  preuve  que,  dans  le  bloc, 
le  parti  socialiste  est  toujours  apparu  avec  sa 
couleur  propre  et  avec  son  programme  proléta- 
rien ?  C'est  parce  qu'il  ne  cessait  pas  d'être 
évident  pour  tous  qu'il  était  le  représentant  du 
prolétariat,  que  le  gouvernement  et  la  fraction 
bourgeoise  de  sa  majorité  reconnaissaient  qu'ils 
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devaient  au  prolétariat  des  satisfactions.  C'est 
pour  cela  qu'en  19001e  Sénat  suivait  la  Chambre 
dans  le  vote  de  la  loi  des  dix  heures  ;  c'est  pour 
cela  que  les  réactionnaires  seuls  protestaient 
contre  les  circulaires  de  Millerand  appelant  les 
syndicats  ouvriers  à  collaborer  à  l'inspection 
du  travail  ;  c'est  pour  cela  que  dans  les  services 
industriels  de  l'Etat  les  conditions  du  travail 
étaient  améliorées,  que  dans  un  certain  nombre 
d'entre  eux  on  établissait  la  journée  de  huit 
heures;  c'est  pour  cela  que  le  gouyernement 
actuel  a  déposé  un  projet  d'impôt  sur  le  revenu  ; 
c'est  pour  cela  qu'il  s'est  déclaré  résolu  à  faire 
aboutir  à  bref  délai  la  réforme  depuis  si  long- 
temps attendue  des  retraites  ouvrières. 

Le  second  grief  essentiel  élevé  à  Amsterdam 
contre  la  politique  du  Parti  Socialiste  Français 
peut  se  résumer  ainsi  :  Ce  parti  a  donné  au 
gouvernement  un  appui  trop  systématique. 

Fait  capital  à  souligner  :  Ce  n'est  pas  le  prin- 
cipe même  de  V appui  donne  à  un  gouvernement 
bourgeois  qui  a  été  attaqué. 

Dans  le  rapport  présenté  au  Congrès,  à  l'appui 
de  la  résolution  de  Dresde,  par  le  Parti  Socia- 
liste de  France,  ce  parti  se  prononçait  résolument 
contre  le  principe  d'un  appui  donné  par  le 
socialisme  à  un  gouvernement  bourgeois.  Il 
disait: 

Soit  sous  sa  forme  théorique,  soit  sous  sa  forme 
pratique  et  directe,  le  même  problème  se  pose  à  tout 
le  prolétariat  organisé  :  Doit-il  conserver,  en  face  de 
tous  les  gouvernements  bourgeois,   l'attitude  d'opposition 
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révolutionnaire  qui  a  toujours  été  la  sienne,  ou  peut-il 
espérer  travailler  à  son  affranchissement  en  collaborant 
avec  des  fractions  bourgeoises  ou  même  en  acceptant 
de  prendre  avec  elles,  et  à  leur  profit,  une  part  du 
pouvoir*  ? 

Et  il  se  prononçait  pour  la  conservation,  en 
face  de  tous  les  gouvernements  bourgeois,  de 
l'attitude  d'opposition  révolutionnaire. 

Cette  manière  de  voir,  comme  conception 
générale,  n'a  été  défendue  à  la  Commission  par 
aucun  des  délégués  qui  ont  appuyé  la  résolu- 
tion de  Dresde,  et  elle  n'a  pas  été  défendue 
devant  l'assemblée  plénière  par  l'orateur  qui 
avait  reçu  le  mandat  de  soutenir,  au  nom  de  la 
majorité  de  la  Commission,  cette  résolution  — 
Bebel. 

Les  délégués  allemands,  qui  ont  joué  à  Ams- 
terdam un  rôle  si  important,  songeaient  sans 
doute  à  certaines  éventualités  qui  pourraient  se 
produire  un  jour  chez  eux;  et  ils  devaient  se 
rappeler  ce  qu'avait  été  l'attitude  de  leur  parti 
vis-à-vis  du  ministère  Caprivi,  lorsque  ce  mi- 
nistère substitua  à  la  politique  hautement  pro- 
tectionniste de  Bismarck  une  politique  de  traités 
de  commerce  qui  abaissait  les  droits  de  douane 
et  rendait  la  vie  meilleur  marché.  Le  groupe 
socialiste  du  Reichstag  appuya  énergiquement 
dans  cette  question  le  ministère  ;  le  parti  socia- 


1.  Congrès  socialiste  international  d'Amsterdam  des 
lk-20  août  190k.  Rapports  et  projets  de  résolution  sur  les 
questions  à  l'ordre  du  jour.  —  Par  le  Secrétariat  socialiste 
international.  Bruxelles,  1904.  —  P.  33. 
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liste  se  comporta  véritablement  en  «  parti  de 
gouvernement  ».  C'est  ce  que  déclara  en  ter- 
mes très  nets,  au  Congrès  de  Dresde,  le  député 
Molkenfouhr  —  qui  n'appartient  nullement  à  la 
droite-du  parti  —  dans  le  grand  débat  qui  eut  lieu 
touchant  la  candidature  d'un  socialiste  à  la  vice- 
présidence  du  Reichstag.  Molkenbuhr  ne  vou- 
lait pas  que  le  parti  socialiste  prît  l'engagement 
moral,  par  un  ordre  du  jour  qui  lierait  l'avenir, 
qu'aucun  des  siens  ne  se  rendrait  jamais  à  la 
cour.  11  dit  : 

Il  est  possible  qu'un  socialiste  soit  forcé  d'aller  à  la 
cour  sous  peine  de  perdre  son  mandat.  (Mouvements 
divers.)  Le  paragraphe  68  du  règlement  du  Reichstag 
dit  que  dans  le  cas  d'une  adresse  présentée  à  Jempe- 
reur,  le  président  fixe  le  nombre  des  députés  devant  la 
porter  et  que  le  sort  désigne  ces  députés.  Le  cas  ne 
s'est  pas  présenté  jusqu'à  ce  jour,  mais  il  peut  se  faire 
qu'à  l'avenir  le  Reichstag  éprouve  le  besoin  de  pro- 
tester par  une  adresse  contre  des  paroles  de  l'empereur. 
Que  l'on  imagine  un  cas  comme  celui  du  blâme  pro- 
noncé par  l'empereur  à  propos  du  refus  du  Reichstag 
de  s'associer  à  l'hommage  rendu  à  Bismarck.  Le  Reichs- 
tag n'a  pas  répliqué,  mais  il  peut  arriver  qu'en-  de 
semblables  circonstances,  à  l'avenir,  on  veuille  répon- 
dre. Si  l'un  des  nôtres  est  désigné  par  le  sort  pour 
aller  faire  connaître  à  l'empereur,  dans  son  palais,  les 
sentiments  du  Reichstag,  il  ne  peut  pas  se  dérober  à 
cette  obligation,  s'il  ne  veut  pas  perdre  son  mandat. 
Ainsi,  dès  maintenant,  une  visite  à  la  cour  n'est  point 
hors  du  domaine  des  choses  possibles.  Mais  je  crois, 
en  outre,  que  la  démocratie  socialiste  peut  se  trouver 
amenée  à  accepter  une  place  à  la  présidence,  et  cela 
avant  que  nous  soyons  au  Reichstag  en  majorité.  (Mou- 
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vements  divers.)  Cela  n'est  peut-être  pas  vraisemblable, 
mais  ce  n'est  pas  impossible.  Supposons  que  les  hobe- 
reaux créent  de  graves  difficultés  au  gouvernement,  que 
les  intérêts  de  la  grande  industrie  se  trouvent  lésés  par 
eux  à  tel  point  qu'elle  réclame  à  tout  prix  la  conclusion 
de  traités  de  commerce.  Supposons  donc  que  le  gouver- 
nement se  présente  devant  le  Reichstag  avec  un  traité 
de  commerce  qui  supprime  entièrement  le  tarif  douanier 
affameur,  et  supposons,  en  outre,  que  la  majorité  agra- 
rienne  du  Reichstag  repousse  ce  traité  de  commerce. 
Dans  ces  conditions,  aux  prochaines  élections,  la  plate- 
forme serait  la  question  des  traités  de  commerce.  Ad- 
mettons, enfin,  qu'une  majorité  favorable  aux  traités 
soit  élue.  Croyez-le  bien,  camarades,  Ballestrem  ne 
restera  pas  plus  à  la  présidence  que  Forckenbeck  *  n'y 
resta  en  son  temps. 

Alors*  c'est  la  majorité  favorable  aux  traités  de  com- 
merce qui  doit  prendre  en  main  les  affaires.  (Mouve- 
ments divers.)  Nous  nous  sommes  déjà  trouvés  une  fois 
dans  ce  rôle  de  parti  de  gouvernement.  Ainsi  lors  du 
traité  de  commerce  avec  la  Russie,  où  nous  avons  voté 
comme  un  seul  homme  pour  le  traité  et  formé  un  vérita- 
ble parti  de  gouvernement ï  De  semblables  situations 
peuvent  se  présenter  à  nouveau2... 

Mais  si  Bebel  ne  fait  pas  grief  au  Parti  Socia- 
liste français  du  fait  de  l'appui  qu'il  a  donné  au 
cabinet  YValdeck-Rousseau,  puis  au  cabinet 
Combes,  il  critique  la  forme  de  cet  appui  ;  il  le 

1.  Forckenbeck,  membre  du  parti  national-libéral,  prési- 
dent du  Reichstag,  et  Stauffenberg,  membre  du  même  parti 
et  premier  vice-président,  se  retirèrent  du  bureau  «  pour 
raison  de  santé  »,  lorsqu'en  1879,  sur  la  question  des  tarifs 
douaniers,  ils  se  trouvèrent,  dans  plusieurs  scrutins  impor- 
tants, taire  partie  de  la  minorité. 

2.  Congrès  de  Dresde,  Protokoll,  p.  409. 
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trouve  trop  constant,  trop  systématique.  Le 
Parti  aurait  dû,  selon  lui,  à  diverses  reprises, 
voter  contre  le  gouvernement  au  lieu  de  voter 
pour  ou  de  s'abstenir.  S'il  avait  été  amené  à 
parler  du  concours  prêté  au  gouvernement  de 
M.  Caprivi  par  le  groupe  socialiste  du  Reichstag, 
il  aurait  dit  certainement  que  ce  concours 
avait  été  différent,  qu'il  avait  été  intermittent. 
Et  c'est  exact.  Le  Parti  socialiste  allemand  ne 
soutenait  pas  le  ministère  comme  Ta  fait  en 
diverses  circonstances,  à  la  Chambre,  le  Parti 
Socialiste  Français. 

Mais  aussi,  les  conditions  sont  bien  différen- 
tes. Un  abîme  séparé  le  système  parlementaire 
français  du  système  parlementaire  allemand. 
Le  ministère,  dans  l'Empire  allemand  —  ou, 
plus  exactement,  le  chancelier  de  l'Empire, 
dont- les  autres  ministres  ne  sont  que  des  fonc- 
tionnaires —  est  choisi  et  nommé  par  l'empe- 
reur, librement,  souverainement,  et  il  ne  tombe 
que  par  la  volonté  souveraine  de  l'empereur; 
il  peut  être  mis  dans  une  série  de  scrutins  en 
minorité  :  il  ne  tombe  pas  si  l'empereur  ne  lui 
retire  pas  sa  confiance.  Les  votes  des  socialistes, 
ainsi  que  les  votes  du  Parlement  en  général, 
n'ont  par  eux-mêmes  aucune  conséquence  gou- 
vernementale :  le  cas  ne  peut  se  présenter  où 
les  socialistes  auraient  à  craindre  de  renverser, 
par  leur  vote,  un  gouvernement  auquel  ils  tien- 
draient. Ajoutons  qu'au  Reichstag  les  interpel- 
lations ne  donnent  pas  lieu  à  un  scrutin.  Après 
l'interpellation,  le  ministre  intéressé,  et  parfois 
le   chancelier  de.  l'Empire,   prend   la    parole  ; 
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parfois  d'autres  discours  sont  prononcés,  puis 
on  passe  à  Tordre  du  jour,  sans  sanction.  Il  y  a 
loin,  on  le  voit,  de  ce  régime  à  un  régime  com- 
me le  nôtre,  où  l'existence  du  cabinet,  et  par 
suite  V exécution  de  son  programme,  peuvent 
être  mis  en  question  plusieurs  fois  par  semaine, 
les  interpellations  étant  suivies  de  scrutins,  et 
le  ministère  tombant  s'il  se  trouve  mis  en  mi- 
norité. Ici,  en  même  temps  que  sur  telle  ou  telle 
question  spéciale,  c'est  sur  la  question  géné- 
rale de  l'existence  du  cabinet  et  de  la  continua- 
tion de  son  œuvre  que  les  députés,  chaque  fois 
que  la  question  de  confiance  se  trouve  posée, 
sont  appelés  à  voter.  De  là  pour  les  députés 
socialistes  français  des  difficultés,  des  problè- 
mes, des  «  cas  de  conscience  »  que  leurs  collè- 
gues allemands  ignorent,  et  la  possibilité,  s'il 
y  a  un  intérêt  majeur  pour  le  parti  à  ce  que  le 
ministère  vive,  d'apparentes  «  déviations  »  qui 
ne  sont  qu'un  moyen  d'atteindre  au  but. 

En  Italie,  où  le  mécanisme  parlementaire  est 
le  même  qu'en  France,  nous  avons  vu  que  le 
groupe  socialiste  avait  été  amené  sous  le  minis- 
tère Zanardelli,  «  pour  empêcher  le  retour  des 
réactionnaires  »,  à  voter  le  budget  —  Y  ensemble 
du  budget1. 

Peu  après  ce  vote  se  produisit  la  fusillade  de 
Berra,  que  Enrico  Ferri,  dans  l'article  que 
nous  avons  cité,  rapporte  et  commente  en  ces 
termes  :  «  Vous  savez  qu'après  le  vote  du 
22  juin  —  dans  lequel  l'extrême  gauche  (radi- 

1.  Voir  plus  haut,  p.  97. 
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eaux,  républicains,  socialistes)  a  voté  pour  le 
ministère,  à  propos  de  sa  politique  intérieure 
vraiment  libérale  vis-à-vis  des  organisations  du. 
prolétariat  —  il  y  a  eu  le  douloureux  épisode  de 
la  tuerie,  commandée  par  un  officier  névrotique, 
de  paysans  pacifiques,  dont  deux  ont  été  tués 
et  une  vingtaine  blessés,  à  Berra,  près  de  Fer- 
rare. 

«  Cet  événement  sanglant,  arrivé  une  semaine 
après  notre  vote  qui  avait  porté  un  coup  si  fort 
aux  réactionnaires  italiens,  a  soulevé  naturelle- 
ment non  seulement  nos  protestations  les  plus 
énergiques  au  Parlement  (qui  s'est  tout  de  suite 
fermé),  mais  partout  dans  les  meetings  qu'on  a 
tenus  à  Rome  et  dans  les  villes  principale^ 
d'Italie. 

i  «  Et    alors,    sous    l'émotion    d'un    faij    (qui 

malheureusement  n'est  pas  nouveau  dans  le 
martyrologe  du  prolétariat  italien  et  interna- 
tional), on  a  crié  que  «  le  sang  des  paysans  tués 
à  Berra  retombait  sur  la  tête  des  députés  socia- 
listes qui  avaient  voté  pour  le  ministère  ». 

«  L'exagération  est  évidente. 

«  La  tuerie  de  Berra  est  due  à  la  névrose  d'un 
officier,  contre  les  conseils  de  ses  collègues 
mêmes,  qui  étaient  sur  place.  Le  ministre  de  la 
guerre  et  le  ministre  de  l'intérieur  (Giolitti)  ont 
.  défendu,  c'est  vrai,  l'œuvre  de  l'officier  homi- 
cide, qui  personnifiait  le  militarisme,  qu'on  ne 
peut  pas  éliminer  d'un  coup.  Mais  cela  n'empê- 
che pas  de  reconnaître  ceci  :  que  la  tuerie  de 
Berra  n'a  pas  été  une  conséquence  directe  ou 
indirecte  de  la  politique  du  gouvernement;  que 
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si  elle  était  arrivée  avant  le  vote  du  22  juin,  et 
que  si  le  gouvernement  avait  fait  les  mêmes  dé- 
clarations en  défendant  l'officier  homicide,  les 
députés  socialistes  auraient  voté  contre,  mal- 
gré tout1  ». 

Or,  dans  la  suite,  le  groupe  parlementaire  se 
trouva  amené  à  voter  encore  pour  le  ministère. 
Le  citoyen  Alessandro  Schiavi  nous  explique, 
dans  le  Mouvement  socialiste  du  29  mars  1902, 
dans  quelles  circonstances  : 

«  En  opposition  avec  la  décision  de  la  Direc- 
tion du  Parti,  le  groupe  parlementaire  socialiste 
a  voté  pour  le  ministère  Zanardelli-Giolitti. 

«  Après  le  vote  du  20  janvier,  l'opposition 
constitutionnelle  avait  engagé  contre  le  minis- 
tère une  bataille  très  vive  sur  le  terrain  de  sa 
politique  intérieure,  et  particulièrement  sur  les 
concessions  aux  employés  de  chemins  de  fer 
et  sur  les  grèves  agricoles. 

«  En  même  temps,  dans  les  campagnes,  les 
propriétaires  opposaient  la  plus  vive  résis- 
tance aux  demandes  des  Ligues  de  paysans, 
refusaient  même  de  les  discuter  et  d'entrer  en 
rapports  avec  les  représentants  des  paysans* 
Avec  cette  tactique  préalablement  concertée, 
ils  espéraient  provoquer  des  désordres,  et  ils 
attendaient  la  chute  définitive  du  ministère 
Zanardelli-Giolitti  et  la  constitution  d'un  minis- 
tère Sonnino  pour  refuser  toute  concession  et 
pour  rompre  les  pactes  acceptés  l'année  der- 
nière. 

1.  Mouvement  socialiste  du  1er  août  1901,  p.  133-134.    . 
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«  A  noter  qu'actuellement  le  conflit  est  plus 
économique  que  politique,  qu'il  s'agit  de  la 
reconnaissance  de  la  représentation  ouvrière, 
et  que  les  paysans  en  grève  sont  presque 
30,000.  Or,  à  la  Chambre,  le  leader  de  l'oppo- 
sition a  déclaré  que  ce  mouvement  de  grève 
ruine  le  pays,  et  que  le  gouvernement,  avec  son 
laisser-faire,  par  l'envoi  d'inspecteurs  gouver- 
nementaux pour  engager  les  pourparlers,  en- 
courage ces  grèves.  Ce  même  gouvernement, 
a-t-il  ajouté,  a  démontré  sa  faiblesse  en  pacti- 
sant avec  les  représentants  des  employés  de 
chemins  de  fer. 

«  On  devine  quelle  serait  la  politique  de  ces 
messieurs  de  la  «  potence  »  :  compression  et  lois 
d'exception  pour  empêcher  la  grève  des  employés 
dans  les  services  publics, 

«  Au  contraire,  le  ministre  de  l'intérieur  Gio- 
litti  a  nettement  affirmé  que  le  mouvement  de 
revendication  des  travailleurs  est  juste  et  qu'il 
serait  impossible  de  l'empêcher.  Le  gouverne- 
ment  croit  donc  de  son  devoir  de  pactiser  avec 
les  employés  de  chemins  de  fer  et  d'intervenir 
dans  les  conflits  économiques  pour  faire  œuvre 
de  pacification. 

«  La  liberté  peut  permettre  à  ce  mouvement 
de  se  développer  sans  chocs  ;  la  répression,  ap- 
puyée sur  les  couches  cléricales,  ne  pourrait 
que  provoquer  des  violences.  Entre  ces  deux 
tendances,  au  nom  des  paysans  en  lutte  et  des 
employés  de  chemins  de  fer  en  attente  de  re- 
cueillir les  fruits  de  leur  victoire,  le  groupe 
parlementaire  socialiste  a  voté  pour  le  ministère, 
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c'est-à-dire  a  voté  contre  un  ministère  Sonnino. 
Entre  deux  calamités,  a  déclaré  Camille  Pram- 
polini,  dans  un  discours  plein  de  foi  et  de  sin- 
cérité, on  a  choisi  le  moindre;  entre  les  adver- 
saires et  les  ennemis,  on  a  appuyé  les  premiers 
pour  éviter  les  seconds. 

«  Avec  ce  vote,  a-t-il  ajouté,  les  socialistes 
ne  donnent  au  ministère  ni  leur  confiance,  ni 
un  bill  d'indemnité;  ils  veulent  seulement  s'as- 
surer la  lutte  civile  plutôt  que  Forage  de  la 
violence,  qui  pourrait  étrangler  nos  organisa- 
tions en  formation.  » 

—  Voilà  des  faits  qu'il  est  instructif  et  pi- 
quant, de  rapprocher  du  vote  de  la  résolution 
de  Dresde,  au  Congrès  d'Amsterdam,  par  les 
deux  voix  de  la  section  italienne. 

Mais  point  n'est  besoin  d'aller  chercher  dans 
des  partis  socialistes  étrangers  des  exemples 
d'appui  systématique  donné  à  un  gouvernement 
bourgeois.  Que  Ton  étudie  l'histoire  parlemen- 
taire des  autres  organisations  françaises,  et 
l'on  y  verra  que  leurs  députés,  que  Guesde, 
Vaillant  et  leurs  amis,  ont,  exactement  comme 
Jaurès,  Millerand  et  les  leurs,  et  de  concert 
avec  eux,  soutenu  fidèlement,  de  novembre 
1895  à  mai  1896,  pendant  toute  sa  durée,  le  mi- 
nistère radical  Léon  Bourgeois. 

Pourquoi  accordaient-ils  au  cabinet  cet  appui  ? 
Un  membre  du  Comité  révolutionnaire  central 
du  Parti  Socialiste  Révolutionnaire,  Henri  Tu- 
rot,  écrivait  à  ce  sujet,  dans  la  Petite  Républi- 
que : 


■> 
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A  propos  de  la  délibération  du  Comité  révolution- 
naire central  concernant  une  proposition  à  présenter 
au  prochain  Congrès  international  de  Londres,  le  Jour- 
nal des  Débats  s'étonne  de  voir  les  bulletins  des  dépu- 
p  tés  révolutionnaires  soutenir  l'existence  du    ministère. 

L'explication  est  pourtant  bien  simple. 

La  conquête  des  pouvoirs  publics  est  notre  but  : 
c'est  par  elle  que  nous  paYviendrons  à  fonder  la  Répu- 
blique socialiste. 

Mais  loin  de  nous  laisser  absorber  par  la  contempla- 
1  tion  d'un  idéal  plus  ou  moins  éloigné,  nous  entendons, 

nous  autres  révolutionnaires,  rester  sans  cesse  mêlés 
aux  événements  de  la  vie  quotidienne. 

A  l'heure  présente,  nous  estimons  que  notre  devoir 
le  plus  immédiat  est  de  défendre  la  République  contre 
les  tentatives  réactionnaires  de  M.  Poincaré  qui  cher- 
che sa  majorité  sur  les  bancs  de  l'extrêrae-droite. 

Nos  élus  ont  donc  raison  de  soutenir  un  gouverne- 
|  ment  qui  tout  au  moins  s'appuie  sur  une  majorité  exclu- 

sivement républicaine,  et  de  ne  point  laisser  certains 
ambitieux,  prêts  à  toutes  les  trahisons,  comploter  con- 
tre la  démocratie  avec  les  monarchistes  et  les  cléri- 
caux. 

Pour  l'instant,  les  moyens  parlementaires  paraissent 
suffire  à  déjouer  ces  manœuvres. 

Mais  que  les  Débats  se  rassurent,  le  maniement  du 
bulletin  de  vote  n'ôte  rien  aux  révolutionnaires  de  leurs 
aptitudes  à  d'autres  exercices  '. 


D'autre  part,  Paul  Lafargue,  l'ami  de  Jules 
Guesde  et  son  collègue  au  Conseil  national  du 
Parti  Ouvrier  Français,  écrivait,  dans  un  arti- 
cle sur  le  Parti  socialiste  et  le  ministère  Bour- 


geois 


1.  Petite  République  du  31  mars  1896. 
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Les  membres  des  précédents  cabinets,  de  quelque 
point  de  l'horizon  politique  qu'ils  soient  partis,  avaient 
eu  une  curieuse  uniformité  de  conduite  ;  tous,  ils  s'é- 
taient appuyés  sur  le  centre  et  la  droite,  et  pour  s'as- 
surer leurs  bonnes  grâces,  ils  déclaraient  la  guerre  au 
socialisme,  devenu  de  la  sorte  un  instrument  de  gou- 
vernement. Mais  il  arrivait  que  ces  Matamores,  qui 
avaient  promis  de  mettre  en  capilotade  les  socialistes, 
étaient  battus  par  eux. 

M.  Bourgeois,  instruit  par  ces  expériences  malheu- 
reuses, fit  une  conversion  de  front,  il  chercha  des  par- 
tisans à  gauche,  et  au  lieu  de  menacer  le  socialisme  de 
son  poing  fermé,  il  lui  tendit  la  main  ouverte. 

Cette  nouvelle  tactique,  si  elle  n'a  pas  enrégimenté 
les  socialistes  dans  les  troupes  ministérielles,  et  si  elle 
ne  leur  a  pas  fait  déposer  les  armes,  les  a  engagés  à  sus- 
pendre les  hostilités.  Jaurès,  Guesde,  Vaillant  et  Miller  and 
ont  publiquement  déclaré  que  puisque  le  nouveau  minis- 
tère se  présentait  en  adversaire  respectueux  de  la  légalité, 
ils  lui  ouvraient  un  crédit  et  l'attendaient  à  l'œuvre. 

...Le  Parti  socialiste,  qui  bénéficie  des  heurs  et  des 
malheurs  de  la  classe  dominante,  grandit  au  milieu  «de  la 
décomposition  des  partis  capitalistes  :  hier  les  minis- 
tres ne  prenaient  le  pouvoir  que  pour  le  combattre  et 
le  tuer,  aujourd'hui  le  ministère  Bourgeois  ne  vit  que 
parce  qu  'il  le  respecte  ;  demain  il  imposera  ses  conditions 
au  gouvernement K . 

Le  citoyen  Lafargue  voudrait-il  dire  aujour- 
d'hui que  le  Parti,  socialiste,  après  avoir  fait 
vivre  un  gouvernement  qui  se  bornait  à  le  res- 
pecter, ne  devrait  pas  faire  vivre  un  gouverne- 
ment auquel  «  il  impose  ses  conditions  »  ? 

Mais   laissons  cette  question.  Ce   qui  nous 

1.  Petite  République  du  20  février  1896. 
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importe  ici,  c'est  de  constater,  avec  lui,  que  le 
ministère  Bourgeois  n'a  vécu,  que  par  le  con- 
cours des  socialistes,  —  de  tous  les  socialistes, 
des  «  Indépendants  »,  et  des  élus  du  Parti  Ou- 
vrier  Français,  et  de  ceux  du  Parti  Socialiste 
Révolutionnaire. 

Mais  il  y  a  mieux  :  aujourd'hui  même,  sous 
le  ministère  Combes,  les  élus  du  Parti  Socia- 
liste de  France  (parti  de^  Guesde  et  de  Vaillant) 
interviennent  régulièrement  pour  sauver  le 
cabinet  aux  heures  décisives.  Et,  de  fait,  leur 
concours  l'a  plusieurs  fois  sauvé. 

Cela,  aujourd'hui,  n'est  plus  contesté  par 
personne  ;  mais  il  ne  me  paraît  pas  superflu  de 
le  mettre  définitivement  hors  de  doute  par  les. 
déclarations  qu'on  va  lire  du  citoyen  Marcel 
Sembat,  l'un  des  représentants  parlementaires 
les  plus  en  vue  et  les  plus  autorisés  de  ce  par- 
ti. Je  les  détache  d'une  interview  sur  Y  Unité 
socialiste,  parue  dans  la  Petite  République^  du 
2  novembre  1904. 

«  Je  suis  persuadé,  dit  Sembat,  que  la  réali- 
sation de  l'Unité  ne  rencontrera  que  de  très 
rares  résistances  dans  les  groupes. 

«  La  mesure,  essentielle  et  décisive  sera  évi- 
demment d'inviter  les  groupes  de  chaque  quar- 
tier à  se  fondre  en  un  groupement  unique.  Les 
camarades  auront  très  souvent  l'heureuse  sur- 
prise de  voir  qu'on  pensait  à  peu  près  de  même 
dans  des  groupes  qui  se  réclamaient  de  ten- 
dances très  opposées.  » 

Ici,  l'interviewer,  le  citoyen  Edmond  Claris, 
pose  une  question  : 
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«  —  Cette  mesure  s'appliquera  également 
aux  deux  groupes  socialistes  de  la  Chambre  ? 
demande-t-il. 

•  «  —  Ah  !  je  vous  vois  venir,  réplique  Sem- 
bat.  Vous  voulez  me  parler  de  la  fameuse  ques- 
tion de  la  délégation  des  gauches.  Ce  sera  évi- 
demment Tune  des  questions  principales  qu'au- 
ront à  trancher  les  représentants  des  organisa- 
tions. Il  est  bien  évident,  comme  vous  le  dites, 
que  la  fusion  des  groupes  dans  tout  le  pays 
suppose  la  fusion  des  conseils  fédéraux  et  des 
deux  conseils  nationaux,  et  en  dernier  lieu  la 
réunion  de  tous  les  élus  du  Parti  unifié  en  un 
seul  groupe.  Mais,  sans  ironie,  je  crois  bi^n 
qu'on  peut  appliquer  à  ce  cas  spécial  ce  que  je 
vous  disais  pour  les  groupes  de  quartier.  La 
différence  d'attitude  entre  les  divers  membres 
des  deux  groupes  parlementaires  actuels  est-elle 
si  profonde  ? 

«  Nous  nous  sommes  appliqués,  au  groupe 
socialiste  révolutionnaire,  à  toujours  marquer 
notre  volonté  de  n'être  pas  des  ministériels  de 
parti  pris,  et  de  n'accorder  nos  voix  au  gouver- 
nement que  lorsqu'il  les  mérite.  Mais,  en  fait, 
surtout  depuis  la  guerre  russo-japonaise,  il  est 
indéniable  que  nous  soutenons  systématiquement 
le  ministère.  Si  nous  étions  aussi  impartiaux  que 
nous  le  croyons,  n'attendrions-nous  pas,  quand 
on  l'attaque,  de  savoir,  avant  de  l'approuver, 
s'il  a  raison  ?  Or,  en  cas  d'attaque  contre  lui, 
vous  nous  voyez  au  premier  rang  poussant  des 
clameurs  d'un  gosier  qui  couvre  la  voix  des  mi- 
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nistériels  les  plus  endurcis  du  groupe  socialiste 
parlementaire.  »  * 

On  peut  se  demander  comment  cette  attitude 
se  concilie  avec  «  l'attitude  d'opposition  révo- 
lutionnaire à  tous  les  gouvernements  bour- 
geois »  dont  le  Parti  Socialiste  de  France,  dans 
son  rapport  sur  la  résolution  de  Dresde,  faisait 
à  tous  les  partis  socialistes  un  devoir  strict. 

On  peut  aussi  se  demander  si  de  semblables 
déclarations,  venues  trois  mois  plus  tôt  et  por- 
tées à  la  connaissance  du  Congrès  d'Amster- 
dam, n'eussent  pas  fait  sur  l'esprit  de  beaucoup 
de  délégués  une  grande  impression. 

Le  fait  maintenant  établi  d'une  manière  in- 
discutable est  celui-ci  :  Les  élus  du  Parti  So- 
cialiste de  France,  selon  les  propres  paroles  de 
Marcel  Sembat,  «  soutiennent  systématique- 
ment le  ministère  ».  Et  par  suite,  si  l'objection 
tirée  du  caractère  systématique  de  l'appui  ac- 
cordé au  gouvernement  est  valable,  elle  vaut 
contre  le  Parti  Socialiste  de  France  aussi  bien 
que  contre  le  Parti  Socialiste  Français.  Par 
delà  Jaurès,  elle  atteint  Vaillant. 

On  voit  que  les  deux  grands  griefs  formulés 
à  Amsterdam  contre  la  politique  du  Parti  Socia- 
liste Français  ne  sont  pas  sans  réplique.  Une 
étude  minutieuse  des  circonstances  permettrait 
seule  d'apprécier  ce  qu'ils  valent  exactement. 

En  pareille  matière,  en  effet,  les  considéra- 

1.  Cette  interview,  parue  en  un  article  de  tête  de  la  Petite 
République,  a  fait  l'objet  de  nombreux  commentaires  dans 
la  presse,  et  pas  un  mot  n'en  a  été  rectifié. 
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tions  d'espèces  sont  essentielles.  Il  ne  faut  pas 
seulement  se  demander  :  Combien  de  temps 
dure  une  coalition?  L'appui  donné  à  tel  ou  tel 
gouvernement  est-il  systématique  ou  non  ?  Il 
faut  savoir  aussi  quelle  est  l'importance  de  l'ob- 
jet ou  des  objets  pour  lesquels  il  y  a  coalition 
et  appui  donné  à  un  ministère  ?  Il  faut  savoir 
quelles  sont  en  général,  dans  le  pays  considé- 
ré, et  quelles  ont  été  dans  chaque  cas  spécia- 
lement en  question,  les  conditions  parlemen- 
taires. Il  faut  savoir  aussi  si  ces  coalitions,  si 
cet  appui  ont  nui  au  travail  de  propagande  et 
d'organisation  du  parti,  ou  ont  été  sans  action 
sur  lui,  ou  l'ont  favorisé  en  gagnant  au  parti  les 
sympathies  de  l'opinion  publique. 

Un  Congrès  international,  composé  de  dé- 
légués venus  de  tous  les  points  du  globe,  pos- 
sède-t-il  ces  données,  ces  éléments  d'apprécia- 
tion ?  Peut-il  entrer  dans  l'examen  de  ces  ques- 
tions d'espèce  ?  Est-il,  peut-il  être  suffisam- 
ment informé  pour  porter  un  jugement  valable? 
Le  Congrès  d'Amsterdam  pouvait-il  prononcer 
un  verdict  sur  la  politique  du  Parti  Socialiste 
Français  ?  Pouvait-il  assumer  la  responsabilité 
de  dire  aux  prolétaires  socialistes  de  France  : 
rompez  avec  cette  politique  ? 

De  la  pensée  qu'un  Congrès  international  ne 
peut  assumer  pareille  responsabilité  est  née 
la  motion  Adler-Vandervelde. 


CHAPITRE  VI 

LA    MOTION    ADLEH-VANDERVELDE 

«  Nous  ne  devons  pas,  à  un  Congrès 
international,  prononcer  une  condamna- 
tion qui  ne  pourrait  être  révisée  que  dans 
trois  ou  quatre  ans.  » 

Dr  Max  ÀDLER. 

«  Nous  ne  possédons  pas,  nous  ne 
pouvons  même  pas  posséder  les  éléments 
d'appréciation,  infiniment  complexes,  qui 
sont  indispensables  pour  juger  les  détails 
d'une  tactique  locale  ou  nationale.  » 

Emile  Vandervelde. 

Les  propositions  opposées  à  la  résolution  de 
Dresde.  —  Motion  hollandaise.  —  Motion  suisse. 
—  Motion  Adler-Vandervelde.  —  La  significa- 
tion précise  de  cette  dernière.  —  Déclarations  de 
Adler  et  de  Vandervelde  avant  le  Congrès  et  au 
Congrès. 

Des  initiatives  furent  prises  par  les  délégués 
de  plusieurs  pays,  au  Congrès  d'Amsterdam, 
pour  empêcher  une  condamnation  de  la  politique 
du  Parti  Socialiste  Français. 

Troëlstra  déposa  et  défendit  à  la  Commission 
de  la  tactique,  au  nom  de  la  délégation  hollan- 
daise, une  résolution  qui  disait  qu*  «  il  peut 
exister  dans  le  parti  deux  tendances  dont  Tune 

3. 
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met  plus  en  évidence  le  but  final  et  l'autre  la 
lutte  actuelle  dans  les  syndicats,  dans  les  coo- 
pératives et  sur  le  terrain  de  la  législation  ;  que 
ces  tendances  doivent  se  compléter  mutuelle- 
ment et  non  s'exclure  ;  que  des  ententes  avec 
les  partis  bourgeois  ne  sont  pas  interdites, 
pourvu  qu'elles  aient  un  caractère  temporaire 
et  qu'elles  ne  nuisent  pas  à  l'action  indépendante 
et  à  la  propagande  de  la  social-démocratie  ».  * 


1.  Voici  le  texte  complet  de  la  résolution  présentée  par 
Troëlstra  : 

Le  Congrès,  considérant  que  des  principes  de  la  social- 
démocratie  découlent  les  conditions  suivantes  : 

lo  Organisation  indépendante  et  action  du  parti  sur  la  base 
de  la  lutte  des  classes,  en  vue  de  la  conquête  du  pouvoir 
politique  par  le  prolétariat  ; 

2°  Les  réformes  auxquelles  le  parti  aspire,  sont  pour  lui 
un  moyen  d'atteindre  ce  but,  de  sorte  que  l'action  du  parti 
ne  saurait  se  poser  comme  but  principal  l'acquisition  de  ces 
réformes  ; 

3°  Unité  d'action  du  parti,  basée  sur  la  discipline  de  la 
minorité  et  des  parties  locales  au  parti  entier  ; 

Considérant  qu'une  tactique  fondée  sur  la  collaboration 
des  classes  et  dont  la  conséquence  est  que  la  lutte  des  classes 
et  la  propagande  indépendante  du  but  final  sont  sacrifiées 
au  désir  de  collaborer  avec  les  partis  bourgeois,  est  con- 
traire même  à  l'essence  de  la  social-démocratie  ; 

Que  tout  en  tenant  compte  de  ces  conditions  il  peut  exister 
dans  le  parti  deux  tendances  dont  Tune  met  plu  s  en  évidence 
le  but  final  et  l'autre  la  lutte  actuelle  dans  les  syndicats, 
dans  les  coopératives  et  sur  le  terrain  de  la  législation  ; 

Que  ces  tendances  doivent  se  compléter  mutuellement  et 
non  s'exclure,  et  que,  en  cas  de  différence  d'opinion  sur  des 
points  actuels,  la  minorité  doit  se  soumettre  à  la  majorité  ; 

Que  des  ententes  avec  les  partis  bourgeois  ne  sont  pas 
exclues,  pourvu  qu'elles  aient  le  caractère  temporaire  et 
qu'elles  ne  nuisent  pas  à  l'action  indépendante  et  à  la  pro- 
pagande de  la  social-démocratie  ; 

Que  la  participation  des   social-démocrates  à  un  gouver- 
nement bourgeois  a  confirmé    la  conviction    que  tant  qu'ils 
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Cette  résolution,  en  outre,  rappelait  et  confir- 
mait, em  même  temps  que  la  motion  Kautsky, 
votée  à  Paris  en  1900 ,  une  motion  sur  la 
tactique  votée  à  Zurich  en  1893,  et  dans  laquelle 
il  était  dit  : 

Le  choix  des  formes  et  des  modes  de  la  lutte  économi- 
que et  politique  doit  être  laissé  aux  diverses  nationalités 
en  raison  des  conditions  spéciales  de  leur  pays.  Toute- 
fois, le  Congrès  déclare  nécessaire  que  dans  ces  luttes 
Je  but  révolutionnaire  du  mouvement  socialiste  ,  la 
complète  transformation  économique,  politique  et  morale 
de  la  société  actuelle,  soit  maintenu  au  premier  plan. 
En  aucun  cas  l'action  politique  ne  doit  servir  de  pré- 
texte à  des  arrangements  et  alliances  entraînant  un 
dommage  pour  nos  principes  ou  notre  indépendance.  i 

D'autre  part,  la  délégation  suisse  déposa  une 
motion  ainsi  conçue  : 

Le  Congrès  socialiste  international  d'Amsterdam, 
considérant  que  la  question  soumise  au  Congrès  appar- 

seront  dans  la  minorité,  cette  participation  ne  pourra  qu'en- 
traver la  propagande,  l'organisation  et  l'action  révolution- 
naire du  parti  et  que  les  ouvriers,  ou  bien  seront  enrôlés 
par  les  partis  bourgeois,  ou  bien  prendront  en  aversion 
l'action  politique,  de  sorte  que  les  profits  possibles  ne 
compensent  pas  les  désavantages  ; 
Emet  la  déclaration  suivante  : 

Le  Congrès  confirme  les    résolutions   sur  la  tactique   de 
Zurich  et  de  Paris,  et  exhorte   les  partis  social-démocrati- 
ques de  tous  les  pays  à   persister  sans    trêve  dans  la  lutte 
des   classes    contre  la  bourgeoisie,  dans  la   propagande  du 
\  socialisme  et   dans    l'organisation  du  prolétariat  contre  la 

classe  capitaliste. 

1.  Protokoll  des  Internationalem  Sozialistischen  Arbeiter. 
Kongresses  in  der  Tonhalle  Zurich,  von  6  bis.  12  Augusti893. 
Zurich,  1894,  p.  40. 
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tient  encore  au  domaine  de  la  tactique  interne  des 
divers  partis  nationaux,  que  le  Congrès  international 
n'est  pas  en  mesure  de  se  prononcer  en  connaissance 
de  cause  sur  de  semblables  questions,  que  celles-ci  ne 
peuvent  être  complètement  résolues  que  par  les  partis 
nationaux  qui  seuls  savent  dans  quelle  voie  il  faut 
s'engager  pour  réaliser  les  principes  socialistes  en 
tenant  compte  des  circonstances  locales,  que  du  reste 
il  est  nécessaire  que  le  temps  précieux  du  Congrès  ne 
soit  pas  dépensé  pour  des  questions  auxquelles  on  ne 
peut  donner  aujourd'hui  aucune  solution  pratique, 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Enfin,  le  délégué  autrichien  Max  A8leret  le 
délégué  belge  Emile  Vandervelde  présentèrent 
une  motion  qui   se    contentait  d'amender   sur 
plusieurs    points  la   résolution  de  Dresde.   La. 
1  voici  : 

Le  Congrès  affirme  de  la  façon  la  plus  énergique  la 
nécessité  de  maintenir  sans  fléchissement  notre  tactique 
éprouvée  et  glorieuse,  basée  sur  la  lutte  de  classes,  et 
de  ne  pas  remplacer  la  conquête  du  pouvoir  politique 
de  haute  lutte  contre  la  bourgeoise  par  une  politique 
de  concessions  à  l'ordre  établi. 

La  conséquence  de  cette  politique  de  concessions 
serait  de  faire  d'un  parti  qui  poursuit  la  transformation 
la  plus  rapide  possible  de  la  société  bourgeoise  en  so- 
ciété socialiste  —  d'un  parti  par  suite  révolutionnaire 
'  dans  le  meilleur  sens  du  mot  —  un  parti  se  contentant 
de  réformer  la  société  bourgeoise.  C'est  pourquoi  le 
Congrès,  persuadé  que  les  antagonismes  de  classe,  loin 
de  diminuer,  vont  s'accentuant,  déclare  : 

1°  Que  le  parti  décline  toute  responsabilité,  quelle 
qu'elle  soit,  dans  les  conditions  politiques  et  économi- 
ques basées  sur  la  production  capitaliste  et  ne  saurait 
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par  suite  approuver  aucun  des  moyens  de  nature  à 
maintenir  au  pouvoir  la  classe  dominante  ; 

2°  Que  la  démocratie  socialiste,  en  ce  qui  concerne 
les  dangers  et  les  inconvénients  de  la  participation  au 
gouvernement  dans  la  société  bourgeoise,  rappelle  et 
confirme  Tordre  du  jour  Kautsky,  voté  au  Congrès  in- 
ternational de  Paris  en  1900. 

(La  suite  comme  dans  la  résolution  de  Dresde). 

A  la  Commission,  les  délégués  hollandais 
retirèrent  leur  motion,  lorsqu'ils  se  furent 
rendu  compte  qu'elle  ne  rallierait  pas  les  suffra- 
ges de  tous  les  adversaires  de  la  résolution  de 
Dresde  :  un  certain  nombre  d'entre  eux  ju- 
geaient en  effet  dangereux  de  proclamer  légi- 
time la  tendance  qui  «  met  en  évidence  »,  plus 
que  le  but  final,  «  la  lutte  actuelle  dans  les  syn- 
dicats, dans  les  coopératives,  et  sur  le  terrain 
de  la  législation  ». 

D'autre  part,  la  résolution  suisse  fut  repous- 
sée, par  36  voix  contre  4,  parce  qu'elle  semblait 
interdire  aux  Congrès  internationaux  de  poser 
aucune  règle,  même  très  générale,  en  matière 
de  tactique. 

Et  c'est  ainsi  sur  la  motion  Adler-Vandervelde 
que  les  adversaires  de  la  résolution  de  Dresde 
se  comptèrent  à  la  Commission;  c'est  cette 
motion  seule  qui  fut  opposée,  devant  le  Congrès, 
à  la  résolution  de  Dresde.  Le  vote  décisif  eut 
lieu  sur  ces  deux  textes:  la  motion  Adler-Van- 
dervelde et  la  résolution  de  Dresde.  Aussi 
importe-t-il  qu'après  avoir  étudié  de  près  la 
résolution  de  Dresde,  nous  nous  attachions  à 
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définir  exactement  le  sens  de  la  motion  Adler- 
Vandervelde. 

Cette  motion,  nous  l'avons  dit,  consistait  en 
un1  projet  d'amendement  à  la  résolution  de 
Eteesde.  C'est  le  texte  —  et  aussi,  ce  qui  est 
regrettable,  la  traduction  —  de  cette  résolution 
qui  lui  servit  de  base.  Quelles  étaient  les  inno- 
vations apportées  par  cet  amendement  ? 

4°  Il  n'était  plus  question  de  révisionnisme  ; 

—  2°  Il  n'était  plus  question  de  condamnation  ; 

—  3°  Touchant  la  participation  au  pouvoir,  la 
ftiotion  Rautsky  de  1900  était'  expressément  et 
explicitement  confirmée. 

L'objet  de  cette  dernière  modification  était 
de  supprimer  toute  possibilité  de  malentendu  ; 
il  n'y  a  pas  lieu  drinsister  sur  ce  point. 

L'objet  de  la  première  modification  était  d'ôter 
à  la  résolution  son  caractère  allemand.  «  Nous 
avons  voulu ,  déclara  Vandervelde  devant  le 
Congrès,  dénationaliser  la  résolution  de  Dresde. 
L'expression  de  «  tendances  révisionnistes  »  est 
une  formule  essentiellement  allemande.  Nous 
avons  voulu  effacer  la  griffe  du  socialisme  alle- 
mand ». 

Mais  cela  encore  n'est  pas  l'essentiel  de  l'a- 
mendement. «  C'est  là  une  question  de  forme, 
dit  Vandervelde,  et  nous  n'entendons  nullement 
insister  sur  ce  point.  »  Il  eût  en  effet  été  très 
simple  de  substituer  au  mot  révisionniste  le  mot 
réformiste  ou,  mieux  encore,  le  mot  opportu- 
niste. La  formule  était  ainsi  «  dénationalisée  ». 

Ce  qui  importait  à  Adler  et  à  Vandervelde, 
ce  n'était  pas  de  dire  dans  la  langue  socialiste 
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internationale  ce  que  la  résolution,  de  Dresde 
disait  en  mots  allemands  :  c'était  de  dire  autre 
chose.  La  résolution  de  Dresde  contenait  une 
condamnation  ;  l'amendement  Adler-Vander- 
velde  la  supprime  :  voilà  l'essentiel  de  cet  amen- 
dement. «  La  résolution  de  Dresde,  dit  Vander- 
velde  dans  son  rapport  au  Congrès,  contient 
des  formules  qui,  interprétées  d'une  manière 
malveillante  ressembleraient  fort  à  une  mesure 
de  condamnation,  d'excommunication,  de  pros- 
cription contre  telle  ou  telle  fraction  socialiste. 
Or,  nous  pensons  qu'il  y  a  pour  le  socialisme 
international  un  grave  danger  à  intervenir  ainsi 
dans  des  débats  nationaux.  Ce  serait  jeter  une 
pomme  de  discorde  dans  les  pays  où  l'unité 
n'a  pas  encore  été  rompue.  C'est  pourquoi, 
convaincus  qu'un  congrès  comme  le  nôtre  peut 
poser  des  principes,  mais  non  édicter  des  règles 
spéciales  de  tactique  qui  d'ailleurs  risqueraient 
fort  de  n'être  pas  suivies,  nous  avons  modifié 
la  résolution  de  Dresde.  »  i 

Adler  et  Vandervelde  approuvaient  sans  réser- 
ve les  principes  continus  dans  la  résolution  de 
Dresde  —  le  principe  de  la  lutte  de  classe,  et  le 
principe  de  la  conquête  du  pouvoir  par  le  pro- 
létariat organisé  en  parti  de  classe  ;  —  et  c'est 
pour  cela  qu'ils  la  prirent  pour  base  du  texte 
qu'ils  désiraient  faire  voter  par  le  Congrès  ; 
mais  ils  voulaient  en  écarter  les  paroles  de 
condamnation.  Ce  n'est  pas  qu'ils  entendissent 
approuver  soit  le  «  révisionnisme  »  allemand, 

1.  D'après  les  notes  que  nous  avons  prises  au  Congrès. 
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soit  la  politique  du  Parti  Socialiste  Français. 
Adler,  notamment,  fit  à  ce  sujet,  à  diverses  re- 
prises, les  réserves  les  plus  formelles,  décla- 
rant qu'il  jugeait  très  dangereuse  la  politique 
de  Jaurès  et  de  ses  amis.  Mais  ils  se  refusaient 
à  transformer  leur  opinion  personnelle  en  ver- 
dict de  Congrès  ;  ils  pensaient  qu'un  Congrès 
international  n'était  pas  en  mesure  de  se  pro- 
noncer sur  l'application  des  principes  aux  pro- 
blèmes concrets  qui  se  posent  dans  les  différents 
pays.  Ils  entendaient  réserver  aux  organisations 
nationales,  au  prolétariat  socialiste  de  chaque 
pays,  le  soin  d'édicter  à  ce  sujet  des  règles  et 
déjuger  de  leur  application. 

C'était  là  leur  préoccupation  fondamentale, 
comme  c'était  aussi  celle  que  traduisaient  la 
résolution  suisse  et  la  résolution  hollandaise. 

C'est  avec  cette  préoccupation  qu'Adler,  que 
Vandervelde,  que  beaucoup  de  délégués  vin- 
rent à  Amsterdam.  Quelques  jours  avant  le 
Congrès,  dans  Y Arbeiter-Zeitung  de  Vienne, 
journal  central  du  parti  socialiste  autrichien, 
Adler  écrivait  :  «  A  mesure  que  dans  chaque 
pays  la  lutte  fait  des  progrès,  passant  de  la  pro- 
testation 'et  de  la  rébellion  contre  l'État  de 
classe  et  contre  l'exploitation  à  la  guerre  con- 
crète, systématique,  variée,  du  prolétariat  révo- 
lutionnaire, elle  prend  des  caractères  propres 
qui  sont  déterminés  non  seulement  par  l'histoire, 
par  l'état  de  l'évolution  économique,  morale  et 
politique,  par  le  caractère  et  le  tempérament 
nationaux,  par  l'état  du  prolétariat,  mais  encore 
par  celui  des  classes  adverses.  La  lutte  de  classe 
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internationale  reçoit  dans  chaque  pays  sa  physio- 
nomie propre ,  caractéristique  ».  Il  mettait 
ensuite  en  lumière  l'utilité  des  Congrès  inter- 
nationaux, appelés  à  vivifier  dans  l'esprit  des 
militants  la  conscience  des  grands  principes 
communs,  à  les  élever  au-dessus  de  leurs 
petites  luttes  journalières,  à  renforcer  leurs 
convictions,  à  réchauffer  leur  foi,  à  affermir 
leur  confiance  dans  la  victoire.  Et  il  demandait 
ensuite  :  «  Si  le  Congrès  d'Amsterdam  fait  cela, 
aura-t-il  posé  des  «  règles  internationales  de 
tactique  »  ?  Oui  et  non.  Oui,  parce  qu'il  aura 
rafraîchi  et  avivé  la  conscience  des  principes 
qui  sont  au-dessus  de  toute  tactique  ;  non, 
parce  qu'il  n'aura  pas  fixé  le  mode  de  trans- 
cription de  ces  principes  dans  la  pratique,  leur 
application  à  la  tactique  et  aux  différents  cas 
spéciaux.  A  vrai  dire,  selon  nous,  le  Congrès 
devrait  éviter  même  d'essayer  de  poser  des 
règles  de  tactique  dans  ce  sens  étroit.  A  chaque 
tentative  qu'il  ferait  en  ce  sens,  il  tomberait 
nécessairement  dans  le  danger  d'édicter  des 
règles  ou  trop  étroites  pour  pouvoir  embrasser 
la  multiplicité  des  faits  sur  le  champ  de  bataille 
international,  ou  trop  larges  pour  être  autre 
chose  que  des  généralités  qui  ne  peuvent  ni 
obliger  à  rien  ni  lier  personne.  Le  Congrès 
international  peut  et  doit  élargir  notre  vue  des 
choses,  il  peut  accroître  notre  énergie  et  notre 
confiance  dans  la  victoire,  il  peut  nous  encou- 
rager ou  nous  avertir  d'un  danger,  mais  il  ri  est 
pas  en  mesure  de  nous  diriger  ».  Examinant 
ensuite  la  résolution  de  Dresde,  il  constatait 
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qu'en  fait  son  texte  ne  contenait  —  abstraction 
faite  du  dernier  paragraphe,  relatif  au  program- 
me de  réformes,  sur  lequel  tout  le  monde  était 
d'accord  —  qu'une  règle  concrète  de  tactique, 
à  savoir  la  disposition  relative  à  la  participation 
au  pouvoir,  et  il  faisait  à  ce  sujet  les  remarques 
suivantes  :  «  A  cet  endroit,  la  résolution  de 
Dresde  se  réfère  à  la  motion  Kautsky  du  Con- 
grès de  Paris,  en  1900.  Or,  il  faut  noter  que 
Jaurès  et  ses  amis  ont  voté  pour  la  tout  à  fait 
excellente  motion  Kautsky,  qui  a  été  en  quelque 
sorte  solennellement  confirmée  à  Dresde,  alors 
que  les  organisations  de  Guesde  et  de  Vaillant 
ont  très  énergiquement  parlé  et  voté  contre. 
Il  est  très  réjouissant  que  ces  deux  groupements 
réunis  maintenant  dans  le  Parti  Socialiste  de 
France ,  semblent  avoir  manifesté  ,  par  leur 
proposition  de  faire  de  la  résolution  de  Dresde 
une  règle  internationale,  qu'ils  se  placent  main- 
tenant, eux  aussi,  sur  le  terrain  de  la  majorité 
du  Congrès  de  Paris,  sur  le  terrain  delà  motion 
Kautsky.  Mais  au  nombre  des  avantages  de  la 
motion  Kautsky,  se  trouve  essentiellement 
celui-ci  —  et  c'est  celui  qui  nous  importe  ici  —  : 
elle  déclare  expressément  qu'elle  ne  veut  pas 
donner  de  règle  de  tactique.  Elle  dit  :  «  Si, 
dans  un  cas  particulier  là  situation  politique 
nécessite  cette  expérience  dangereuse,  c'est  là 
une  question  de  tactique  et  non  de  principe  :  le 
Congrès  international  n'a  pas  à  se  prononcer 
sur  ce  point  >h.  Et  depuis  quatre  ans  la  difficulté 

1.  Voici  le  texte  allemand  :  «  Ob  und  wann  in  einem  he- 
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de  trancher  internationalement  des  questions 
de  tactique  ne  s'est  nullement  atténuée  »  *. 

Ainsi  s'exprimait  Victor  Adler  dans  VArbei- 
ter-Zeitung  de  Vienne,  et  Vandervelde  soutenait 
les  mêmes  idées,  le  jour  de  l'ouverture  du 
Congrès,  le  14  août,  dans  un  numéro  spécial, 
consacré  au  Congrès,  de  l'organe  central  du 
parti  socialiste  hollandais,  Het  Volk. 

Certaines  choses  doivent  être  dîtes,  déclarait-il.  Cer-    -, 
taines  règles  peuvent  être  posées.  Mais,  à  notre  avis,   / 
le  Congrès  ferait  œuvre  aussi  stérile  que  dangereuse  s'il  \ 
prétendait  trancher,  sous  couleur  de  déclaration  de  prin-  i 
cipe,    les  conflits    qui  divisent,  jusqu'à    la   scission,    les 
socialistes  de  divers  pays. 

Nous  ne  sommes  pas,  en  effet,  une  cour  d'arbitrage, 
et,  moins  encore,  un  Saint-Office. 

Nous  ne  possédons  même  pas,  nous  ne  pouvons  pas 
posséder  les  éléments  d'appréciation,  infiniment  corn-'  : 
plexes,  qui  sont  indispensables  pour  juger  les  détails', 
d'une  tactique  locale  ou  nationale.  Certes,  nous  pouvons, 
nous  devons  même,  dans  certains  cas,  rappeler  des 
principes  généraux,  qui  trouvent  leur  application  dans 
un  cas  déterminé.  On  l'a  fait  à  Paris,  en  1900.  On  le 
fera  peut-être  encore  à  Amsterdam,  en  1904. 

Mais,  par  là  force  même  des  choses,  les  résolutions 
qui  pourront  être  votées  devront  être  assez  larges 
pour  s'appliquer  à  des  milieux  aussi  différents  que  la 
France  ou  la  Russie,  l'Angleterre  ou  l'Allemagne,  le 
Japon  ou  les  Etats-Unis,  et  dès  lors,  elles  ne  pourront, 

stimmten  Falle  die  politiscke  Situation  dièses  gewagte 
Experiment  notwendig  macht,  das  ist  eineFrage  der  Taktik 
und  niclit  des  Prinzips.  Darùber  hat  der  Internationale  Kon- 
gress  nicht  zu  entîcheiden  ». 

1.  Arbeiter-Zeitung  du  10  août  1904. 
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en  même  temps,  être  assez  rigides  pour  que  des  socia- 
listes —  si  modérés  ou  si  intransigeants  soient-ils  —  à 
condition,  bien  entendu,  d'être  réellement  socialistes, 
éprouvent  une  répugnance  quelconque  à  les  accepter. 

...  Placés  au  point  de  rencontre  des  trois  grandes 
nationalités  de  l'Europe  occidentale,  obligés,  par  notre 
petitesse  même,  de  porter  notre  attention  sur  les  pro-» 
blêmes  qui  se  posent  chez  nos  voisins,  nous  sommes, 
nous,  Belges  et  Hollandais,  assez  au,  courant  de  ce  qui 
se  passe  en  Allemagne,  en  France  et  en  Angleterre, 
pour  dissiper  bien  des  malentendus  et  pour  comprendre, 
mieux  que  d'autres  peut-être,  la  diversité  inévitable  des 
tactiques  nationales. 

C'était  la  même  manière  de  voir  qu'exprimait 
lemémejour,  14août,dans  son éditorial  intitulé: 
Vive  V Internationale!  le  journal  central  de  la 
démocratie  socialiste  belge ,  le  Peuple  de 
Bruxelles  : 

Il  y  a,  dans  la  nouvelle  Internationale,  une  tendance 
très  marquée  à  laisser  la  plus  grande  autonomie  possi- 
ble aux  diverses  nationalités.  Et  cette  autonomie  est 
nécessaire. 

Si,  en  effet,  le  prolétariat  peut  et  doit  se  mettre  d'ac- 
cord sur  des  principes  généraux,  sur  des  tendances,  il 
n'est  pas  possible  d'imposer  la  même  méthode,  une  tac- 
tique uniforme  à  des  pays  de  constitutions  différentes, 
arrivés  à  des  stades  divers  du  capitalisme,  vivant  les  uns 
sous  le  régime  républicainf  d'autres  sous  une  royauté 
constitutionnelle  et  parlementaire,  d'autres,  enfin,  subis» 
sant  l'absolutisme  monarchique.  Il  importe  donc  que  cha- 
que nation  conserve  une  grande  liberté  dans  l'adoption  de 
sa  méthode  politique. 

C'était  bien  là  le  thème  fondamental  que  dé- 
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veloppèrent  à  la  Commission  et  devant  le  Con- 
grès Adler  et  Vandervelde,  et  tous  ceux  qui 
appuyèrent  leur  motion.  J'ai  cité  des  paroles 
prononcées  par  Vandervelde  dans  son  rapport. 
De  même,  Adler  disait  :  «  Affirmons  bien  haut 
les  principes  ;  affirmons  que  le  parti  socialiste 
ne  doit  jamais  s'écarter  de  son  terrain  de  com- 
bat prolétarien  ;  mais  laissons  l'application  des 
principes  aux  socialistes  de  chaque  pays.  On 
vous  demande  de  poser  des  règles  fixant  la 
tactique  dans  des  circonstances  tout  à  fait  con- 
crètes, en  un  pays  donné  et  pour  un  but 
donné.  Or,  je  considère  cela  comme  impossible, 
quelque  désirable  que  ce  puisse  être.  Je  ne  dis 
pas  :  nous  ne  devons  pas  le  faire,  mais  :  nous 
ne  pouvons  pas  le  faire.  Personne  ne  serait 
plus  heureux  que  moi  si  Ton  me  donnait  une 
règle  me  permettant  de  me  décider  sans  hésita- 
tion dans  tous  les  cas  douteux.  Que  ne  pou- 
vons-nous trouver  une  semblable  règle,  disant 
la  seule  manière  dout  la  lutte  de  classe  doit 
être  menée  !  Mais  la  tactique  dépend  des  cir- 
constances... La  résolution  de  Dresde  est  une 
excellente  déclaration  de  principes,  on  ne  peut 
l'affirmer  trop  énergiquement.  Mais  nous  ne  de- 
vons pas,  à  un  Congrès  international,  pronon- 
cer une  condamnation  qui  ne  pourrait  être  ré- 
visée que  dans  trois  ou  quatre  ans.  Nous  de- 
vons nous  en  tenir  à  l'affirmation  positive  de 
notre  point  de  vue,  qui  est  celui  de  la  lutte  de 
classe,  et  avertir  le  prolétariat  international 
qu'il  ne  doit  pas  abandonner  cette  voie.  Mais 
nous  ne   devons  pas  stigmatiser   la  minorité, 
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nous  ne  devons  pas  prononcer  de  condamna- 
tion, pas  d'exclusion*.  » 

Ainsi,  il  appartient  aux  Congrès  interna- 
tionaux de  poser  des  principes,  mais  non  de 
régler  et  de  juger  leur  application  aux  con- 
ditions spéciales  des  différents  pays  :  ce  soin 
doit  être  laissé  aux  organisations  nationales,  au 
prolétariat  socialiste  de  ces  pays  ;  —  voilà  ce 
que  signifiait,  cela  résulte  de  toutes  les  cita- 
tions que  nous  avons  faites,  l'amendement  Ad- 
ler-Vandervelde. 

Il  me  sera  permis  d'ajouter  qu'Àdler  et  Van- 
dervelde  auraient  pu  invoquer  à  l'appui  de  leur 
manière  de  voir  des  précédents  empruntés  à 
Thistoire  des  Congrès  internationaux.  C'est 
ainsi  qu'à  Londres,  en  1896,  on  votait,  au  sujet 
de  la  politique  agraire  du  parti  socialiste,  une 
résolution  qui  disait  : 

L'état  de  la  propriété  foncière  et  la  séparation  des 
classes  de  la  population  rurale  dans  les  divers  pays 
sont  trop  différents  pour  qu'il  soit  possible  de  poser 
une  règle  valable  pour  les  partis  ouvriers  de  tous  les 
pays  en  ce  qui  concerne  les  moyens  qui  conduisent  au 
but  socialiste  et  en  ce  qui  concerne  les  classes  de  la 
population  rurale  que  Ton  peut  y  intéresser... 

Partant  de  ces  principes,  le  Congrès  laisse  aux  so- 
cialistes de  chaque  nation  le  soin  de  fixer,  en  vue  d'at- 
teindre le  but  commun,  la  tactique  et  les  moyens  qui 
conviennent  le  mieux  au  caractère  spécial  de  leur 
pays  2. 

1.  Vorwaerts  du  19  août  1904. 

2.  Verhandlungen  und  Beschlûsse  des  Internaiionalen 
Sozialistischen  Arbeiter-  und  Gewerkschafts-Kongresses  zu 
London,  p.  13  et  14. 
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A  Zurich,  en  1893,  on  votait  une  résolution 
—  rappelée  par  Troëlstra  et  citée  plus  haut  — 
qui  déclarait  que  <c  le  choix  des  formes  et  des 
modes  de  la  lutte  économique  et  politique  doit 
être  laissé  aux  diverses  nationalités  en  raison 
des  conditions  spéciales  de  leur  pays  ». 

Enfin,  au  Congrès  précédent,  à  Bruxelles,  en 
1891,  ce  sont  les  délégués  allemands  qui  invo- 
quent - —  à  propos  d'une  question  presque  iden- 
tique à  celle  qui  se  posait  à  Amsterdam  — l'au- 
tonomie nécessaire  des  diverses  nationalités 
en  matière  de  tactique.  Je  détache  le  passage 
ci-dessous  du  compte  rendu  allemand  : 

«  Le  bureau  propose  que  l'on  supprime  de 
Tordre  du  jour  les  points  5  et  6  :  la  question 
du  parlementarisme,    des  moyens  à  employer 
pour  l'émancipation  du  prolétariat  et  des  al- 
liances avec  les  partis  bourgeois.  Fortujin  (Hol- 
lande) déclare  qu'il  retire  sa  proposition  après 
s'être    convaincu    que    la  majorité  du   bureau 
(principalement  les  Allemands)  a  peur  de  met- 
tre cette  question  en  discussion.  Singer  pro- 
teste avec  énergie  et  déclare  que  cette  insinua- 
tion est  simplement  fausse.  Les  Allemands  ont 
expressément  demandé   que  la  partie    princi- 
pale dé  la  proposition  soit  discutée;  Ce  contre 
quoi  ils  ont  dû  se  prononcer,  comme  contre  un 
débat  stérile,  c'est  la  discussion  concernant  les 
moyens  de  tactique  à  employer  dans  les  diffé- 
rents pays.  Un  Congrès  international  n'est  pas 
en  mesure  de  porter  un  jugement  sur  ce  point  ou 
cPédicter  des  prescriptions,    simplement  parce 
que  les  conditions  particulières  qui  entrent  en 
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ligne  de  compte  ne  pourraient  être  connues 
et  justement  appréciées  que  par  les  camarades 
des  pays  visés.  *  » 


1.    Verhandlungen   und  Beschlûsse    des  Internationalen 
Arbeiter-Kongresses  zu  Brûssel,  p.  31. 
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CHAPITRE  VII 


i  LA  SIGNIFICATION  DES  SCRUTINS  D'AMSTERDAM 


«  Il  ne  suffit  pas  de  bouleverser  son 
pays  pour  être  dit  socialiste  :  c'est 
la  leçon  qu'a  rapportée  d'Amsterdam 
M.  Jaurès.  » 

Le  Figaro,  19  août  1904. 


Le  scrutin  sur  la  motion  Adler-Vandervelde. 
: —  21  voix  contre  21.  —  Les  nationalités  pour  et 
contre. —  Débats  à  la  section  allemande.  —. -  La 
motion  Adler-Vandervelde  rejetée  par  hasard. 
— Le  scrutin  sur  la  résolution  de  Dresde. —  Une 
atténuation.  —  La  politique  du  Parti  Socialiste 
Français  n'est  pas  condamnée.  —  Quelques  opi- 
nions sur  les  résultats  du  Congrès. 

Le  Congrès  eut  à  se  prononcer  entre  la  réso- 
lution de  Dresde  et  la  motion  Adler-Vander- 
velde. 

La  motion  Adler-Vandervelde  ayant  revêtu 
la  forme  d'un  amendement  à  la  résolution  de 
Dresde,  c'est  sur  elle  —  conformément  au 
règlement  —  que  Ton  vota  d'abord. 

On  sait   que,    dans  les    Congrès  socialistes 

4. 
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internationaux,  on  vote  par  nationalités,  et  que 
chaque  nationalité  possède  deux  voix. 

Voici  quel  fut,  sur  la  motion  Adler-Vander- 
velde,  le  résultat  du  scrutin  : 

Ont  voté  pour  :  Angleterre,  2  voix;  Argentine, 
2;  Autriche,  2f;  Belgique,  2;  Colonies  anglaises 
(Australie,  Canada,  Sud-Afrique),  2;  Danemark, 
2  ;  France,  1  ;  Hollande,  2;  Norvège,  1  ;  Pologne, 

1  ;  Suède,  2  ;  Suisse,  2.  —  Total,  21  voix. 

Ont  voté  contre  :  Allemagne,  2  voix;  Bohème, 

2  ;  Bulgarie,  2  ;  Espagne,  2  ;  États-Unis  d'Amé- 
rique, 2;  France,  1;  Hongrie,  2;  Italie,  2; 
Japon,  2  ;  Norvège,  1  ;  Pologne,  1  ;  Russie,  2.  — 
Total,  21  voix. 

21  voix  pour  la  motion  Adler-Vandervelde  ; 
21  voix  contre  :  tel  fut  le  résultat  de  ce  scrutin. 

Ce  sont  21  voix  —  contre  21  —  qui  repous- 
sent, de  la  manière  la  plus  nette,  les  paroles  de 
condamnation  utilisables,  vu  les  conditions 
dans  lesquelles  le  débat  s'est  présenté,  contre 
la  politique  du  Parti  Socialiste  Français  ;  ce  sont 
21  voix  qui  ne  jugent  pas  le  Congrès  inter- 
national compétent  pour  régler  l'application  des 
principes  généraux  aux  détails  de  l'action;  ce 
sont  21  voix  qui  entendent  réserver  au  prolé- 
tariat socialiste  des  différents  pays  une  large 
part  d'autonomie  en  matière  de  tactique. 

Cette  manière  de  voir,  qui  se  caractérise  par 
le  sentiment  de  la  diversité  des  situations  poli- 
tiques suivant  les  pays  et  suivant  les  moments, 
et  de  la  complexité  des  problèmes,  au  moins 
dans  certains  pays  et  pendant  certaines  périodes 
de  leur  évolution,  cette  manière  de  voir,  selon 
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laquelle  le  parti  socialiste  doit  pouvoir  adapter 
son  action  à  la  diversité  des  milieux  et  des  cir- 
constances, et  qui  répugne  par  là  même  aux 
formules  rigides,  aux  règles  universelles  et  aux 
verdicts  sommaires,  elle  a  été  appuyée  par 
21  voix  contre  21. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  constater  qu'il  y  a  eu  éga- 
lité de  voix  pour  et  contre  la  motion  Adler-Van- 
dervelde.  Cette  considération  d'ordre  matériel 
doit  être  complétée  par  une  considération  qui  a 
un  intérêt  jnoral.  Les  nationalités  qui  ont  voté  la 
motion  Adler-Vandervelde  sont,  d'une  manière 
générale,  celles  dont  le  régime  —  parlementaire, 
démocratique,  libéral  —  se  rapproche  le  plus 
du  nôtre,  celles  aussi  où  le  socialisme,  soit  par 
sa  force  propre,  soit  par  l'effet  du  régime,  con- 
naît le  mieux  les  responsabilités  de  Faction  — 
par  suite,  celles  qui  sont  le  mieux  placées  pour 
comprendre  les  problèmes  qui  se  posent  au 
Parti  socialiste  dans  notre  pays. 

Ajoutons  que.  même  à  la  section  allemande  la 
motion  Adler-Vandervelde  a  rencontré  des  par- 
tisans. Une  proposition  d'un  caractère  plus 
général,  qui  demandait  que  l'on  essayât  une 
fois  encore  une  médiation  entre  les  deux  cou- 
rants présents  au  Congrès,  y  recueillit  15  voix 
(contre  40),  et  la  motion  Adler-Vandervelde  en 
obtint  13  (contre  42) —  cela,  en  dépit  de  l'oppo- 
sition très  vive  de  Bebel.  Voici  ce  qu'un  délé- 
gué allemand,  le  Dr  Max  Quarck,  rédacteur  en 
chef  de  la  Frankfurter  Volksstimrne,  déclara  à 
ce  sujet  à  Francfort-sur-le-Mein,  dans  son 
compte-rendu  de  mandat  :  «"Notre  manque  de 
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sens  démocratique,  qui  s'est  malheureusement 
manifesté  aussi  dans  d'autres  question,  est  cause 
que  les  délégués  allemands,  qui  ont  pourtant 
été  envoyés  à  Amsterdam  avec  les  deniers  des 
ouvriers,  n'ont  pas  été  mis  à  même  de  faire  va- 
loir la  manière  de  voir  de  leurs  commettants. 
On  se  contenta  de  déléguer  Bebel  et  Kautsky  à 
la  commission  de  la  tactique,  et  la  question  fut 
réglée.  Ce  n'est  que  peu  avant  le  vote  général 
du  Congrès  qu'il  nous  a  été  possible  de  provo- 
quer une  courte  réunion  de  la  section  allemande; 
'encore  a-t-il  fallu  pour  cela  qu'à  la  dernière 
heure,  selon  le  procédé  en  usage  chez  les  «  dé- 
mocrates »  du  conseil  municipal  de  Francfort, 
je  réunisse  les  signatures  d'un  certain  nombre 
de  délégués  allemands  demandant  avec  moi  que 
du  moins  avant  le  vote  l'occasion  nous  fût  don- 
née d'échanger  des  vues  avec  Bebel  et  Kautsky. 
Et  dans  cette  dernière  réunion,  tenue  hâtive- 
ment un  peu  avant  le  vote,  Bebel  posa  immédia- 
ment  la  question  de  confiance  ;  il  déclara  qu'il 
s'était  engagé  si  à  fond  pour  la  résolution  de 
Dresde  non  amendée ,  qu'il  ne  pouvait  plus  reve- 
nir en  arrière.  Personne  ne  voulait  infliger  un 
vote  de  défiance  à  notre  chef  respecté.  Mais  il 
eût  bien  pu,  envieux  démocrate,  dire  au  con- 
traire :  «Je  ne  suis  que  votre  représentant, 
délibérez  et  décidez,  je  me  réglerai  sur  vos 
décisions.  »  Il  n'en  fut  pas  ainsi,  et  c'est  pour- 
quoi la  plupart  des  délégués  allemands  craigni- 
rent de  sembler  désavouer  Bebel;  voilà  les  faits 
tels  qu'il  faut  les  rétablir,  puisque, à  Stuttgart,  la 
camarade  Clara  Zetkin,  dans  son  compte-rendu 
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de  mandat,  a  parlé  d'une  infime  minorité  oppo- 
sée à  Bebel.1  » 

A  Dresde,  la  fameuse  résolution  avait  obtenu 
288  voix  contre  11  ;  à  Amsterdam,  dans  les  con- 
ditions qui  viennent  d'être  indiquées,  elle  n'en 
réunit,  à  la  section  allemande,  que  42  contre  13. 
Cela  n'a-t-il  pas  une  signification  ? 

Bien  plus,  dans  cette  réunion,  Ta  section  alle- 
mande décida,  et  sur  la  proposition  même  de 
Bebel,  de  faire  à  la  résolution  de  Dresde  une 
modification  :  elle  substitua, 'au  premier  para- 
graphe, le  mot  repousse  (ablehnt)  au  mot  con- 
damne (verurteilt).  La  répudiation  subsistait, 
mais  affaiblie,  émoussée.  Cette  modification  est 
en  un  sens  très  singulière.  Dès  le  moment  que 
l'on  continue  à  parler  de  «  tentatives  révision- 
nistes »,  et  que  Ton  caractérise  ces  tentatives  par 
le  renoncement  à. la  conquête  du  pouvoir  politi- 
que, par  la  réconciliation  avec  Tordre  établi,  par 
la  dissimulation  volontaire  des  antagonismes  de 
classes  en  vue  de  faciliter  le  rapprochement  du 
parti  socialiste  et  des  partis  bourgeois,  par 
l'abandon  du  but  socialiste,  il  ne  faut  pas  se 
contenter  de  «  repousser  »  ces  tentatives,  il  faut 
les  condamner,  et  les  condamner  avec  la  dernière 
énergie.  Affaiblir  la  condamnation  est  cohse  tout 
à  fait  extraordinaire  et  véritablement  incompré- 
hensible. Mais,  à  vrai  dire,  Bebel,  quifaisaitcette 
proposition,  et  ceux  auxquels  il  la  faisait,  ne  son- 
geaient plus  au  «  révisionnisme  »  défini  dans  la 
résolution,  ni  aux  termes  de  la  résolution  ;  ce 

1.  Volksstimme,    de  Francfort-sur-le-Mein,   9   septembre 
1904. 
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qu'ils  avaient  dans  l'esprit  —  et  c'était  là  la 
conséquence  toute  naturelle  de  la  marche  du 
débat —  c'était  la  politique  de  Jaurès  et  de  ses 
amis.  Par  un  travail  de  substitution  très  cu- 
rieux, qui  avait  mis  sous  les  mots  d'autres  réa- 
lités que  celles  qui  s'y  trouvaient  d'abord,  la 
résolution  de  Dresde,  à  leurs  yeux  et  aux  yeux 
de  bien  d'autres,  disait  maintenant  autre  chose 
que  ce  qu'elle  disait  d'abord,  elle  atteignait  un 
autre  adversaire  que  celui  qu'elle  atteignait 
d'abord  —  et  qu'elle  avait  pris  pourtant  le  soin 
de  caractériser  exactement.  C'est  pour  cela  seu- 
lement qu'ils  purent  atténuer  leur  condamna- 
tion première  ;  mais,  pour  cette  raison,  ils  se 
trouvèrent  amenés  à  l'atténuer,  obéissant  sans 
doute,  à  la  dernière  minute,  à  des  hésitations, 
à  des  scrupules  —  si  ce  n'est  à  des  craintes.  Et 
à  ce  point  de  vue,  cette  modification  t/i  extremis 
n'est  point,  elle  non  plus,  sans  signification... 

Mais  des  éléments  d'appréciation  de  cet  ordre 
n'apparaissent  pas  dans  les  chiffres  par  lesquels 
s'expriment  les  résultats  d'un  scrutin.  Et  le 
résultat  brutal  était:  21  voix  pour  la  motion 
Adler-Vandervelde,  21  voix  contre,  —  la  rigou- 
reuse égalité.  Ces  impondérables  que  sont  les 
facteurs  moraux  ne  pouvaient  pas  faire  pencher 
la  balance  dans  le  sens  de  cette  motion.  Il  y 
avait  absolu  équilibre. 

Et  pourtant,  il  fallait  que  la  motion  fût  adop- 
tée ou  rejetée  :  il  n'y  avait  pas  de  milieu.  Qu'est- 
ce  qui  allait  décider  du  rejet  ou  de  l'adop,tion .? 
A  quel  artifice  allait-on  avoir  recours  ?  Allait-on 
tirer  au  sort  ? 
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Les  règlements  des  assemblées  délibérantes 
fournissent  le  moyen  d'éviter,  en  cas  de  partage 
des  voix,  le  tirage  au  sort.  Un  article  dispose 
qu'à  égalité  de  voix  la  proposition  sera  ou 
adoptée  ou  rejetée.  Cet  article  une  fois  admis, 
avec  le  règlement  tout  entier,  les  cas  douteux 
se  trouvent  automatiquement  tranchés  de  la 
manière  la  plus  simple  du  monde,  —  par  l'appli- 
cation du  règlement. 

Or  le  règlement  du  Congrès  voulait  qu'un 
amendement,  à  égalité  de  voix,  fût  repoussé,,  et 
il  se  trouvait  que  la  motion  Adler-Vandervelde 
avait  pris  la  forme  d'un  amendement. 

Et  ainsi  la  motion  Adler-Vandervelde,  par  le 
jeu  aveugle  et  mécanique  des  conventions 
réglementaires,  se  trouva  rejetée. 

Il  ne  restait  plus  qu'à  voter  sur  le  texte  pri- 
mitif de  la  résolution  de  Dresde,  avec  la  modi- 
fication que  la  section  allemande  venait  d'y 
faire.  A  ce  second  scrutin,  la  résolution  est 
votée  par  25  voix  contre  5  et  12  abstentions. 

Ont  voté  pour  :  Angleterre,  1  voix  ;  Allema- 
gne, 2;  Autriche,  2;  Bohême,  2  ;  Bulgarie,  2  ; 
Espagne,  2  ;  Etats-Unis  d'Amérique,  2  ;  France, 

1  ;  Hongrie,  2;  Italie,  2;  Japon,  2  ;  Norvège,  1 , 
Pologne,  2  ;  Russie,  2. 

Ont  voté  contre  :  Angleterre,  1  ;  Colonies 
anglaises,  2  ;  France,  1  ;  Norvège,  1. 

Les  12  abstentions  se  répartissent  de  la  façon 
suivante  :  Argentine,  2;  Belgique,  2;  Danemark, 

2  ;  Hollande,  2;  Suisse,  2;  Suède,  2. 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  résolution  de 
Dresde  est  devenue  résolution  d-Amsterdam. 
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Ces  conditions,  il  ne  les  faut  point  oublier 
quand  on  veut  appliquer  la  résolution  aux  cho- 
ses de  France.  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans 
le  premier  scrutin,  21  voix  —  contre  21  — 
manifestèrent  de  la  manière  la  plus  nette  leur 
hostilité  à  une  condamnation  de  la  politique  du 
Parti  Socialiste  Français.  Au  second  scrutin,  4 
de  ces  voix  se  reportèrent  sur  la  résolution  de 
Dresde  ;  mais  cela  ne  signifiait  évidemment  pas 
qu'une  révolution  venait  de  se  faire  —  en  quel- 
ques minutes  —  dans  la  pensée  de  ceux  qui 
émirent  ce  vote.  Par  exemple,  l'Autriche,  qui 
s'était  si  vigoureusement  prononcée,  par  l'or- 
gane d'Adler,  contre  la  condamnation  de  cette 
politique,  ne  pouvait  être  considérée  comme 
subitement  convertie  à  l'opinion  opposée.  Com- 
ment, dès  lors,  expliquer  son  ralliement  à  la 
résolution  de  Dresde  ?  —  Par  ce  fait  qu'elle 
voulait  manifester  son  entière  adhésion  à  toute 
la  partie  positive  de  cette  résolution,  aux  grands 
principes  qui  y  étaient  contenus  ;  par  ce  fait 
aussi  qu'elle  ne  voulait  point  paraître  se  solida- 
riser avec  le  «  révisionnisme  »,  défini  par  la 
répudiation  de  ces  principes. 

La  fraction  de  la  délégation  polonaise  et  la 
fraction  de  la  délégation  anglaise  qui  se  ralliè- 
rent de  même  à  la  résolution  de  Dresde  obéirent 
sans  doute  aux  mêmes  préoccupations. 

Quant  aux  abstentionnistes,  leur  attitude 
s'explique  à  la  fois  par  ces  préoccupations  et 
par  la  crainte  qu'ils  avaient  de  sembler  condam- 
ner des  camarades  français. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  ces  considérations, 
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ce  qui  reste  inébranlablement  établi  —  par  le 
scrutin  sur  l'amendement  A  die  r-Vandervelde — 
c'est  qu'une  majorité  n'a  pas  pu  se  former  pour 
cette  condamnation.  21  voix  —  contre  21  —  se 
sont  d'une  manière  éclatante  prononcées  contre. 

Et  ce  n'est  pas  tout.  Il  n'est  point  sûr  du  tout 
que,  dans  leur  ensemble,  et  sans  aucune  excep- 
tion, les  21  voix  qui  ont  repoussé  l'amendement 
Adler-Vandervelde  puissent  être  interprétées 
comme  autant  de  suffrages  contre  cette  politi- 
que. Parmi  ceux  qui  se  refusaient  à  effacer  de 
la  résolution  de  Dresde  les  paroles  de  condam- 
nation, n'y  en  avait-il  pas  qui  s'y  refusaient 
parce  que  ce  qui  était  condamné,  c'était  le 
«  révisionnisme  »,  défini  expressément  par  la 
répudiation  de  la  lutte  de  classe  et  de  la  con- 
quête du  pouvoir  ?  Certainement  plus  d'un  pen- 
sèrent, en  lisant  et  en  relisant  la  résolution  de 
Dresde,  qu'on  leur  demandait  de  se  prononcer 
entre  une  politique  de  lutte  pour  le  socialisme 
et  une  politique  de  réconciliation  avec  l'ordre 
établi.  C'est  cela,  uniquement  cela,  qui  était  en 
question  dans  la  résolution  de  Dresde  :  il  ne 
faut  pas  l'oublier.  Et,  naturellement,  ils  se 
prononcèrent  pour  la  lutte  socialiste,  et  contre 
la  réconciliation.  Mais  en  quoi  cela  atteignait-il 
le  Parti  Socialiste  Français  ? 

Donc,  s'il  est  certain  que  les  21  voix  qui  votè- 
rent l'amendement  Adler-Vandervelde  repous- 
saient la  condamnation  de  la  politique  suivie 
par  ce  parti,  il  n'est,  à  tout  le  moins,  pas  certain 
que  les  21  voix  qui  votèrent  contre  fussent  toutes 
acquises  à  cette  condamnation.  C'est  à  la  con- 
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damnation  (Vautre  chose  qu'elles  étaient  certai- 
nement acquises. 

Aussi  n'est-il  pas  permis  d'affirmer  qu'il  y 
ait  eu  au  Congrès  autant  de  voix  pour  la  con- 
damnation de  cette  politique,  que  contre. 

Et  notre  conclusion,  c'est  qu'il  ne  faut  voir 
dans  la  résolution  de  Dresde  finalement  votée 
par  le  Congrès  que  ce  qui  y  est  vraiment  : 
c'est-à-dire  le  rappel  très  énergique  de  la  lutte 
de  classe  et  de  la  nécessité  pour  le  prolétariat 
de  conquérir  le  pouvoir  politique,  des  disposi- 
tions précises  touchant  le  vote  du  budget  et  la 
participation  au  gouvernement  bourgeois,  le 
devoir  pour  les  élus  du  parti  de  déployer  dans 
les  parlements  une  incessante  activité  réforma- 
trice, enfin  une  condamnation,  celle  du  «  ré- 
visionnisme »,  celui-ci  étant  expressément  ca- 
ractérisé par  le  renoncement  à  la  lutte  de 
classe,  à  la  conquête  du  pouvoir  politique,  à  la 
transformation  la  plus  rapide  possible  de  la 
société  capitaliste  en  société  socialiste. 

Voilà  ce  que  contient,  interprétée  juridique- 
ment et  interprétée  équitablement,  la  résolu- 
tion de  Dresde-Amsterdam.  Elle  ne  contient 
pas  de  condamnation  de  la  politique  du  Parti 
Socialiste  Français. 

La  politique  du  Parti  Socialiste  Français  n'a 
pas  été  condamnée  à  Amsterdam. 

Quelques  commentaires  auxquels  a  donné 
lieu,  hors  de  France,  le  Congrès  d'Amster- 
dam, serviront  de  confirmation  aux  vues  qui 
précèdent. 
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L'un  des  délégués  autrichiens,  .le  député  Per- 
nerstorfer,  écrit,  dans  les  Socialistiscke  Monats~ 
Hefte  de  septembre  1904  : 

«  ...Seul,  Jaurès  est  entré  dans  le  vif  de  la 
question,  et  cela  dans  son  discours  de  la  séan- 
ce plénière.  Il  Ta  fait  lorsqu'il  a  demandé  aux 
camarades  allemands  comment  ils  se  comporte- 
raient s'il  dépendait  des  voix  dont  ils  dispo- 
sent au  Parlement  de  maintenir  ou  de  renver- 
ser un  ministère  radical  bourgeois  dont  la  po- 
litique servirait  les  intérêts  du  prolétariat.  Là 
est  toute  la  question.  Que  les  socialistes  puissent 
et  même  doivent  appuyer  un  gouvernement  bour- 
geois et  même  des  partis  bourgeois,  quand  ils 
réalisent  des  réformes  radicales,  c'est  ce  qui  est 
universellement  reconnu.  Le  seul  point  litigieux 
est  de  savoir  si  Jaurès  n'est  pas  allé  trop  loin 
en  ce  sens.  Ses  adversaires  socialistes  lui  re- 
prochent uniquement  sa  participation  au  bloc 
républicain.  Ils  auraient  dû  par  suite  lui  repré- 
senter tous  les  cas  dans  lesquels,  d'après  eux, 
il  a  lésé  des  intérêts  prolétariens  en  soutenant 
le  ministère  Combes.  Mais  c'est  ce  qui  n'a  été 
fait  que  d'une  manière  absolument  défectueuse. 
Que  Jaurès  ait  jamais  pris  fait  et  cause  pour  le 
tsar,  c'est  ce  qu'avec  quelque  bonne  foi  on  ne 
peut  pas  dire,  et  Renaudel  a  expressément 
affirmé  le  contraire,  ne  disant  d'ailleurs  que  ce 
qui  est  universellement  connu.  Et  ainsi  on  a 
discuté  à  perte  de  vue  sur  les  craintes  qu'il 
faudrait  avoir  si  la  démocratie  socialiste  colla- 
borait n'importe  comment  et  n'importe  où  avec 
des  partis  bourgeois  radicaux.  Que  le  danger 
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d'une  situation  puisse  et  doive  empêcher  des 
socialistes  de  s'y  engager,  cela  serait  quelque 
chose  de  tout  à  fait  nouveau.  Au  reste  toute 
cette  discussion  n'a  pour  l'Allemagne  et  l'Au- 
triche —  pour  ne  rien  dire  des  pays  de  l'Est  et 
du  Sud-Est  —  absolument  aucun  intérêt.  Nous  ne 
risquons  pas  d'être  tentés  de  travailler  en  com- 
mun avec  des  éléments  bourgeois  radicaux,  car 
nous  ne  possédons  pas  de  semblables  éléments. 
Nous  aimerions  bien  d'avoir,  en  Autriche,  une 
bourgeoisie  meilleure.  Le  caractère  arriéré  de 
notre  bourgeoisie  ne  nous  facilite  pas  le  travail, 
et  nous  ne  nous  plaindrions  véritablement  pas 
si  chez  nous  une  bourgeoisie  radicale  et  un 
ministère  radical  voulaient  bien  réaliser  des 
revendications  politiques  radicales.  Nous  les 
aiderions,  même  si  nous  savions  qu'ils  eussent 
l'intention  diabolique  d'affaiblir  par  des  conces- 
sions le  parti  ouvrier.  Anseele,  ce  vaillant  repré- 
sentant d'un  socialisme  qui  embrasse  tous  les 
domaines  de  la  vie,  a  dit  avec  une  magnifique 
franchise  que  les  travailleurs  belges  s'emparent 
de  tous  Jes  moyens  de  faire  des  progrès,  qu'ils 
ne  craindraient  même  pas  de  prendre  part  au 
pouvoir  gouvernemental. 

«  ...Si  quelqu'un  disait  aux  camarades  belges 
qu'à  cause  de  celte  attitude  ils  ne  sont  pas  >des 
socialistes,  ils  se  riraient  de  lui,  tout  simple- 
ment. De  même  les  Danois,  les  Norvégiens, 
les  Suédois  sont  d'un  opportunisme  qui  va 
loin,  et  les  Hollandais  ont  déclaré  à  la  Commis- 
sion, par  l'organe  de  Troëlstra,  et  ont  déclaré 
directement  par  leur  résolution  qu'ils  considè- 
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rent  les  deux    tendances    dans  Le    socialisme 
comme,  ayant  le  même  droit  à  exister. 

«  Les  deux  tendances  du  socialisme  sont  en 
réalité  si  fortes  que  des  décisions  de  majorité 
pour  ou  contre  Tune  d'elles  doivent  forcément 
rester  sans  effet.  Dans  les  pays  réactionnaires 
la  seconde  tendance  n'est  jamais  que  théorique 
et  n'a  que  peu  d'importance.  Dans  tous  les  pays 
à  institutions  politiques  avancées  et  libérales 
la  seconde*  tendance  devient  pratique.  Qu'un 
Congrès  international  veuille  une  fois  de  plus 
rappeler  aux  partis  le  fondement  commun  du 
socialisme,  l'opposition  des  classes  et  la  lutte 
des  classes,  il  n'y  a  rien  à  objecter  là-contre. 
Mais  il  est N  inadmissible  qu'on  veuille  donner 
aux  socialistes  des  différents  pays  des  précep- 
tes concernant  leur  politique  pratique.  L'action 
de  ces  préceptes  sera  forcément  minime  ou 
nulle.  Personne  ne  sent  mieux  que  nous  autres, 
Autrichiens,  combien  sont  difficiles  à  saisir  les 
particularités  des  différents  pays.  Nous  savons 
qu'il  est  presque  impossible  à  des  étrangers  de 
comprendre  l'Autriche,  aussi  sommes-nous 
très  circonspects  dans  l'appréciation  de  la  poli- 
tique d'autres  pays.  Le  camarade  Adler  a  dit  au 
Congrès,  à  diverses  reprises,  que  malgré  tou- 
tes les  appréhensions  que  lui  inspirait  la  poli- 
tique de  Jaurès,  il  ne  pouvait  prononcer  contre 
elle  un  verdict  de  condamnation.  C'est  pour 
cette  raison  qu'il  a  proposé,  conjointement  avec 
le  camarade  Vandervelde,  de  retrancher  du 
moins  de  la  résolution  de  Dresde  tout  ce  qui 
ressemblait  à  une  pointe  personnelle  ou  à  une 
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condamnation.  A  mon  avis,  même  sous  cette 
forme,  la  résolution  n'était  pas  bonne,  mais 
tous  les  révisionnistes,  tous  les  opportunistes  y 
tous  les  Jaurèsistes,  firent  bloc  autour  d'elle,  si 
bien  que,  quoiqu'ayant  dans  l'essentiel  le 
même  sens  que  la  résolution  de  Dresde,  elle 
devint  l'étendard  de  la  révolution  contre 
Dresde.  Ont  voté  pour  elle  les  pays  suivants  : 
l'Argentine,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'An- 
gleterre, les  colonies  Anglaises,  la  Hollande, 
l'Autriche,  la  Suède  et  la  Suisse.  Ont  voté 
contre  :  la  Bohême,  la  Bulgarie, -l'Allemagne, 
Tltalie,  le  Japon,  ia  Russie,  l'Espagne,  la  Hon- 
grie et  les  Etats-Unis.  Les  deux  voix  de  la 
France,  de  la  Norvège  et  de  la  Pologne  se  sont 
neutralisées. 

«  Que  Ton  compare  ces  listes  en  tenant 
compte  de  l'importance  du  socialisme  dans  les 
différents  pays  ! 

«  Après  le  rejet  de  la  résolution  Adler-Van- 
dervelde,  la  résolution  de  Dresde  ,fut  admise 
par  25  voix  contre  17  (5  contre  et  12  absten- 
tions). 

«  Peut-on  maintenant  croire,  en  fait,  qu'une 
pareille  décision  aura  une  importance  prati- 
que ?  Est-ce  que,  en  fait,  après  comme  avant, 
chaque  pays  ne  réglera  pas  sa  tactique  sur  ses 
besoins  particuliers  ?  Et  peut-il  bien  en  être 
autrement^  ?  » 

Bien  qu'ayant  voté   finalement  la  résolution 

1.  Engelbert  Pernerstorfer,  Zur  Frage  der  TaktiJk  auf 
de  m  Kongress  in  Amsterdam,  dans  les  Socialistisclic  Ido- 
nats-Hefte,  septembre  1904,  pp.  694-698. 
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de  Dresde,  le  Dr  Adler  n'a  pas  changé  d'opinion 
sur  les  limites  de  la  compétence  des  congrès 
internationaux  en  matière  de  tactique,  et  il  pen- 
se que  les  débats  d'Amsterdam  ont  contribué  à 
répandre  sa  manière  de  voir.  «  La  conscience 
de  l'unité  du  socialisme  international  touchant 
toutes  les  questions  fondamentales  s'est  trou- 
vée accrue  par  le  fait  du  Congrès,  écrit-il  dans 
V  Abeiter-Zeitung  de  Vienne,  mais  en  même 
temps  cette  opinion  s'est  trouvée  renforcée, 
que  les  questions  de  tactique  de  chaque  pays 
sont  chose  terriblement  compliquée,  et  que  pour 
se  prononcer  sur  elles  avec  compétence  il  faut 
une  connaissance  des  faits  si  exacte  et  si  appro- 
fondie, qu'il  est  presque  impossible  à  un  étranger 
de  la  posséder.  »  i 

Dans  un  autre  article,  Adler  exprime  les  réfle- 
xions que  lui  suggère  l'accueil  fait  au  vote  de 
la  résolution  de  Drescle  par  les  adversaires  du 
socialisme. 

On  se  souvient  de  ce  que  fut  cet  accueil  ;  on 
se  rappelle  la  joie  débordante  des  républicains 
modérés  et  des  réactionnaires,  qui  sentaient 
renaître  en  eux  la  confiance  en  l'avenir.  Le 
Temps,  les  Débats,  le  Figaro,  V Intransigeant,  la 
Libre  Parole,  la  Croix,  s'attachaient  à  montrer 
le  socialisme  «  ministériel  »  s'effondrant  sous 
la  réprobation  du  prolétariat  international  des 
deux  mondes  ;  ils  exaltaient  la  pureté  intransi- 
geante de  Bebel  et  de  Guesde  ;  ils  rappelaient 
au  prolétariat  français  le  devoir  socialiste.  Mais 


1.  Arbeiter-Zeitung  du  24  août  1904. 
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ils  ne  réussissaient  pas  à  taire  complètement 
leur  arrière-pensée.  Lisez,  par  exemple,  ces  li- 
gnes du  Figaro  : 

La  journée  d'hier  comptera  dans  l'histoire  du  socia- 
lisme français,  et  le  parti  de  M.  Jaurès  ne  la  marquera 
pas,  comme  on  dit,  d'un  caillou  blanc.  Notre  leader  a 
subi  un  terrible  échec  ;  il  a  vu  sa  politique  raillée  et 
condamnée,  et  même  il  a  pu  s'apercevoir  qu'on  révo- 
quait en  doute  la  sincérité  de  son  socialisme. 

...Si  nous  nous  réjouissons  de  ce  résultat,  ce  n'est 
pas  que  le  triomphe  des  guesdistes  nous  soit  le  moins 
du  monde  précieux.  Le  collectivisme  de  M.  Guesde  et 
son  révolutionnarisme  sont  de  mauvaises  doctrinejs  et 
qu'il  faut  combattre.  Mais  leur  intransigeance  même  les 
rend,  en  même  temps  qu'un  peu  plus  nobles,  moins 
dange retires  que  la  petite  politique  d'habiletés  et  d'action 
secrète  par  oà  les  socialistes  du  ministère  nuisent  quoti- 
diennement. 

Le  réformisme  gagne-petit  de  M.  Jaurès  et  de  ses 
amis  manque  —  nous  pouvons  bien  le  dire,  après  le 
congrès  d'Amsterdam  —  de  cette  loyauté  que  se  doit  à 
lui-même  un  véritable  parti  politique.  Il  masque  les 
antagonismes  de  classes,  déclare  l'ordre  du  jour 
d'Amsterdam  ;  oui,  et  il  les  surexcite  cependant.  Il  pro- 
duit un  trouble,  une  agitation  profonde,  un  malaise 
que  les  guesdistes  réprouvent  et  qu'abominent  les  bons 
citoyens.  II  ne  suffit  pas  de  bouleverser  son  pays  pour 
être  dit  socialiste  :  c'est  la  leçon  qu'a  rapportée  d'Ams- 
terdam M.  Jaurès  4. 

L'explosion  de  joie  des  pires  adversaires  du 
socialisme  a  fait  réfléchir  Adler  :  il  voit  que 
des  malentendus  sont  possibles,  que  des  con- 

1.  Figaro  du  19  août  1904. 
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séquences  qui  n'ont  pas  été  voulues  pourraient 
se  produire,  et  il  s'attache  à  définir  exactement 
les  sentiments  du  socialisme  international  par 
rapport  à  la  politique  du  Parti  Socialiste  Fran- 
çais. «  Une  chose  bien  caractéristique  pour  la 
situation  générale  et  instructive  aussi  pour 
nous  socialistes,  écrit-il,  c'est  que  la  presse 
réactionnaire  fait  les  plus  grands  efforts  cette 
fois  pour  présenter  les  résultats  du  Congrès 
d'Amsterdam  comme  une  défaite  honteuse  du 
citoyen  Jaurès  et  de  ses  amis,  une  défaite  qui 
anéantit  son  prestige  politique.  Le  désir  surtout 
de  la  presse  cléricale,  et  cela  non  seulement  en 
France  mais  aussi  en  Autriche,  est  si  ardent  et 
si  pressant  qu'elle  se  met  en  devoir  d'importu- 
ner Bebel  et  surtout  Guesde  de  glorifications  au 
plus  haut  point  imméritées. 

«  Or,  il  est  absolument  hors  de  doute,  et 
tous  ceux  qui  ont  suivi  le  Congrès  les  yeux 
ouverts  le  savent,  que  cela  est  le  contraire  de  la 
vérité.  La  grande  majorité  de  l'Internationale  a 
déclaré  hautement  et  carrément  que  la  méthode 
de  Jaurès,  son  incorporation  au  bloc  républi- 
cain, lui  paraît  une  tactique  scabreuse  et  dange- 
reuse, et  certainement  les  deux  scrutins  du 
Congrès  sont  un  sérieux  avertissement.  Mais  il 
est  aussi  sûr  et  il  a  été  aussi  évident  que  nous 
tous,  de  V extrême  droite  à  V extrême  gauche, 
nous  accompagnons  de  nos  vœux  les  meilleurs, 
comme  étant  une  partie  inévitable  et  nécessaire 
de  la  lutte  pour  V affranchissement  du  proléta- 
riat, la  lutte  des  camarades  français  pour  V af- 
fermissement intérieur  de   la  République,  leur 

5. 
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lutte  contre  le  -cléricalisme.  Si  la  tactique  parle- 
mentaire des  camarades  français  a  été  carac- 
térisée  comme  scabreuse,  leur  but  politique  est 
reconnu  par  nous  tous  comme  notice  propre  but, 
sans  aucune  réserve-  S'il  était  encore  besoin 
pour  ce  fait  d'une  preuve,  elle  se  trouve  d'une 
manière  certaine  dans  l'attitude  politique  de 
l'autre  fraction  française,  qui  s'est  opposée 
jusqu'ici  de  la  manière  la  plus  forte  aux  Jauré- 
sistes.  Dans  tous  les  moments  décisifs  où  il 
s'agissait  de  l'existence  du  cabinet  Combes.,  les 
camarades  de  l'aile  gauche,  sous  la  conduite  d« 
brave  Vaillant,  ont  voté  unanimement  avec  les 
Jaurésistes.  Pour  maintenir  au  pouvoir  un  mi- 
nistère dont  le  programme  est  l'affranchisse- 
ment de  la  France  du  joug  clérical  les  deux 
groupes  prolétariens  ont  toujours  été  unis.4  » 

Ces  dernières  observations  d'Adler  appellent 
quelques  mots  de  commentaires. 

Les  débats  d'Amsterdam,  et,  notamment,  les 
discours  de  Jaurès,  ont  eu  pour  effet  d'appren- 
dre aux  représentants  du  socialisme  interna- 
tional que  les  élus  du  Parti  Socialiste  de  France 
appuyaient,  eux  aussi,  le  cabinet  Combes.  Voilà 
un  point  sur  lequel  la  lumière  est  faite,  et  nous 
devons  nous  en  féliciter  grandement. 

Mais  il  semble  qu'une  erreur  ait  été  remplacée 
par  une  autre.  A  lire  les  lignes  d'Adler  qui 
viennent  d'être  citées,  il  semblerait  que  le  Parti 
Socialiste  dé  France  ait  accordé  à  la  politique 
4u  ministère    Combes  le  même  appui  que    le 

1.  Arbeiter-Zeitung  du  28  août  1904. 
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Parti  Socialiste  JFrançais,  qu'il  ait  soutenu,  en- 
couragé cette  politique  comme  celui-ci,  qu'il 
ait  exactement  la  même. part  aux  résultats  obte- 
nus, et  qu'il  n'y  ait  entre  les  deux  d'autres 
différence  que  celle-ci  :  le  Parti  Socialiste  de 
France  se  serait  tenu  à  l'écart  du  «  bloc  »,  alors 
que  le  Parti  Socialiste  Français  y  serait  inutile- 
ment entré  et  s'y  serait  bénévolement  et  gratui- 
tement compromis. 

Or,  la  vérité  est  autre.  La  vérité,  c'est  que  le 
Parti    Socialiste   Français  a  contribué  directe- 

•h 

ment,  par  une  action  positive  et  incessante,  à 
donner    au    gouvernement  sa   politique    et    à 
orienter  cette  politique  toujours  plus  à  gauche 
—  je   l'établirai   dans    le    chapitre    suivant  — 
tandis   que  le  Parti  Socialiste   de  France  s'est 
borné  à  intervenir  in  extremis,  pour  empêcher 
la  chute  du  cabinet  aux  heures  de  grand  péril. 
La  vérité,  c'est  que  même    ces  interventions 
in  extremis  n'auraient  pas  été  possibles  si  aupa- 
ravant des  pourparlers  ne  s'étaient  produits  et 
des    ententes  n'étaient  intervenues    entre   les 
groupes  bourgeois  de  la  majorité  et  le  groupe 
socialiste  composé  des  élus  du  Parti  Socialiste 
Français.  La  vérité,  c'est  que  ce  sont  les  «  com- 
promissions »   des  élus  de   cette  organisation 
qui  ont  rendu  inutile  toute  compromission  de  la 
part  des  élus  de  l'autre  organisation.  La  vérité, 
c'est  enfin  que  l'attitude  des  représentants  par- 
lementaires du  Parti   Socialiste  de  France  ne 
traduit  pas  les  principes  par  lesquels  ce  Parti 
déclare  s'opposer  au  Parti  Socialiste  Français, 
et  qu'il  y  a  au  fond  de    sa  politique  une  ambi- 
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guïté  qui  s'exprime  par  le  contraste  entre  les 
déclarations  de  son  Conseil  national  se  pronon- 
çant pour  une  «  attitude  d'opposition  révolu- 
tionnaire à  tous  les  gouvernements  bourgeois»,  et 
celles  de  Marcel  Sembat,  l'un  de  ses  élus,  di- 
sant :  «  Il  est  indéniable  que  nous  soutenons 
systématiquement  le  ministère.  » 

Si  donc  Adler  déclare  que  les  socialistes  de 
tous  les  pays,  «  de  l'extrême  droite  à  l'extrême 
gauche,  accompagnent  de  leurs  vœux  les  meil- 
leurs, comme  étant  une  partie  inévitable  et 
nécessaire  de  la  lutte  pour  l'affranchissement 
du  prolétariat,  la  lutte  des  camarades  français 
pour  l'affermissement  intérieur  de  la  Républi- 
que, leur  lutte  contre  le  cléricalisme  »,  s'ils 
reconnaissent,  sans  réserve,  le  but  politique 
de  ces  camarades  comme  étant  leur  propre  but, 
s'ils  approuvent  leurs  efforts  pour  maintenir 
au  pouvoir  un  ministère  dont  le  programme 
est  l'affranchissement  de  la  France  du  joug 
clérical,  la  politique  qu'ils  approuvent  ainsi, 
c'est,  dans  son  essence  même,  celle  du  Parti 
Socialiste  Français,  —  et  c'est  celle  qui  ne  serait 
pas  suivie  si  le  socialisme  pratiquait  «  V attitude 
(^opposition  révolutionnaire  à  tous  les  gouver- 
nements bourgeois  »  que  préconisait  dans  son 
rapport  au  Congrès  d'Amsterdam  le  Parti  So- 
cialiste de  France. 

Après  avoir  cité  l'opinion  des  deux  Autri- 
chiens Pernerstorfer  et  Adler,  je  citerai  deux 
opinions  allemandes. 

Dans  les  milieux  socialistes  d'Allemagne,  la 
satisfaction  causée  par  le  vote  international  de 
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la  résolution  de  Dresde  n'a  pas  été  générale. 
Voici,  par  exemple,  ce  qu'écrit  le  Correspond 
denzblatt,  organe  central  des  syndicats  socia- 
listes d'Allemagne,  qui  comptent  huit  cent  mille 
adhérents  : 

«  Le  Congrès  international  était  invité  par 
l'organisation  guesdiste  à  prendre  une  décision 
contre  la  tactique  gouvernementale  de  l'orga- 
nisation jaurésiste.  Déjà  le  Congrès  précédent 
s'était  trouvé  aux  prises  avec  le  même  difficile 
problème,  celui  de  vider  la  querelle  domesti- 
que des  camarades  français,  et  elle  avait  accep- 
té ce  mandat  scabreux,  —  mais  la  résolution 
Kautsky  n'avait  pas%atteint  le  but  visé.  Le  Con- 
grès d'Amsterdam,  lui  aussi,  eût  mieux  fait  de 
laisser  la  question  de  la  tactique  à  la  libre  dé- 
cision de  chaque  pays,  car  les  conditions  natio- 
nales dont  dépend  la  tactique  sont  trop  diffé- 
rentes pour  permettre  une  réglementation  inter- 
nationale uniforme.  Assurément  on  peut  voter 
des  résolutions  superbes  —  mais  leur  mise  en 
pratique  se  heurte  à  mille  obstacles,  et  les  in- 
fluences visibles  et  tangibles  de  la  vie  prati- 
que sont  ordinairement  les  plus  fortes.  C'est 
ce  qui  arrive  le  plus  souvent  avec  les  résolu- 
tions votées  par  des  organisations  nationales  ; 
à  plus  forte  raison  aucune  prescription  géné- 
rale ne  peut-elle  régler  la  conduite  que  doivent 
suivre  les  partis  d'une  vingtaine  de  pays  pré- 
sentant entre  eux  les  plus  grandes  différences 
au  point  de  vue  politique  et  social.  Autant  peut 
être  instructive  une  discussion  sur  ces  diffé- 
rences et  sur  les  difficultés  de  tactique  qui  en 
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résultent  pour  les  divers  pays,  autant  il  est  ira- 
possible  de  trancher  ces  difficultés  par  des 
solutions  uniformes  de  Congrès  internatio- 
naux. 

«  A  cela  s'ajoute  la  difficulté  pour  les  Con- 
grès internationaux  de  trouver  un  mode  de  ro- 
tation équitable,  qui  confère   aux  décisions  la 
force  morale  nécessaire  et  qui  ne  lèse  pas  tel 
ou  tel  parti  national.  Cette  difficulté   est  appa- 
rue d'une  manière  particulièrement  saisissante 
au  Congrès  de  cette  année,  où  un  amendement 
important   d'Adler   (Autriche)    et    de    Vander- 
velde  (Belgique),  amendement  qui  devait  ôter 
à  la  résolution  de  Dresde  une  bonne  part  de  sa 
rigueur,  fut  reproussé  à  égalité   de  voix.  Pour 
apprécier  ce  que  vaut,  un  pareil  scrutin,  il  faut 
savoir  que  dans  les  Congrès  internationaux  on 
vote  non  par  délégués,  par  groupes  ou  mem- 
bres représentés,  mais  par  nationalités.  Or,  sont 
comptés  comme  nationalités  les  Polonais,   les 
Bohémiens,  les  Hongrois,  les  Serbes,  les  Bul- 
gares, les    Arméniens,   etc.,   en  sorte  que  les 
partis  de  ces  nationalités  (on  ne  peut  pas,  pour 
toutes,   parler  d'Etats),   ont  la  même  influence 
sur  le  vote  que  les  partis  et  les  syndicats  des 
nationalités  les  plus  avancées.   Et  précisément 
dans  le  cas  de  l'amendement  en  question,  les 
partis  des  pays  les  plus  avancés  ont  été  majorisés 
par  ceux  des  régions  les  plus  arriérées,  où  Ton 
oserait  à  peine  penser  à  des  problèmes  de  tac- 
tique du  genre  français.  L'adoption  de  la  réso- 
lution de  Dresde  apparaît  ainsi  comme  le    ré- 
sultat   d'un   mode     de  votation   absurde,    qui 
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ne  manifeste  que  très  mal  la  force  et  l'in- 
fluence réelles  des  diverses  opinions.  Maïs 
tout  autre  mode  de  votation,  même  celui  qui  a 
pour  base  le  nombre  de  membres  organisés, 
ne  réalise  pas  mieux  cette  condition,  sans 
compter  l'inconvénient,  qui  se  produirait  alors, 
de  la  majorisation  des  petits  pays  par  les 
grands.  Dans  ces  conditions,  le  mieux  serait 
certainement  que  les  Congrès  ouvriers  interna- 
tionaux, abstraction  faite  des  décisions  qui  ont 
un  caractère  démonstratif,  renoncent  entière- 
ment aux  votes  et  se  contentent  d'échanges  de 
vues  sur  les  questions  à  l'ordre  du  jour.  Les 
débats  ne  perdraient  rien  de  leur  valeur,  du 
fait  qu'ils  n'aboutiraient  pas  au  vote  de  résolu- 
tions qui  souvent,  à  cause  des  difficultés  de 
traduction,  sont  mal  comprises  par  beaucoup  de 
délégués  et  ne  sont  acceptées  par  d'autres  qu'a- 
vec des  réserves  muettes.  Rien  n'empêcherait 
les  nationalités  qui  attachent  de  l'importance  à 
faire  connaître  leur  manière  de  voir  dans  une 
certaine  question,  de  s'associer,  par  une  décla- 
ration, à  l'une  des  opinions  émises.  En  tout 
cas,  la  valeur  des  décisions  contraignantes  des 
Congrès  internationaux  est  si  problématique 
qu'il  ne  pourrait  être  qu 'avantage  uxT  pour  les 
échanges  de  vues  entre  représentants  des 
diverses  nationalités,  et  pour  la  cause  com- 
mune, de  renoncer  tout  à  fait  à  de  semblables 
décisions.  Le  sort  de  la  décision  de  Paris 
relative  au  premier  mai  (en  4889)  nous  a  suffi- 
samment montré  combien  maintes  nationalités 
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se   sentent   peu    liées    par    les   décisions   des 
Congrès  internationaux1.  » 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  l'examen  des  conclu- 
sions—  extrêmes  et  exagérées  —  de  cet  arti- 
cle. La  question  du  mode  de  votation  aux  Con- 
grès internationaux  est  une  question  spéciale, 
maintenant  posée  devant  le  socialisme  interna- 
nal,  et  dont  le  bureau  socialiste  international  a 
déjà  abordé  l'étude.  Je  ne  ferai  qu'une  remar- 
que :  c'estqu'ilest  très  suggestif  que  cette  grosse 
question  ait  été  posée  par  le  vote  de  la  résolu- 
tion de  Dresde-Amsterdam,  et  par  les  condi- 
tions dans  lesquelles  il  s'est  produit  ;  et  c'est 
qu'il  est  plus  suggestif  encore  que  ce  vote  ait 
pu  faire  naître  dans  la  pensée  de  socialistes  d'un 
internationalisme  éprouvé,  comme  ceux  qui 
dirigent  le  Correspondenzblalt,  les  réflexions 
qu'ont  vient  de  lire. 

A  ces  commentaires  sur  le  Congrès,  il  me 
paraît  utile  de  joindre  les  réflexions  suivantes 
de  Bebel,  dans  un  article  de  la  Vie  socialiste 
consacré  à  la  question  de  l'unité  en  France  : 

«  Si  l'on  veut  aboutir  à  une  entente  des  frac- 
tions en  lutte,  écrit-il,  il  faut  avant  tout  se  po- 
ser cette  question  :  Jusqu'à  quel  point  des  par- 
tis bourgeois  peuvent-ils  se  rapprocher  d'un 
parti  socialiste  ?  Où  est  la  limite  de  leur  bon 
vouloir,  c'est-à-dire  jusqu'où  leur  permet  d'al- 
ler leur  intérêt  de  classe  ?  A  quel  moment,  d'a- 
mis deviennent-ils  ennemis,  et  d'hommes  tolé- 
rants des  persécuteurs  ? 

1.  Correspondenzblatt  der  Generalkommission  der  Ge- 
werkschaften  Deutschlands,  3  septembre  1904. 
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«  ...Dans  le  conflit  qui  sépare  nos  camarades 
français,  il  est  indispensable  que  le  terrain 
même  du  conflit  soit  éclairé,  que  les  positions 
de  l'ennemi  soient  reconnues,  il  faut  savoir 
jusqu'où  il  va  et  jusqu'où  nous  allons ,  et  si, 
sur  la  route  qu'il  suit  et  qui,  dans  une  certaine 
mesure,  est  aussi  la  nôtre,  nous  devons  V accom- 
pagner un  moment. 

«  Si  les  deux  fractions  socialistes  en  lutte 
poursuivent  le  même  but  —  et  en  douter  pour 
quelqu'une  d'elles  serait  injurieux  —  avec  de 
la  bonne  volonté  réciproque,  elles  arriveront 
certainement  à  s'entendre  pour  établir  les 
règles  de  tactique  qui  devront  les  guider  dans 
le  grand  combat  politique  qui  passionne  la 
France  à  l'heure  actuelle. 

«  La  situation  intérieure  de  la  France  n'est 
pas  si  compliquée  que  sa  compréhension  exige 
une  pénétration  particulièrement  aiguë.  Au 
contraire,  les  questions  qui  sont  au  premier 
plan  de  l'opinion  publique  sont  très  claires  et 
simples,  bien  que  vastes.  Il  en  est  de  même  du 
caractère  des  partis  bourgeois,  qui  jouent  un 
rôle  dans  ce  combat.  Aucun  socialiste  avisé  ne 
peut  avoir  de  doutes  sur  le  caractère  des  partis 
en  présence.  Nous  connaissons  les  limites  de 
leur  pouvoir;  les  pousser  jusqu'à  ces  limites, 
voilà  notre  devoir.  Serait-il  si  difficile  de  trouver 
une  route  sur  laquelle  nos  forces  chemineront 
unies  dans  une  action  commune  1.  » 

Cette  pensée    n'est  point  nouvelle  chez  Be- 

1.  Bebel,  Pour  l'unité  et  l'union,  dans  la  Vie  socialiste  du 
5  novembre  1904,  pages  5-7. 
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bel.  II  disait  déjà,  en  1899,  dans  sa  réponse  à  la 
Consultation  internationale  de  la  Petite  Mépu- 
blique  :  «  Dans  la  mesure  où  nos  efforts  en  vue 
d'améliorations  dans  le  cadre  de  la  société  ac- 
tuelle sont  soutenus  par  des  partis  bourgeois, 
nous  n'avons  aucune  raison  de  refuser  leur 
aide.  Nous  devrions  même  considérer  comme 
notre  devoir  d'aiguillonner  les  partis  bourgeois 
à  nous  soutenir  dans  ces  efforts*.  »  Mais,  au 
lendemain  du  Congrès  d'Amsterdam,  les  dé- 
clarations de  Bebel  qui  viennent  d'être  citées 
sont  surprenantes. 

En  effet,  cette  politique  qui  consiste  à  faire 
route  commune,  pendant  un  moment,  avec  les 
partis  bourgeois  qui  ont  momentanément  le 
même  but  que  nous,  cette  politique  qui  consi- 
dère comme  un  devoir  de  les  pousser  jusqu'aux 
limites  de  leur  pouvoir  —  cyest  exactement  la 
politique  du  Parti  Socialiste  Français. 


1.  Voir  plus  haut,  p.  63. 


CHAPITRE  VIII 


LA    DELEGATION    DES    GAUCHES 


«  Elle  substitue  la  réflexion,  la  libre 
délibération,  l'influence  égale  des  grou- 
pes à  la  dictature  des  stratèges  de 
couloirs.  » 

Francis  de  Pressehsé. 


Origine  de  la  délégation  des  gauches.  —  Les 
élections  de  1902.  —  Une  série  d'articles  de  Jau- 
rès. —  La  candidature  de  M.  Léon  Bourgeois  à 
la  présidence  de  la  "Chambre.  —  Le  cabinet  Coin- 
bes.  Son  programme.  —  Les  groupes  de  gauche 
se  concertent  pour  en  assurer  l'exécution.  — 
Résultats  obtenus.  —  Quelques  documents  sur 
le  fonctionnement  de  la  délégation  des  gauches. 
—  V autonomie  socialiste. 

La  question  de  la  délégation  des  gauches  n'a 
p$s  un  intérêt  d'actualité.  En  effet,  depuis 
plusieurs  mois,  elle  ne  fonctionne  plus;  d'autre 
part,  les  délégués  du  Parti  Socialiste  Français 
à  la  Commission  d'unification  ont  déclaré 
qu'elle  ne  serait  pas  renouvelée.  Elle  ne  fera 
donc  pas  l'objet  de  discussions  dans  la  suite 
des  travaux  et  des  négociations  concernant 
l'unité. 

Toutefois  je  crois  devoir  envisager  ici  cette 
question,  d'abord  parce  que  la  délégation  des 
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gauches  a  été  un  élément  de  la  politique  du 
Bloc  qu'il  est  utile  de  bien  connaître,  ensuite 
parce  qu'elle  a  constitué  une  expérience  dont 
le  parti  socialiste  a  intérêt  à  déterminer  exacte- 
ment les  conditions  et  les  résultats.  Des  cir- 
constances peuvent  se  présenter  où  un  méca- 
nisme analogne  à  la  délégation  des  gauches 
rendrait  à  la  cause  prolétarienne  des  services  : 
la  connaissance  exacte  de  ce  qu'elle  a  été  con- 
tribuera assurément,  en  ce  cas,  à  dissiper  des 
préventions.  Enfin,  il  me  paraît  bon  de  placer 
sous  les  yeux  de  ceux  de  nos  camarades  étran- 
gers qui  liront  cette  brochure  une  série  de 
faits  et  de  documents  relatifs  à  cette  question. 

Il  ne  sera  pas  indifférent  pour  des  socialistes 
de  savoir  que  la  délégation  des  gauches  a  dû  sa 
naissance  à  une  initiative  socialiste. 

On  était  au  lendemain  des  élections  géné- 
rales de  mai  1902.  Le  nationalisme  et  les  partis 
de  droite  venaient  de  subir  une  grande  dé- 
faite ;  la  gauche  et  l'extrême-gauche  étaient 
renforcées  ;  une  majorité  acquise  à  des  idées 
de  réformes  politiques  et  sociales  venait  de 
sortir  de  la  consultation  du  pays,  et  dans 
les  milieux  socialistes,  dans  la  presse  so- 
cialiste, le  pensée  universellement  exprimée 
était  qu'il  fallait  que  le  puissant  mouvement  du 
pays  vers  la  gauche  se  traduisît  par  la  réalisa- 
tion de  quelques  grandes  réformes.  Cette  pen- 
sée était  particulièrement  vive  dans  les  groupe- 
ments adhérents  au  Parti  Socialiste  Français  *. 

1.   Cf.  L'Action  du  Parti  socialiste  au  Parlement  et  dans 
le  pays.  Discours  âe  René  Viviani,  Edgar d  Milhaud,  Aris- 
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A  ce  moment,  Jaurès,  dans  une  série  cTarti* 
clés  de  la  Petite  République,  envisagea  la  situa- 
tion et  rechercha  les  moyens  d'assurer  l'ac- 
complissement de  l'œuvre  qui  était  dans  les 
vœux  du  suffrage  universel,  et  dans  les  vœux 
de  tous  les  militants. 

Dans  un  premier  article,  en  date  du  14  mai,/  , 
il  commente  les  résultats  des  élections,  et  s'at-   V 
tache  à  déterminer  la  tactique  que  doivent  sui-    , 
vre  les  partis  de  gauche  et  d'extrême   gauche 
qui  sont  la  majorité,  et  une  forte  majorité,  pour 
en  venir  à  des  réalisations.  Il  y  avait  dans  l'an- 
cienne Chambre  une  majorité  de  gauche  de  40 
à  50  voix  ;  cette  majorité  sera  maintenant  d'au 
moins    quatre-vingt.   Il  faut  qu'elle   agisse  ;  il 
faut  qu'elle  prenne  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  l'efficacité  de  son  action. 

«  Par  delà  la  lutte  entre  «  ministériels  »  et 
«  antiministériels  »,  le  pays  républicain  a  si- 
gnifié  qu'il  voulait  une  action  hardie  et  forte  de 
laïcité  et  de  réforme  sociale.  Arracher  l'enseigne- 
ment, tout  l'enseignement,  aux  moines;  démocra- 
tiser l'armée  et  réduire  la  durée  du  service  mili- 
taire ;  réformer  le  système  fiscal  et  y  introduire 
énergiquement  la  progression;  instituer  un  or- 
ganisme de  retraites  ouvrières  et  paysannes  qui 
puisse  se  développera  mesure  que  s'étendront 
les  disponibilités  budgétaires  et  que  l'assu- 
rance sociale  entrera  plus  profondément  dans 


tide  Briand,  Jean  Jaurès,  au  banquet  socialiste  de  Paris 
du  28  mai  1902,  brochure  éditée  par  le  Comité  Interfédé- 
ral du  Parti  Socialiste  Français. 
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les  mœurs  :  voilà  ce  qu'on  peut  appeler  le  pro- 
gramme moyen  de  la  nouvelle  majorité. 

a  Cest  à  elle  de  s'affirmer  sans  délai.  Il  se- 
rait funeste  qu'elle  perdît  dans  des  tâtonne- 
ments, dans  des  combinaisons  timides  ou  équi- 
voques, une  part  du  puissant  élan  que  lui  a 
communiqué  le  pays.  » 

Jaurès-montre,ensuite  comment  les  différents 
éléments  de  la  majorité  de  gauche  doivent  im- 
médiatement se  concerter  polir  exercer  une 
action  systématique  de  longue  haleine;  il  de- 
mande à  la  majorité  de  s'organiser,  d'avoir  des 
délibérations  communes,  d'assurer  la  continui- 
té de  son  action  ;  il  lui  demande  d'inaugurer 
cette  action  méthodique  dès  le  début,  d'abord 
en  assurant  l'élection  à  la  présidence  de  la 
Chambre  d'un  homme  de  gauche,  ensuite  en 
assurant  la  formation  d'un  gouvernement  apte 
à  vivre,  à  agir,  à  collaborer  avec  elle  pendant 
toute  la  durée  de  la  législature.  «  La  majorité 
aura,  dès  le  premier  jour,  à  manifester,  par  le 
choix  du  président  provisoire,  l'esprit  républi- 
cain dont  elle  est  animée.  Le  parti  républicain 
serait  bien  coupable  s'il  ne  savait,  par  une  réu- 
nion plénière,  réaliser  l'entente  complète  sur  le 
nom  du  futur  président. 

«  Il  serait  bien  coupable  aussi  s'il  ne  consti- 
tuait pas,  d'emblée,  le  gouvernement  qui  doit, 
pendant  toute  la  législature,  assurer,  l'efficacité 
de  V action  commune.  Il  ne  faut  pas  de  ministère 
«  d'attente  ».  Il  faut  que  le  ministère  nouveau 
soit  V expression  durable  et  forte  de  la  gauche. 
Tous  les  subtils  alchimistes  de  vague  concea- 
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tration  ne  peuvent  rien  contre  un  fait  décisif. 
Sur  les  320  députés  qui  vont  constituer  la  majo- 
rité démocratique  de  demain,  il  y  a  224  député» 
radicaux  ou  radicaux-socialistes.  Là  certaine- 
ment est  la  force  essentielle  et  Taxe  nécessaire 
de  la  majorité. 

«  A  coup  sûr,  ces  224  radicaux  ou  radicaux- 
socialistes  ont  besoin,  pour  gouverner,]  d'un 
appoint  de  80  ou  90  voix.  Mais  il  est  bien  clair 
qu'il  doivent  former  la  force  centrale  du  gou- 
vernement nouveau. 

«  Les  socialistes,  conformément  aux  décisions 
de  nos  Congrès,  ne  demanderont  aucune  part 
dans  le  ministère  et  ils  refuseraient  toute  parti- 
cipation si  elle  leur  était  offerte.  Mais  s'ils  sont 
résolus  à  ne  rien  abandonner  de  leur  haut  idéal, 
s'ils  sont  prêts  à  lui  donner  une  forme  précise 
à  propos  de  toutes  les  questions  qui  se  produi- 
ront, ils  sont  décidés  aussi  à  seconder  l'effort 
précis  et  loyal  de  réforme  qui  serait  fait  par  un 
ministère  nettement  radical1.  » 

Ces  vues  ne  pouvaient  manquer  d'inquiéter 
les  républicains  modérés,  dont  le  seul  espoir 
était  que  la  majorité  de  gauche  se  condamnât, 
par  le  défaut  d'organisation  et  de  discipline,  à 
l'impuissance.  Aussi  le  Temps  se  hâtait-il  de  les 
combattre;  il  s'efforçait —  pour  diviser  l'adver- 
saire —  d'éveiller,  contre  les  socialistes,  les 
défiances  des  radicaux-socialistes  et  des  radi- 
caux : 

1.    Petite    République    du   14   mai.  1902,    article  intitulé 
Sans  Délai. 
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Les  socialistes  montent  de  tous  les  côtés  à  la  fois  à 
l'assaut  de  la  majorité  future,  écrivait-il.  Ils  affichent 
l'intention  de  la  diriger,  dé  la  dominer,  dès  le  premier 
moment.  Gela  peut  surprendre.  Et  d'abord  cela  ne  con- 
corde pas  formellement  avec  l'attitude  qu'ils  semblaient 
vouloir  adopter  depuis  le  Congrès  de  Tours.  C'est 
quelque  chose  qu'ils  renoncent  à  participer  directe- 
ment au  pouvoir.  Mais  M.  Millerand  ne  doit  pas  faire 
seul  les  frais  de  leur  sacrifice.  Leur  absence  du  minis- 
tère serait  trop  chèrement  payée  par  l'absorption  du 
ministère  et  de  la  majorité.  Les  radicaux  et  les  radicaux- 
socialistes,  tout  les  premiers,  trouveraient  la  nouvelle 
méthode  socialiste  plus  encombrante  que  l'ancienne. 
Celle-ci  se  contentait  d'un  portefeuille...  De  quel  droit 
les  socialistes  convoqueraient-ils  les  députés  de  la 
majorité  ?  Dans  quel  but,  si  ce  n'est  d'assumer  une  part 
de  direction  qui  n'est  pas  justifiée  par  leur  petit  nom- 
bre ?  Comment  établiraient-ils  la  liste  des  députés  qui 
seraient  admis  ?  Ne  risquent-ils  pas,  par  leur  intransi- 
geance ou  par  le  fait  seul  qu'ils  soient  intervenus,  d'in- 
quiéter et  d'écarter  les  bons  républicains  qui  redouteront 
une  compromission  ou  un  piège  *  ? 

Le  lendemain  même  du  jour  où  paraissaient 
ces  articles  de  la  Petite  République  et  du  Temps, 
M.  Loubet,  qui  allait  entreprendre  son  voyage 
en  Russie,  prononçait  à  Brest  un  discours  qui 
faisait  naître  des  espérances  dans  le  camp  mo- 
déré et  conservateur.  Après  avoir  rendu  un 
éclatant  hommage  à  M.  Waldeck-Rousseau,  le 
chef  du  gouvernement  qui  avait  repoussé  Tas- 
saut  nationaliste  et  réactionnaire,  il  prononçait 
cette  parole  :  «  Aujourd'hui  la  lutte  est  passée, 

1.  Le  Temps  du  14  mai  1902. 
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le  temps  de  F  apaisement  est  venu.  »  On  savait 
que  M.  Waldeck-Rousseau  allait  quitter  le  pou- 
voir. Le  président  de  la  République  songeait 
donc  à  constituer  un  ministère  «  d'apaisement  », 
se  disait-on.  Et  les  modérés,  les  conservateurs 
s'efforçaient  d'exercer  une  pression  en  ce  sens. 
Le  Journal  des  Débats  terminait  un  article  sur 
Le  Discours  de  M.  Loubet  par  ces  mots  :  «  Que 
M.  le  Président  de  la  République  continue  en 
paix  son  voyage  :  les  vœux  de  la  France  l'y 
accompagnent.  Mais,  à  son  retour,  il  aura  à 
résoudre  une  question  redoutable.  Les  partis 
avancés,  radicaux  et  collectivistes,  ont  la  pré- 
tention de  maintenir,  en  l'accentuant  et  l'aggra- 
vant, la  politique  de  ces  derniers  temps.  M.  le 
Président  de  la  République,  tout  en  adressant 
à  cette  politique  un  hommage  posthume,  en 
préconise  une  nouvelle.  Entre  des  tendances 
aussi  diverses,  il  faudra  faire  définitivement  un 
choix  et  en  prendre  la  responsabilité2.  » 

Il  fallait  replacer  dans  ces  circonstances  le 
second  article  de  Jaurès,  intitulé  Réunion  plé- 
nière,  et  qui  paraissait  dans  la  Petite  République 
du  18  mai.  Le  leader  socialiste  répondait  d'abord 
aux  observations  du  Temps  :  «  N'en  déplaise  au 
Temps,  la  majorité  républicaine  n'a  qu'un  moyen 
de  mettre  de  Tordre  dans  ses  premiers  votes, 
qui  seront  peut-être  décisifs.  C'est  de  se  réunir, 
c'est  de  délibérer  au  préalable.  Le  Temps  se 
plaint  de  notre  indiscrétion.  Qu'il  se  rassure  : 
les  socialistes  ri* essaieront  pas  plus  «  d'absorber  » 

1.  Journal  des  Débats  du  16  mai  1902. 
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la  majorité  qu'ils  ne  sont  prêts  à  $yy  laisser 
absorber  eux-mêmes.  Ils  n'entendent  pas  substi- 
tuer leur  responsabilité  à  celle  des  radicaux  et 
des  radicaux-socialistes,  qui  sont  la  majorité  de 
la  majorité,  et  qui  doivent  porter  la  charge  du 
gouvernement. 

«  Mais  la  victoire  de  la  République  est  le  pa- 
trimoine commun  de  tous  les  républicains,  de 
tous  les  démocrates  ;  et  les  socialistes  ont  le 
droit  et  le  devoir  de  veiller,  pour  leur  part,  à 
ce  que  le  bénéfice  de  cette  victoire  ne  soit  pas 
compromis,  dès  le  début,  et  gaspillé  par  l'intri- 
gue, l'incohérence  et  la  faillite.  Voilà  pourquoi 
tous  ceux,  socialistes,  radicaux-socialistes,  radi- 
caux et  républicains  «  ministériels  »,  qui  ont  eu 
à  soutenir,  le  27  avril  et  le  11  mai,  l'assaut  des 
nationalistes,  des  cléricaux  et  des  mélinistes, 
doivent  se  réunir  à  la  fin  de  mai,  afin  d'arrêter 
d'abord  le  nom  de  l'homme  qu'ils  porteront  à  la 
présidence  de  la  Chambre. 

«  Il  serait  prodigieux  que  la  droite,  qui  vient 
d'être  écrasée  malgré   un  formidable   effort   de 
corruption  et  de  calomnie,  pût  envoyer  un  des 
siens  à  la  présidence  de  la  Chambre.  Il  serait 
prodigieux  même  qu'elle  servît  d'arbitre  entre 
diverses    candidatures     républicaines.     Toute 
fausse    manœuvre  découragerait  et  énerverait 
la  démocratie.   //  faut  que  par   la   netteté,    Va 
vigueur,   la   décision  de  ses  premiers  actes,    la. 
majorité  de  gauche  donne  au  pays  V impression 
qu'elle  saura  vouloir,  qu'elle  saura  aboutir!  » 

Jaurès  envisageait  ensuite  le  problème  de  la  for- 
mation du  prochain  cabinet  :  «  Après  la  no  min  a- 
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tion  du  président,  disait-il,  la  majorité  républi- 
caine devra,  par  un  vote  précis,  définir  le  sens  de 
la  prochaine  combinaison  gouvernementale.  Si 
nous  avions  vraiment  les  mœurs  de  la  liberté, 
si  notre  démocratie  savait  demander  au  régime 
parlementaire  toutes  les  garanties  qu'on  en 
peut  obtenir,  Tordre  du  jour  par  lequel  se  clora 
l'interpellation  serait  déposé  par  l'homme  poli- 
tique dont  l'avènement  au  pouvoir  est  désiré 
par  la  majorité  républicaine.  Ainsi,  ce  vole  serait 
pour  le  président  de  la  République  une  indica- 
tion bien  précise.  C'est  le  parti  radical  et  radical- 
socialiste  qui  a  reçu  manifestement,  du  suffrage 
universel,  le  mandat  de  gouverner.  C'est  donc 
à  un  chef  du  parti  radical  à  proposer  l'ordre  du 
jour  félicitant  le  ministère  de  la  lutte  menée 
par  lui  contre  la  réaction  factieuse  et  traçant 
à  grands  traits  les  lignes  de  la  politique  laïque 
et  sociale  voulue  par  le  pays. 

«  Ici  encore,  il  faut  agir  simplement  et  fran- 
chement. Tout  ministère  de  doublure,  tout 
ministère  «  d'attente  »  serait  détestable.  Les 
combinaisons  provisoires  et  précaires  sont  dé- 
sirées par  tous  ceux  qui  ne  se  sentent  pas  en 
état  d'occuper  immédiatement  le  pouvoir  et  qui 
veulent,  par  la  déception  et  la  fatigue  de  la 
majorité,  se  ménager  un  peu  plus  tard  une  en- 
trée. Mais  il  est  de  l'intérêt  de  la  République 
que  la  Chambre  nouvelle  fasse  immédiatement, 
et  pour  toute  la  législature,  un  pacte  de  travail 
et  de  réforme  avec  un  gouvernement  capable  de 
durée. 

«  ...  Ce  serait  une  grande  chose  si  la  trans- 
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mission  du  pouvoir  républicain  s'opérait  ainsi 
après  un  délai  publié,  sans  secousse  et  sans 
rupture.  Le  ministère  nouveau  apparaîtrait 
comme  la  continuation  plus  vigoureuse,  comme 
la  forme  plus  décisive  du  ministère  qui  a  pendant 
trois  ans  refoulé  V ennemi. 

«...  A  la  majorité  républicaine  de  s 'organiser 
sans  délai,  pour  vouloir  et  agir.  » 

Ce  second  appel  provoqua,  de  la  part  des 
adversaires  de  toute  politique  de  réformes,  les 
mêmes  protestations  que  le  précédent.  Le  Jour- 
nal des  Débats  traduisit  sa  mauvaise  humeur 
dans  un  article  intitulé  Nouvelle  consultation  de 
M.  Jaurès.  «  M.  Jaurès,  dit-fl,  continue  d'expo- 
ser la  procédure  parlementaire  que  doit  suiyre 
le  parti  républicain,  le  vrai,  le  pur,  Tunique, 
pour  s'emparer  du  pouvoir  et  le  conserver  pen- 
dant toute  la  législature.  Il  commence  par  poser 
en  axiome  que  «  c'est  le  parti  radical  et  radical- 
socialiste,  qui  a  reçu  manifestement  du  suffrage 
universel  le  mandat  de  gouverner  ».  Rien  n'est 
moins  manifeste  à  nos  yeux  ;  mais  ceux  de  M. 
Jaurès  ne  voient  que  ce  qui  lui  plaît.  »  Puis  le 
Journal  des  Débats  s'irrite  du  projet  de  «  conti- 
nuation plus  vigoureuse  »  de  la  politique  du 
cabinet  Waldeck-Rousseau1.  Et  de  même,  le 
Temps  :  «  M.  Jaurès  ne  se  contente  pas  de  tra- 
cer en  l'air  la  figure  du  prochain  ministère  ;  il 
lui  donne  généreusement  un  programme.  C'est 
le  sien.  Et  jugez  de  V à-propos.  M.  Loubet  par- 
lait à  Brest  d'apaisement.  Or,  M.   Jaurès  veut 

1.  Journal  des  Débats  du  18  mai  1902. 
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que  le  ministère  constitué  par  les  vrais  chefs  du 
parti  radical —  il  ne  le  leur  envoie  pas  dire  — 
soit  la  continuation  plus  vigoureuse,  la  forme 
plus  décisive  du  ministère  actuel.  Entre  l'opinion 
de  M.  le  Président  de  la  République  et  celle  de 
M.  Jaurès,  il  y  a  plus  qu'une  nuance.  L'un  et 
l'autre  pensent  peut-être  au  même  homme  poli- 
tique, mais  c'est  alors  qu'ils  interprètent  d'une 
manière  bien  différente  son  nom  et  son  tempé- 
rament. ' 

«  En  tout  cas,  après  le  discours  de  Brest,  on 
ne  voit  guère  le  Président  de  la  République 
disant  au  futur  ministre  :  «  J'ai  pensé  à  vous 
parce  que  je  vous  tiens  pour  plus  vigoureux  et 
plus  décidé  que  M.  Waldeck-Rousseau  ».  Si 
c'est  pour  donner  de  telles  indications  que 
M.  Jaurès  veut  aller  en  réunion  plénière,  mieux 
vaut,  sans  doute,  rester  chez  soi.  »  ' 

Le  24  mai,  troisième  article,  intitulé  Organi- 
sation. Jaurès  répond  d'abord  à  des  objections 
soulevées  par  l'un  des  chefs  du  parti  radical, 
M.  Ranc,  contre  la  forme  d'une  réunion  plénière, 
puis  il  distingue  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  la 
méthode   qu'il  préconise  de  ce  qui  n'est  que 
secondaire.   «  M.  Ranc,  écrit-il,   fait   quelques 
objections  pratiques  à  l'idée  d'une  réunion  plé- 
nière  des  républicains.   Il  craint  qu'étant  offi- 
cieuse, elle  n'ait  pas  beaucoup  d'autorité,  et  il 
se  demande  qui  la  convoquera  et  qui  on  convo- 
quera. Je  crois  qu'il  exagère  les  difficultés.  Il 
me  semble  que  les  groupes  vivent,  et  que,  s'ils 

1.  Le  Temps  du  19  mai  1902. 
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tiennent  séance  le  30  ou  le  31  mai,  ils  peuvent 
prendre  l'initiative  d'une  convocation  générale 
des  républicains,  de  tous  ceux  que  la  coalition 
nationaliste,  méliniste  et  cléricale  a  combattus. 

«  Aussi  bien,  nous  ne  tenons  pas  précisément 
à  la  forme  d'une  réunion  plénière.  Mais  nous 
persistons  à  demander  que,  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre,    les    républicains  s'entendent 
avant  d'aller  au  scrutin  pour  le  président  de  la 
Chambre.  Que  ce  soit  par  une  réunion  de  tous 
les  républicains,  ou  par  un  accord  de  délégués 
choisis  par  tous  les  groupes  de  gauche,  il  importe 
peu.'  Mais  l'essentiel  est  que  l'accord  se  pro- 
duise. S'il  n'y  a  pas  une  réunion  préalable  et 
une  entente  précise,  ou  bien  les  républicains 
disperseront  leurs  voix  sur  plusieurs  candida- 
tures, ou  bien  ils  se  porteront  à  regret  sur  telle 
ou  telle  candidature  qui  ne  répondra  pas,  en  ce 
moment,  aux  nécessités  politiques  et  aux  vœux 
de  la  gauche. 

«  M.  Ranc  dit  que  l'élection  du  président  de 
la  Chambre  ne  sera  pas  un  indice  certain  et 
suffisant  de  l'état  des  esprits  ;  que  déjà,  dans  la 
législature  qui  vient  de  finir,  on  a  vu  la  même 
Chambre    nommer    M.    Deschanel  et    soutenir 
M.  Waldeck-Rousseau.  Sans  doute:  mais  cette 
ambiguïté,  cette  sorte  de  duplicité  politique  était 
pour  la  Chambre  une  cause  de  faiblesse  et  pour 
la  majorité  républicaine  un  péril.  Qu'une  Cham- 
bre qui  avait  été  élue  sous  des  influences  mé- 
linistes  et  qui   en  avait   gardé  l'empreinte,   se 
soit  laissée  aller  à  de  semblables  compromis, 
c'est  explicable.  Mais   il  serait  désastreuse   que 
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la  Chambre  nouvelle,  qui  doit  donner  au  pays 
une  impression  de  netteté  et  de  vigueur,  permit  à 
la  droite  nationaliste,  méliniste  et  cléricale  de 
lui  imposer  un  président.  Il  y  aurait  là,  pour 
tout  le  pays  républicain,  une  surprise  pénible 
et  une  cause  de  découragement. 

«  Voilà  pourquoi  nous  demandons  que  sous 
la  forme  qui  paraîtra  la  plus  convenable  et  la 
plus  pratique,  il  y  ait  une  délibération,  un  ac- 
cord préalable  des  républicains.  C'est  le  di- 
manche ier  juin  que  la  Chambre  aura  à  choisir 
son  président.  Il  est  possible  aux  groupes  de 
gauche  de  se  réunir  le  30  ou  le  31  mai.  Et 
soit  qu'ils  décident  de  donner  mandat  plein 
à  leurs  délégués,  soit  qu'ils  préfèrent  que  la 
décision  préparée  par  les  délégués  soit  aussitôt 
sanctionnée  par  une  réunion  plénière,  il  faut 
que  dès  le  samedi  31  mai  toute  la  majorité  ré- 
publicaine sache  quel  est  l'homme  sur  le  nom 
duquel  elle  doit  tout  d'abord  affirmer  sa  volonté 
et  sa  force. 

«  Nous  ne  concevons  pas  du  tout  cette  réu- 
nion préalable  des  républicains,  quel  qu'en  soit 
le  mode,  comme  un  tournoi  oratoire  ou  politi- 
que. Il  s'agira  uniquement,  pour  cette  fois,  de 
désigner  le  candidat  de  tous  les  républicains 
démocrates  à  la  présidence,  celui  qui  aura  le 
plus  de  chances  de  grouper  tous  les  suffrages 
de  gauche.  C'est  un  objet  assez  important  et 
assez  urgent  pour  qu'on  ne  charge  pas  ce  pre- 
mier ordre  du  jour  de  questions  phis  complexes. 
Ce  choix  du  président  aura  d'ailleurs,  à  lui  tout 
seul,  une  grande  signification  politique.  Il  suf- 
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fira  à  marquer  la  pensée  de  la  gauche,  à  dissiper 
des  malentendus,  à  prévenir  ou  à  neutraliser 
des  intrigues.  Et  presque  aussi  nettement  quun 
grand  débat  politique,  il  décidera  de  l'orientation 
du  gouvernement  du  lendemain. 

«  Quand  les  groupes  de  gauche  auront  éprouvé, 
en  ce  premier  acte,  V excellence  de  cette  méthode 
de  délibération  et  d'union,  ils  seront  tout  naturel- 
lement tentés  de  Rappliquer  aux  difficultés  et 
aux  problèmes  qui  surgiront  ensuite.  » 

La  tactique  préconisée  par  Jaurès  pour  la 
désignation  d'un  candidat  à  la  présidence  de  la 
Chambre  fut  adoptée  par  les  différents  groupes 
de  gauche  :  l'union  démocratique,  la  jgauche 
radicale,  le  groupe  radical-socialiste  et  le  groupe 
socialiste  parlementaire  (adhérant  au  Parti  So- 
cialiste Français).  Il  n'y  eut  pas  de  réunion  plé- 
nière,  mais  une  réunion  de  délégués  de  ces  dif- 
férents groupes.  Cette  réunion  décida  à  l'una- 
nimité que  M.  Léon  Bourgeois  serait  le  candidat 
à  la  présidence  de  la  Chambre  de  tous  les  ré- 
publicains de  gauche. 

Le  lendemain,  le  Journal  des  Débats  écrivait  : 

Nous  n'avons  rien  à  dire  contre  la  personne  de 
M.  Léon  Bourgeois,  qui  est  un  fort  galant  homme  ; 
mais  ce  n'est  pas  notre  faute,  ni  peut-être  la  sienne,  si 
on  a  donné  à  sa  candidature  un  caractère  dont  il  n'est 
plus  possible  de  la  dépouiller.  Qu'il  le  veuille  ou  non, 
elle  est  une  candidature  de  combat  ;  celle  de  M.  Descha- 
nel  est  une  candidature  de  conciliation. 

...  Encore  une  fois,  ce  n'est  pas  l'homme  qui  est  en 
cause.  Le  malheur  est  que  les  éléments  les  plus  effer- 
vescents de  la    Gauche   radicale  et  socialiste   se  sont 
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groupés  autour  de  lui,  l'ont  affublé  de  leur  investiture 
et  marqué  à  leur  coin.  Son  nom  est  devenu  un  mot 
d'ordre,  et  ce  mot  d'ordre  signifie  intolérance  religieuse, 
lutte  à  outrance,  accentuation  de  la  politique  générale 
dans  le  sens  collectiviste.  Est-ce  une  exagération  ?  Il 
suffit,  pour  voir  le  contraire,  de  lire  dans  les  journaux 
de  ce  matin  comment  la  candidature  de  M.  Bourgeois  a 
été  hier  lancée  à  la  Chambre. 

Elle  est  sortie  de  la  réunion  des  quatre  groupes  les 
plus  avancés  de  la  Gauche,  y  compris  le  groupe  socia- 
liste qui  avait  pour  représentants  MM.  Jaurès,  de  Pres- 
sensé,  Briand,  Calvinhac  et  Colliard.  Peut-être  M. 
Bourgeois  aurait-il  mieux  aimé  se  passer  du  patronage 
avoué,  proclamé,  affiché,  d'hommes  politiques  d'une 
couleur  aussi  foncée  ;  mais  il  lui  a  bien  fallu  l'accepter. 
Un  courtisan  disait  autrefois  :  «  Ne  se  brouille  pas  avec 
moi  qui  veut  »  ;  les  collectivistes  peuvent  en  dire  autant 
aujourd'hui.  M.  Bourgeois  a  fait  jadis  des  tentatives  qui 
ont  été,  même  alors,  assez  vaines,  pour  se  séparer 
d'eux  :  désormais,  le  voilà  leur  homme  ;  ils  ont  besoin 
de  lui,  ils  s'en  emparent,  ils  ne  veulent  pas  le  lâcher.  A 
l'issue  de  la  réunion  des  représentants  des  quatre  grou- 
pes, quatre  délégués,  choisis  dans  chacun  d'entre  eux, 
sont  allés  lui  notifier  la  décision  prise  à  l'unanimité  de 
le  porter  à  la  présidence,  et,  dans  le  nombre  de  ces 
délégués,  figurait  M.  Jaurès.  M.  Bourgeois  est  le  can- 
didat de  M.  Jaurès  :  s'il  est  élu,  M.  Jaurès  et  ses  amis 
chanteront  victoire.  Nous  entendons  répéter  de  tous  les 
côtés  que  la  grande  majorité  du  parti  républicain  vou- 
drait avoir  demain  un  ministère^indépendant  des  partis 
extrêmes.  Or,  que  demande-t-on  à  la  Chambre  ?  On  lui 
demande  de  faire  un  choix  présidentiel  à  l'encontre  de 
ces  dispositions,  quelque  générales  qu'elles  soient *. 

Le  lendemain,  M.  Léon  Bourgeois  fut  élu. 

1.  Journal  des  Débats  du  1er  juin  1902. 
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La  carrière  présidentielle  de  M.  Deschanel  — 
candidat  du  Journal  des  Débats  et  de  toute  la 
droite  —  était  terminée. 

Dans  un  dernier  article,  Jaurès  s'efforce  de 
formuler  la  règle  d'action,  la  méthode  de  travail 
—  c'est  le  titre  de  l'article  —  que  la  majorité  qui 
vient  de  s'affirmer   devra  suivre  pour  aboutir. 

On  est  à  la  veille  de  la  formation  d'un  nou- 
veau cabinet,  et  le  Président  de  la  République, 
écoutant  d'autres  inspirations  que  celles  qui  lui 
viennent  des  Débats  et  du  Temps,  a  prouvé  qu'il 
tient  à  se  conformer  au  vœu  de  la  Chambre, 
exprimé  de  la  façon  la  plus  nette  par  le  choix 
de  M.  Léon  Bourgeois  comme  président.  «  Les 
indications  nécessaires  ont  été  données  au  Pré- 
sident de  la  République,  dit  Jaurès,  et  en  appe- 
lant d'abord  M.  Brisson  pour  constituer  un 
ministère  radical,  il  a  montré  qu'il  en  tenait 
compte.  M.  Brisson  refuse...  Mais  ce  refus  tout 
personnel  ne  change  pas  le  fond  des  choses,  et^ 
il  ne  dispense  pas  l'Elysée  d'essayer  avec  d'au- 
tres noms  la  combinaison  radicale  et  radicale- 
socialiste  qui  est  dans  la  logique  des  votes  de 
la  Chambre  et  dans  la  volonté  du  pays.  A  coup 
sûr,  c'est  ce  gouvernement  qui  se  constituera. 

«  Il  ne  pourra  vivre  et  agir  que  si  la  majorité 
républicaine  adopte  d'emblée  une  métlwde  de 
travail  vigow%euse  et  rationnelle.  Les  problèmes 
à  résoudre  surabondent  :  ils  sont  vastes  et  dif- 
ficiles. Il  faut  aifermir  les  finances  républicaines, 
dont  la  solidité  est  la  condition  absolue,  non 
seulement  de  la  vie  normale  delà  nation,  mais 
du  progrès  démocratique  et  social.  //  faut  ap- 
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pliquer  rapidement  et  fortement  la  loi  sur  les 
associations  et  toucher  au  fond  même  du  pro- 
blème de  l'enseignement,  considéré  enfin  comme 
une  fonction  nationale  .Il  faut  remanier  V  institu- 
tion militaire  et  la  démocratiser,  et  adopter 
enfin,  pour  V organisation  de  V assurance  sociale, 
une  marche  nette  et  ferme, 

«  Comment  vine  majorité  de  soixante-dix  ou 
quatre-vingts  voix,  constamment  harcelée  par 
une  minorité  violente  ou  sournoise^  sollicitée  par 
des  forces  subtiles  de  désagrégation,  pourrait- 
elle  aboutir  si  elle  n'avait  pas  une  règle  d'action, 
si  elle  était  livrée  à  tout  le  désordre  et  à  tout 
le  fatras  des  initiatives  individuelles,  et  des 
vanités  ? 

«  Sans  doute,  c'est  la  tâche  du  gouverne- 
ment de  tracer  un  plan  général  d'action  et  de  le 
maintenir;  mais  il  pliera  sous  la  surcharge  des 
besognes  et  des  combats,  si  la  majorité  répu- 
blicaine et  démocratique  ne  se  prête  pas,  par 
une  libre  et  volontaire  discipline,  aux  lois  de 
l'action  collective. 

«  Certes,  il  ne  s* agit  pas  de  contraindre  ou  de 
resserrer  l'autonomie  politique  des  groupes;  et 
comment  le  Parti  socialiste,  qui  représente  une 
force  toujours  en  mouvement  et  qui  veut  conqué- 
rir le  monde,  la  force  du  prolétariat,  comment 
pourrait-il  consentir  à  la  moindre  restriction  de 
sa  liberté?  Il  a  son  point  de  vue,  que  partout  il 
marquera.  Il  a  ses  problèmes  et  il  a  ses  solu- 
tions ;  et  il  maintiendra  toujours  son  idéal  au- 
dessus  de  l'horizon. 

«  Mais  ce  ne  sont  pas   les  initiatives  réglées 
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et  collectives  des  partis  qui  gaspillent  le  temps 
de  la  Chambre.  Ce  sont  les  initiatives  désor- 
données des  individus...  Guérir  les  majorités 
de  la  manie  des  redites  inutiles  et  fastidieuses, 
concentrer  l'effort  commun  sur  des  objets  im- 
portants et  définis,  voilà  la  condition  absolue 
de  tout  progrès,  de  toute  action  créatrice. 

«  Déjà  la  stabilité  du  ministère  Waldeck- 
Rousseau,  l'esprit  de  suite  de  la  majorité  dans 
le  vote  de  la  loi  sur  les  associations,  attestent 
que  le  mal  n'est  pas  incurable.  Que  chaque 
parti  fasse  effort  pour  s'organiser  et  se  disci- 
pliner lui-même,  que  les  groupes  de  gauche 
concertent  leur  action  parlementaire,  dans  la 
mesure  oit  cet  accord  n'abolit  pas  l'autonomie 
nécessaire -des  conceptions  et  des  programmes. 
Ecarter  ce  qui  est  vain,  désencombrer  les 
séances  des  motions  individuelles,  tapageuses 
et  improvisés,  savoir  ce  qu'on  veut,  arrêter  pour 
toute  la  législature  un  vaste  programme  de  tra- 
vail et  s'y  tenir  le  plus  possible,  c'est  la  méthode 
de  salut,  la  méthode  de  vie.  Sans  elle  le  gouver- 
ment  le  mieux  intentionné  ou  le  plus  éclatant 
ne  pourra  rien.  Avec  elle,  un  gouvernement 
d'hommes  de  second  plan9  mais  consciencieux, 
laborieux  et  fermes,  réalisera  des  œuvres  grandes 
et  procurera  à  la  démocratie  des  résultats  dé- 
cisifs. La  question  de  méthode  est  la  question 
souveraine.4  » 

Quelques  jours  plus  tard,  M.  Combes  avait 
constitué   le  nouveau  gouvernement,  et  lisait 

1.   Petite  République  du  7  juin  1902. 
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aux  Chambres  une  déclaration  où  se  trouvaient 
comprises,  comme  points  essentiels  du  pro- 
gramme ministériel,  les  différentes  réformes 
que  Jaurès,  dans  ses  articles,  avait  caractéri- 
sées comme  répondant  à  la  volonté  du  pays, 
comme  constituant  «  le  programme  moyen  de 
la  nouvelle  majorité  »,  comme  devant  être  réa- 
lisées au  cours  de  la  législature  qui  allait  s'ou- 
vrir :  la  suppression  de  l'enseignement  con- 
gréganisle;  la  démocratisation  de  Farinée  et  la 
réduction  du  service  militaire  à  deux  ans;  la 
réforme  du  système  fiscal  par  l'établissement 
de  l'impôt  sur  le  revenu;  l'établissement  de  re- 
traites ouvrières  et  paysannes.  Itin  outre  le  gou- 
vernement s'engagerait  à  «  faire  sentir,  dans 
les  détails  quotidiens  de  l'administration,  l'es- 
prit d'action  républicaine  et  de  liberté  laïque 
dont  il  était  animé  ».  Au  point  de  vue  exté- 
rieur, il  s'attacherait  à  juxtaposer  à  l'alliance 
avec  la  Russie  des  accords  avec  d'autres  pays; 
il  aurait  pour  préoccupation  essentielle  le  main- 
tien de  la  paix. 

Un  grand  pas  était  fait  :  la  majorité  de  la 
Chambre  s'était  affirmée  par  l'élection  de  M. 
Léon  Bourgeois;  c'est  un  gouvernement  de 
gauche  qui  venait  d'être  constitué,  et  ce  gou- 
vernement se  présentait  devant  la  Chambre 
avec  le  programme  que  la  gauche  et  l'extréme- 
gauche  souhaitaient. 

Mais  un  second  pas  était  à  faire,  plus  diffi- 
cile :  réaliser  ce  programme. 

L'adversaire,   menacé  dans  Ides  intérêts  es- 
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sentiels,  serait  toujours  aux  aguets,  et  toujours 
prêt  à  tendre  des  embûches,  tantôt  pour  faire 
échouer  telle  ou  telle  réforme  du  programme 
gouvernemental,  et  tantôt  pour  culbuter  l'édi- 
fice tout  entier  en  renversant  le  gouvernement 
lui-même.  11  saurait  profiter  de  tous  les  in-ci- 
dents  parlementaires,  et,  pour  mettre  en  mino- 
rité le  cabinet,  joindre  ses  bulletins  de  vote, 
suivant  les  occasions,  à  ceux  des  éléments  les 
plus  modérés  de  la  majorité,  ou  à  ceux  des  élé- 
ments les  plus  avancés.  Comment  échapper  aux 
pièges,  déjouer  les  manœuvres,  faire  vivre  le  ca- 
binet et  assurer  l'exécution  de  son  programme  ? 

Un  moyen  était  indiqué  —  celui-là  même 
qui  avait  si  bien  réussi  au  premier  jour  :  la 
réunion,  chaque  fois  qu'une  grosse  question 
parlementaire  se  poserait,  de  délégués  des  dif- 
férents groupes  de  gauche.  Par  leurs  délégués, 
ces  groupes  concerteraient  leur  action,  recher- 
cheraient en  commun  les  moyens  de  trancher 
les  difficultés,  tâcheraient  d'adopter  des  solu- 
tions acceptables  pour  tous.  Chaque  groupe  con- 
serverait son  autonomie,  et  si  l'on  ne  réussis- 
sait pas  à  se  mettre  d'accord,  chacun  agirait  à 
son  gré.  Mais  du  moins  n'y  aurait-il  de  sur- 
prise pour  personne.  Et  ainsi,  dans  une  farge 
mesure  au  moins,  le  terrain  parlementaire  si 
glissant  se  trouverait  déblayé  des  pelures  d'o- 
ranges qu'y  pourraient  semer  les  adversaires 
du  cabinet,  —  les  adversaires  du  programme 
ministériel. 

Ainsi  fut  créée  et  ainsi  fonctionna  la  déléga- 
tion des  gauches. 


ï 
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Et  il  est  bien  permis  d'attribuer  pour  une 
bonne  part  à  ce  mécanisme  la  bonne  marche  du 
travail  parlementaire  depuis  le  début  de  la  lé- 
gislature. 

La  suppression  de  renseignement  congréga- 
niste  est  chose  faite,  sous  réserve  des  délais 
d'exécution  pour  certaines  catégories  d'établis- 
sements. 

La  réduction  du  service  militaire  à  deux  ans,, 
en  faveur  de  laquelle  se  sont  prononcées  les 
deux  Chambres,  est  à  la  veille  d'aboutir.  . 

La  discussion  sur  l'impôt  sur  le  revenu  a 
commencé  à  la  Chambre,  et  le  gouvernement 
s'est  prononcé  avec  énergie  en  faveur  de  cette 
réforme. 

Touchant  les  retraites  ouvrières  et  paysan- 
nes, le.  gouvernement  et  la  commission  de  la 
Chambre  se  sont  mis  d'accord  sur  un  texte 
commun,  qui  doit  venir  en  discussion  dès  le 
début  de  Tannée  1905. 

D'autre  part,  à  la  même  époque,  doit  avoir 
lieu  la  discussion  du  projet  de  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat  :  réforme  qui  ne  faisait  pas 
partie  du  programme  gouvernemental,  mais 
que  les  événements  —  suscités  en  partie  par 
l'exécution  de  ce  programme  —  ont  rendu  né- 
cessaire, et  que  le  gouvernement  s'est  engagé 
à  faire  aboutir. 

Dans  le  domaine  de  la  politique  extérieure, 
des  liens  étroits  ont  été  établis  entre  la  France 
et  l'Italie  et  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
11  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  l'intérêt  gé- 
néral du  rapprochement  de  la  France  —  mem- 
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bre  de  la  Duplice  —  et  de  V Italie  —  membre 
de  la  Triplice  ;  —  qu'il  me  suffise  de  signaler 
l'un  de  ses  heureux  résultats  :  l'accord  intervenu 
entre  ces  deux  pays  pour  le  règlement  des 
questions  de  travail  et  d'assurances  intéressant 
les  ouvriers  de  l'un  et  de  l'autre.  Quant  au  rap- 
prochement franco-anglais,  on  a  pu  en  appré- 
cier les  avantages  au  moment  de  la  déclaration 
de  guerre  entre  la  Russie  et  la  Japon,  et  au  mo- 
ment des  incidents  de  Hull,  —  lorsque  la  Fran- 
ce offrit  si  utilement  ses  bons  offices  à  l'Angle- 
terre et  à  la  Russie. 

Le  programme  avec  lequel  le  cabinet  Com- 
bes s'est  présenté  devant  le  Parlement  en  mai 
1902  est  donc  en  partie  réalisé,  en  partie  en 
bonne  voie  de  réalisation.  Comment  pourrait- 
on  dire  que  la  délégation  des  gauches  n'est 
pour  rien  dans  ces  résultats  ?  Comment  nier  les 
services  qu'elle  a  rendus  en  permettant  aux 
groupes  de  la  majorité  de  s'entendre,  et  en 
donnant  au  gouvernement  l'impression  que  sa 
majorité  était  cohérente  et  solide  ? 

Dans  ces  derniers  mois  —  depuis  la  rentrée 
d'octobre  1904  —  la  marche  du  travail  parle- 
mentaire est  devenue  incertaine;  les  interpel- 
lations se  sont  multipliées,  et  à  diverses  re- 
prises le  parlement  et  le  pays  ont  eu  l'impres- 
sion que  l'existence  du  cabinet  était  à  la  merci 
de  tous  les  hasards  ;  les  spéculations  sur  la 
composition  du  ministère  de  demain  ont  pris 
la  place  des  discussions  sur  les  réformes  ;  le 
gouvernement  s'est    montré  hésitant    et  fluc- 
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tuant;  il  a  plusieurs  fois  reculé  devant  l'enne- 
mi. Or,  nous  constatons  que  tous  ces  faits  re- 
grettables se  sont  produits  précisément  depuis 
que  la  délégation  des  gauches  a  cessé  de  fonc- 
tionner. Cela  encore  n'est-il  pas  instructif  ? 

Pourquoi  la  délégation  des  gauches  a-t-elle 
cessé  de  fonctionner?  Parce  que  l'ardeur  des 
éléments  les  nioins    avancés  de  la  majorité  a 
fléchi,  parce  qu'à  l'heure  où  d'importantes  réa- 
lisations allaient  avoir  Heu,  ils  prirent  peur  de 
leur  œuvre,  parce  qu'ils  s'effrayèrent  à  la  pers- 
pective de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 
et  à  celle  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Des  défec- 
tions se  produisirent,  notamment  dans  l'Union 
démocratique  ;  ce  groupe  désigna,  pour  le  re- 
présenter  à   la   délégation    des   gauches,    des 
dissidents,  des  adversaires  du  Cabinet,  comme 
MM.  Leygues  et  Caillaux;  ceux-ci,   à  diverses 
reprises,  votèrent  contre  le  ministère,  que  la 
délégation  des  gauches  avait  pour  objet  de  sou- 
tenir ;  un  certain  nombre  de  membres  de  leur 
groupe  votèrent  avec  eux;  ainsi  la  bonne  en- 
tente et  la  discipline  des  débuts  se  trouvèrent 
brisées,  et  l'instrument  ayant  cessé  de  rendre 
des.  services,  on  le  laissa  de  côté  ;  la  délégation 
des  gauches  ne  fonctionna  plus. 

Les  socialistes  auraient  dû  appeler  l'atten- 
tion de  l'opinion  publique  sur  cette  situation  ; 
ils  auraient  dû  montrer  que  c'étaient  les  défail- 
lances et  les  défections  de  la  gauche  bour- 
geoise —  de  la  partie  la  plus  bourgeoise  de  la 
gauche  —  qui  avaient  faussé  et  mis  hors  d'u- 
sage l'outil  si   utilement  manié  pendant  deux 

7, 
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années  ;  ils  auraient  dû  déclarer  qu'ils  étalent 
prêts  à  se  rendre  de  nouveau  à  la  délégation 
des  gauches  si  tous  les  groupes  de  gauche 
voulaient  reprendre  vigoureusement  la  lutte 
pour  le  programme  commun;  ils  auraient  dû 
faire  éclater  ainsi  devant  le  pays  la  responsabi- 
lité de  la  gauche  bourgeoise.  —  Mais  les  négo- 
ciations pour  l'unité  étaient  en  cours  ;  un  fort 
courant  était  hostile  à  la  délégation  des  gau- 
ches; le  Parti  Socialiste  de  France  faisait  de 
l'abandon  de  la  délégation  des  gauches  une  con- 
dition de  l'unité.  Et  ainsi  on  préféra  laisser  dor- 
mir cette  question,  et  ne  pas  paraître  vouloir 
tirer  la  délégation  des  gauches  de  sa  torpeur. 

Mais  du  moins,  constatons  que  ce  sont  les 
éléments  les  plus  modérés  du  Bloc  —  ceux 
qui,  dans  le  fond  de  leur  âme,  souhaitaient 
l'échec  des  réformes  —  qui  ont  mis  fin  à  la 
délégation  des  gauches  ;  constatons  qu'ils  Font 
détruite  parce  qu'elle  assurait  les  progrès  dont 
ils  avaient  peur;  constatons  qu'ils  avaient  in- 
térêt à  ce  qu'elle  cessât  de  fonctionner  :  cela 
nous  montre  bien  que  les  socialistes  avaient 
l'intérêt  inverse. 

Constatons  aussi  que  tant  que  la  délégation 
des  gauches  dura,  les  adversaires  du  cabinet 
et  les  adversaires  du  socialisme  —  le  Temps, 
les  Débats,  la  Libre  Parole,  V Intransigeant \ 
Y  Autorité,  etc.  —  la  dénoncèrent  chaque  jour 
comme  faussant  et  rendant  intenable  le  sys- 
tème parlementaire.  Leurs  critiques  n'étaient 
pas  toujours  cohérentes:  tantôt  ils  disaient 
que    par  la  délégation  des  gauches  le  gouver^ 
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neraent  .domestiquait  la  majorité.,  tantôt  que 
par  elle  la  majorité  tenait  si  complètement  dans 
sa  m$m  le  gouvernement  .qu'il  n'était  plus  que 
son.  comité  exécutif.  La  délégation  des  gauches 
était  ainsi  à  la  fois  la  négation  des  prérogatives 
du  parlement  au  profit  du.  gouvernement  et  la 
négation  des  prérogatives  du  gouvernement  au 
profit  du  parlement  ;  elle  était  la  chose  la  plus 
monstrueuse  et  la  plus  détestable  du  monde  — ■ 
simplement  parce  qu'elle  assurait  à  la  majorité 
du  parlement  et  au  gouvernement  une  action 
continue  et  efficace. 

Il  faut  faire  , ressortir  d'autres  effets  de  ce 
rouage.  Par  lui,  l'action  du  pays  sur  la  gestion 
de  ses  affaires  se  trouve  rendue  plus  sûre,  plus 
directe,  plus  efficace  :  un  pas  est  fait  dans  le 
sens  de  la  démocratie  vraie. 

En  effet,  par  la  cohésion  qu'elle  doit  à  son 
fonctionnement,  la  majorité  de  la  Chambre 
issue  du  suffrage  universel  s'affirme  vis-à-vis 
du  Président  de  la  République,  vis-à-vis  du 
gouvernement,  vis-à-vis  de  l'autre  Chambre. 
Les  initiatives  de  l'Elysée,  dans  le  choix  des 
personnalités  appelées  à  constituer  le  gouver- 
nement, se  trouvent  contenues  dans  des  limi- 
tes étroites,  tracées  par  les  élus  du  suffrage 
universel.  —  A  son  tour,  le  gouvernement,  qui 
n'a  point  à  faire  à  la  masse  amorphe  de  députés 
que  Ton  retient  par  des  faveurs,  mais  à  une  ma- 
jorité organisée,  et  organisée  sur  la .  base  d'un 
programme  commun,  est  tenu,  pour  vivre,  à 
exécuter  ce  programme,  à  se  conformer  stric- 
tement à  la  volonté  de  cette  majorité,  émana- 
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tion  du  suffrage  universel.  —  Par  contre,  trou- 
vant, dans  cette  majorité  organisée  un  point 
d'appui  solide,  ayant,  par  elle,  une  grande  sta- 
bilité, c'est  avec  plus  d'autorité  qu'il  se  présen- 
te devant  l'assemblée  issue  du  suffrage  indi- 
rect :  le  Sénat.  Il  a  plus  de  force  pour  lui  de- 
mander le  vote  des  lois  adoptées  par  la  Cham- 
bre, donc,  le  vote  des  lois  voulues  par  le  suf- 
frage universel. 

D'autre  part,  il  a  plus  de  force  aussi  —  grâce 
à    sa  stabilité,   grâce    à  sa   durée,    et  grâce  à 
l'autorité  qu'elles  lui  confèrent  —  vis-à-vis  des 
bureaux,  ces  services  des  ministères  qui,  sous 
les   gouvernements    instables    et    éphémères, 
exercent  en  réalité  tout  le  pouvoir.   L'adminis- 
tration effective  échappe  ainsi  à  l'autocratie  de 
chefs  irresponsables  et  le  plus   souvent  réac- 
tionnaires, pour  revenir  aux  organes  exécutifs 
responsables  qui   émanent  du  Parlement,    qui 
reflètent  ses  tendances  et  qui  rendent  au  Parle- 
ment, et  au  pays,  des  comptes. 
:     On  dira  que  la  délégation  des    gauches    est 
contraire  au  principe  de  la  lutte  de  classe.  Mais 
si  ce  principe  permet  aux  socialistes  d'appuyer, 
:  avec  d'autres  partis,  un  gouvernement,  pourquoi 
leur  interdirait-il    une  organisation  appelée    à 
;rendre  cet  appuLplus  efficace  ? 

Vaudrait-il  mieux  que  le  groupe  socialiste  et 
les  autres  groupes  de  la  majorité  n'aient  point 
de  contacts  entre  eux  ?  Mais  qui  ne  voit  ce  que 
la  majorité  perdrait  alors  de  sa  solidité  et  de  sa 
force,  et  le  gouvernement,  de  sa  stabilité  et  de 
sa  puissance  d'action  ? 
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Ou  bien,  si  des  contacts,  si  des  conversations, 
si  des  arrangenents  sont  nécessaires,  dira-t-on 
qu'il  vaudrait  mieux  que  ces  conversations  aient 
lieu  dans  les  couloirs  de  la  Chambre,  au  hasard 
des  rencontres  ?  Dira-t-on  que  lès  accords  offi- 
cieux intervenus  ainsi  entre  leaders  des  divers 
groupes,  au  gré  de  leurs  inspirations  et  de  leurs 
convenances  vaudrait  mieux  que  les  déci- 
sions prises,  après  une  délibération  régulière, 
entre  les  représentants  dûment  mandatés  des 
différents  groupes  ?  Est-ce  des  socialistes  qui 
préféreront  la  première  méthode  à  la  seconde  ? 
Non,  ce  qui  convient  aux  principes  et  aux  habi- 
tudes de  notre  parti  —  à  sa  morale,  dirai-je  — 
c'est  l'envoi  dans  une  commission  régulière- 
ment constituée  de  délégués  désignés  par  le 
groupe  socialiste  tout  entier,  c'est-à-dire  par  la 
représentation  parlementaire  du  prolétariat, 
chargés  d'un  mandat  précis,  et  responsables 
devant  le  groupe  tout  entier  de  la  manière  dont 
ils  l'auront  rempli.  Là,  au  nom  du  prolétariat, 
nos  élus,  nos  délégués  discutent;  là  ils  débat- 
tent avec  les  représentants  des  autres  groupes 
de  la  majorité  les  conditions  de  la  continuation 
de  leur  concours  à  la  politique  commune  ;  là  ils 
font  entendre,  à  propos  de  chaque  question,  les 
revendications  prolétariennes  ;  là  ils  font  effort 
pour  entraîner  la  majorité  de  gauche,  et  le  gou- 
vernement qui  s'appuie  sur  elle,  toujours  plus 
à  gauche;  là  ils  poursuivent  la  lutte  proléta- 
rienne. Ces  débats  au  grand  jour,  et  les  accords 
qui  les  suivent,  sont  mille  fois  plus  dignes  de 
notre  parti  et  mille  fois  plus  conformes  au  pria- 
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cîpe  de  la  lutte  de  classe  qu'un  isolement  su- 
perbe devant  la  galerie,  et,  dans  la  coulisse,  des 
arrangements  furtifs. 

Répudiera-t-on  les  arrangements  furtifs  com- 
me les  arrangements  pris  au  grand  jour  ?  — 
Alors  on  se  livre,  pieds  et  poings  liés,  à  la 
réaction.  Se  faire  battre,  est-ce  le  propre  de  la 
lutte  de  classe  ? 

Je  pense  que  beaucoup  de  socialistes,  étran- 
gers, même  parmi  ceux  qui  ont  voté  la  résolu-, 
tion  de  Dresde,  ne  comprendront  pas  l'impôt 
tance  qu'un  certain  nombre  de  socialistes 
français  ont  attribuée  à  l'abandon  de  la  délé- 
gation  des  gauches.  Cet  organisme  n  est  pas, 
en  effet,  sans  analogue  à  l'étranger  :  je  citerai 
en  Allemagne  le  Seniorenkonvent  et  en  Italie 
«  l'Extrême-Gauche  ». 

En  Allemagne,  pendant  de  longues  années>  et 
jusqu'au  moment  où,  en  1902,  la  majorité  agra- 
rienne  du  Reichstag  viola  le  règlement  de  cet 
assemblée,    les    socialistes  se  sont  fait  repré- 
senter à  la  délégation:  des  chef  s  de  groupe  (au 
Seniorenkonvent),  commission  officieuse  qui  dé- 
libère sur  les   affaires  du  parlement  pour    en 
faciliter  la   marche.  Si   le  contact   permanent 
des  délégués  socialistes  français  avec  les  délé- 
gués des  autres  groupes  de  gauche  est  contraire 
au  principe  de  la  lutte  de  classe,  le   contact 
permanent  des  délégués  socialistes  allemands 
avec  les  délégués  de  tous  les  groupes  —  de  gau- 
cbrëy  dw  centre  et  de  droite  —  est-il  davantage 
conforme  à  ce  principe  ?  Certes,  il  fut  un  tempe 
on  l'on  jugeait,  en  Allemagne,  cette  participation 
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inadmissible,  et  il  y  a  eu  des  débats  à  ce  sujet  ; 
—  mais  ce  temps  est  passé. 

Dirà-t-on  que  la  délégation  des  gauches  et  le 
Seniorenkonvent  ne  sont  pas  exactement  com- 
parables ?  C'est  vrai.  Mais  voici  un  autre  exem- 
ple  où    toute   différence   disparaît.  En    Italie, 
sous  la  législature  qui  a  pris  fin  tout  récemment, 
les  trois  groupes  de  gauche,  le  groupe  républi- 
cain, le  groupe  radical  et  le  groupe  socialiste, 
tout  en  conservant  chacun  son  individualité  et 
son  autonomie,  entretenaient  des  rapports  sui- 
vis, se  réunissaient  chaque  fois  que  le  besoin 
s'en  faisait  sentir  pour  concerter  leur  action,  et 
formaient  ainsi  un  groupement  parlementaire 
plus  vaste,  qui  portait  le  nom  à1  Extrême-Gauche. 
La  veille  de  la  dissolution  de  la  Chambre,  à  la 
suite   de  différends  graves,  les  groupes  com- 
posant l'Extrême-Gauche  rompirent   les   liens 
qui  les  unissaient,  et  Y  Extrême-Gauche  prit  fin. 
Mais  au  moment  où  se  tint  le  Congrès  d'Ams- 
terdam elle  existait  encore.  La  section  italienne, 
qui  donna   ses   deux  voix  à  la  résolution   de 
Dresde  et  qui,  par  son   leader  Enrico  Ferri  — 
député,    et   par    suite    meitibre   de  Y  Extrême- 
Gauche  : —  défendit  avec  une  ardeur  passionnée 
cette  résolution,  conciliait  donc  avec  ses  exi- 
gences la  participation  des  socialistes  à  de  sem- 
~  blables  coalitions  parlementaires.   Ce  qui  est 
vérité  au-delà  des  Alpes  serait-il  erreur  en  deçà  ? 

:  ...  .     .   ,'  .        "  ' 

4 

Aux  éléments  d'appréciation  qui  précèdent, 
il  *&e  parait  utile  de  joindre  l'opinion  de  quel- 
ques, hommes  qui  ont  vu  de  près  fonctionner  le 
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mécanisme,  et  qui  ont  formulé  le  résultat  de 
leur  expérience. 

Le  député  J.  L.  Breton  déclare  le  17  octobre 
1904  : 

«  J'ai  eu  l'honneur  d'être  désigné,  avec  nos 
amis  Jaurès,  de  Pressensé,  Briand  et  Colliard, 
pour  représenter  le  groupe  socialiste  à  la  délé- 
gation des  groupes  de  gauche,  et  f  ai  pu  cons- 
tater par  moi-même  V influence  souvent  heureuse 
de  notre  parti  sur  les  décisions  du  bloc  répu~ 
blicain. 

«  Et  je  considère  que  ce  serait  une  folie 
d'abandonner  une  tactique  parlementaire,  si 
féconde  en  résultats,  à  la  veille  de  récoller  une 
belle  moisson  de  réformes  et  de  progrès,  au 
moment  même  où  va  s'ouvrir  la  discussion  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  des  caisses  de  retraites 
ouvrières,  de  la  séparation  des  Églises  et  de 
l'Etat,  etc.1    » 

Au  même  moment,  Francis  de  Pressensé,  qui 
se  défend  de  «  faire  une  idole  »  de  la  délégation 
des  gauches,  qui  déclare  très  énergiquement 
qu'il  ne  peut  pas  la  concevoir  autrement  que 
temporaire,  ainsi  que  le  Bloc,  s'attache  à  faire 
ressortir  ses  avantages,  comme  «  instrument 
perfectionné  du  Bloc  ».  Il  écrit  : 

«  Il  y  a,  à  mon  sens,  quelque  chose  de  souve- 
rainement puéril  à  traiter  l'existence  ou  la  sup- 
pression de  la  délégation  des  gauches  comme 
une  condition  primordiale  ou  sine  qua  non  de 
l'unité. 

1.  Petite  République  du  17  octobre   1904.  —   Réponse    à 
l'enquête  de  Edmond  Claris,  sur  V  Unité  socialiste. 
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«  Si  les  socialistes  sont  appelés,  soit  pour  la 
défense  de  la  République,  soit  pour  l'émanci- 
pation de  la  société  laïque,  soit  pour  les  réfor- 
mes, à  aider  occasionnellement  la  démocratie 
bourgeoise  ;  si  la  situation  de  la  France,  la  tra- 
dition révolutionnaire,  l'existence  d'un  proléta- 
riat radical  tout  près  d'aller  jusqu'au  socialisme, 
font  ces  contacts  fréquents  et  durables,  il 
m'apparait  qu'w/ie  institution  comme  la  déléga- 
tion des  gauches  est  un  progrès  considérable  sur 
le  passé. 

«  Elle  substitue  l'initiative  des  partis  à  Fac- 
tion exclusive  du  gouvernement.  Elle  substitue 
la  réflexion,  la  libre  délibération,  l'influence 
égale  des  groupes  à  la  dictature  des  stratèges  de 
couloirs,  à  V improvisation  en  séance,  au  feu, 
des  ordres  du  jour,  à  la  triste  et  dure  nécessité 
pour  une  minorité  comme  le  parti  socialiste,  de 
s'incliner  devant  des  textes  sur  la  préparation 
desquels  il  n!a  rien  eu  à  dire.  En  toute  sincérité, 
je  ne  puis  comprendre  que  de  bons  esprits 
attachent  cette  importance  et  veuillent  mal  de 
mort  à  un  organisme  comme  celui-là;  il  diminue 
à  mes  yeux  les  inconvénients  du  bloc  et  ceux-là 
seuls  qui  repoussent  toute  rencontre  des  socia- 
listes avec  les  républicains  devraient  proscrire 
ce  mécanisme.*  » 

Après  les  appréciations  de  deux  membres  du 
groupe  socialiste  parlementaire  qui  ont  fait 
partie  de  la  délégation  des  gauches,  voici  celles 

1.  Francis    de    Pressensé,   Le  Congrès    d'Amsterdam  et 
l'unité  socialiste  en  France,  dans  la  Vie  socialiste  du  5  no- 
F*       vembre  1904,  pages  16  et  17. 
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de  deux  autres  membres  de  ce  groupe  qui  n'en 
ont  pas  fait  partie,  et  dont  le  point  de  vue  pour- 
rait par  suite  être  quelque  peu  différent.  Il  est 
rigoureusement  identique.  Adrien  Veber  dé- 
clare : 

«  Je  voudrais  voirdes  délégués  du  parti  unifié 
à  la  délégation  des  gauches  ;  et  en  attendant  je 
ne  vois  pas  où  serait  la  compromission  si  des 
délégués  du  groupe  socialiste  révolutionnaire 
venaient  dire  aux  réprésentants  des  gauches  et 
leur  faire  dire  ce  qu'ils  leur  disent  ou  leur  font 
dire  dans  les  grandes  occasions,  soit  dans  les 
couloirs  de  la  Chambre,  soit  sur  les  gradins  de 
la  salle  des  séances. 

«  Le  fait  de  se  rencontrer  dans  une  salle  de 
commission  n'a  rien  d'anormal.  La  délégation 
des  gauches  peut  être  considérée  comme  une 
grande  commission  permanente,  dont  on  renou- 
velle les  membres,  afin  de  permettre  au  plus 
grand  nombre  possible  de  députés,  d'y  venir 
écouter  et  par  conséquent  apprendre,  — et  y 
prendre,  il  est  vrai,  des  résolutions  communes. 
Mais  ces  résolutions  ne  sont  pas  obligatoires. 
Personne  n'est  contraint  de  s'y  conformer. 

«  Qu'on  le  veuille  ou  qu'on  le  veuille  pas,  les 
députés  ont  toujours  eu  et  auront  toujours  des 
causeries  entre  eux,  et  je  ne  vois  pas  que  le 
congrès  d'Amsterdam  ait  ordonné  que  ces  cau- 
series ne  devront  plus  avoir  lieu,  sur  convocation 
régulières',  dans  une  salle  cd&sè,  - —  mais  irrégu- 
lièrement et  au  hasard  plus  çui  moins  voulu, 
dans  la  rue,  à  table,  au  cafis.r  yi&ns  un  couloir. 
ou  sur  un  gradin. 
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«  Le  Congrès  d'Amsterdam  a  été  plus  sérieux. 
Il  a  regretté  et  surtout  craint  la  pente  des  com- 
promissions inutiles.  Il  a  souhaité  une  plus 
grande  et  plus  nette  différenciation  du  Parti 
socialiste  des  autres  partis  républicains. 

«  Mais  il  n'a  pas  fabriqué  un  écriteau  destiné 
à  être  affiché  sur  la  porte  de  la  délégation  des 
gauches  et  interdissant  aux  socialistes  d'y  entrer 
sous  peine  d* excommun  ation. 

«  Pas  plus  que  le  Congrès  d'Amsterdam  lui- 
même,  la  délégation  des  gauches  n'émet  des 
votes  comminatoires.  Elle  est  peut-être  une 
réunion  de  doges  qu'il  est  agréable  de  plaisan- 
ter parce  que  la  blague  fait  passer  le  temps...  et 
les  mécontentements.  Mais  elle  n'est  pas  non 
plus  un  concile  où  pontifient  les  évêques  de  la 
majorité.  —  On  s'y  renseigne  et  on  y  renseigne, 
voilà  tout;  et  cela  est  excellent. 

«  Maintenant  que  tous  les  républicains  veu- 
lent bien  reconnaître  que  les  socialistes  sont 
des  républicains,  —  maintenant  que  les  socia- 
listes n'ont  plus  besoin  de  lancer  au  pays  les 
mêmes  manifestes  que  sous  le  principat  de 
Méline  pour  livrer  à  la  vindicte  publique  les 
malfaisants  qui  nous  interdisaient  le  droit  de 
cité  dans  la  République,  allons-nous  faire  plaisir 
à  tant  de  gensy  en  nous  excluant  nous-mêmes? 

«  En  principe,  la  délégation  des  gauches  est 
donc  une  bonne  chose  :  en  pratique,  pour  les 
socialistes,  cela  dépend  de  la  façon  qu'on  y 
met,  et  du  mandat  qu'ont  les  délégués.  —  Que 
l'on  restreigne  ce  mandat,  soit;  mais  il  n'est 
pas  mauvais  que  la  majorité  soit  constamment 


* 

renseignée  siirles  vouloirs  socialistes,  et  récipro- 
quement. 

«  Nous  avons  d'autres  moyens  plus  clair  de 
mettre  le  socialisme  à  part ,  et  de  rappeler  sans- 
cesse  que  la  République  ne  sera  pas  véritable- 
ment fondée  tant  que  le  Socialisme  n'aura  pas 
révolutionné  les  rouages  de  la  société  écono- 
mique.* » 

Quant  au  citoyen  Bouhey-Allex,  il  répond  tout 
court  : 

«  Au  risque  d'encourir  l'excommunication  de 
certains  «  purs  »  de  ma  connaissance,  je  per- 
siste à  penser  que  notre  participation  à  la  délé- 
gation des  gauches  a  donné  de  tels  résultats  que 
ce  serait  folie  et  aberration  de  vouloir  nous  en 
séparer*  » 


1.  Enquête  citée.  Petite  République  du  18   octobre   1904. 

2.  Même  numéro  de  la  Petite  Republique. 
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<  ^CONCLUSION 


Réunissons  en  un  rapide  aperçu  les  vues  sur 
la.  tactique  qui  découlent 'des  décisions  des 
Citegrès  internationaux. 

Ee  but  essentiel  du  Parti  socialiste,  c'est  la 
transformation  la  plus  rapide  possible  de  la 
société  capitaliste  en  société  socialiste.  Pour 
réaliser  cette  transformation,  il  faut  qu'il  s'em- 
pare du  pouvoir.  Il  doit  donc  tendre  de  tout 
son  effort,  par  la  propagande,  par  l'organisa- 
tion, par  l'action,  à  la  conquête  du  pouvoir. 

Mais  la  grande  transformation  socialiste  n'est 
pas  le  but  unique  du  parti.  En  attendant  d'avoir 
réuni  assez  d'adhérents,  d'être  devenu  assez 
fort  pour  prendre  le  pouvoir  et  accomplir  sa 
mission  émancipatrice,  il  ne  doit  pas  se  désin- 
téresser du  cours  des  choses,  témoin  inactif 
des  ravages  causés  dans  les  masses  proléta- 
riennes par  le  capitalisme  ;  il  doit,  avec  toute 
la  force  dont  il  dispose  déjà,  s'opposer  à  ces 
ravages,  les  réduire  au  minimum,  empêcher 
l'aggravation  de  la  condition  matérielle  et  mo- 
rale des  travailleurs,  améliorer  cette  condition. 
En  attendant  de  pouvoir  transformer  jusque 
dans  ses  fondements  le  système  de  la  propriété 
et  de  la  production,  il  doit  s'efforcer  d'obtenir 
des  réformes. 

La  règle  suprême  de  son  action  sera  le  prin- 
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cipe  de  la  lutte  de  classe.  Ce  principe  enseigne 
au  prolétariat  que  ses  intérêts  essentiels  sont 
en  antagonisme  avec  ceux  de  la  bourgeoisie, 
qu'il  ne  s'émancipera  qu'en  expropriant  politi- 
quement et  économiquement  la  bourgeoisie, 
qu'il  ne  peut  compter,  pour  s'émanciper  et  même 
pour  obtenir  des  réformes,  que  sur  lui-même, 
qu'il  doit  former  un  parti*  politique  à  part,  dis- 
tinct de  tous  les  partis  bourgeois,  entièrement 
autonome.  % 

Mais  ce  principe  ne  lui  interdit  pas  d'unir  ses 
forces,  dans  tel  ou  tel  cas  donné,  à  celles  d'au- 
tres partis,  soit  qu'il  s'agisse  de  combattre  un 
mouvement  de  recul,  soit  qu'il  s'agisse  de 
réaliser  un  progrès.  Il  n'exclut  pas  des  coali- 
tions temporaires  entre  le  prolétariat  socialiste 
et  les  fractions  avancées  de  la  bourgeoisie.  Et, 
de  fait,  nous  trouvons  des  exemples  de  sem- 
blables coalitions  dans  tous  les  pays,  même 
dans  ceux,  comme  l'Allemagne,  où  le  parti 
socialiste  est  le  plus  soucieux  d'orthodoxie.  Les 
coalitions  électorales  sont  pratiquées  partout,  et 
les  coalitions  parlementaires  le  sont  là  où  elles 
apparaissent  comme  utiles.  Le  cas  de  «  l' Extrê- 
me-Gauche »  italienne,  où  les  députés  socialistes 
délibéraient  régulièrement  avec  les  républicains 
et  les  radicaux.  —  pendant  la  législature  qui 
vient  de  prendre  fin  —  mérite  d'être  bien  mis 
en  évidence,  à  cause  de  l'intransigeance  dont  la 
section  italienne  fît  preuve  au  Congrès  d'Ams- 
terdam. 

Et  le  principe  de  là  lutte  de  classe  ne  permet 
pas  seulement  des  coalitions  dans  l'opposition 
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et  pour  l'opposition,  mais  aussi  des  coalitions 
en  vue  d'appuyer  un  gouvernement,  L'Interna- 
tionale socialiste  n'a  pas  fait  sienne  la  théorie 
de  «  l'opposition  révolutionnaire  à  tous  les 
gouvernements  bourgeois  »,  soutenue  en  1900 
à  Paris,  et  l'an  dentier  à  Amsterdam  par  Jules 
Guesde  et  ses  amis.  Ferri  et  ses  collègues  de 
la  Chambre  italienne  ont  longtemps  sontenu  le 
cabinet  Zanardelli,  et  Bebel,  au  Congrès  d'Ams- 
terdam, n'a  pas  attaqué  dans  son  principe  le 
concours  donné  par  le  Parti  Socialiste  Français 
au  ministère  Combes  ;  il  a  seulement  incriminé 
la  constance,  le  caractère  systématique  de  ce 
concours;  — et  certes,  la  portée  de  cette  critique 
se  trouve  singulièrement  affaiblie  par  ce  fait  quet 
si  elle  vaut,  elle  vaut  contre  les  élus  du  Parti 
Socialiste  de  France  aussi  bien  que  contre  ceux  du 
Parti  Socialiste  Français.  N'oublions  pas,  en  effet, 
le  mot  de  Sembat  :  «  Il  est  indéniable  que  nous 
soutenons  systématiquement  le  ministère.  » 
.  Pour  toutes  ces  raisons,  si  la  politique  du 
Parti  Socialiste  Français  avait  été  condamnée  à 
Amsterdam,  elle  l'aurait  été  par  suite  de  malen- 
tendus :  courait  été  une  erreur.  Mais  elle  ne  l'a 
pas  été.  Ni  directement,  ni  indirectement  la 
résolution  de  Dresde  ne  l'atteint.  Ce  qu'elle 
condamne,  c'est  un  «  révisionnisme  »  défini  par 
la  tendance  à  se  rapprocher  des  partis  bourgeois, 
à  se  rapprocher  de  Tordre  établi,  par  le  renon- 
cement à  la  lutte  de  classe,  à  la  conquête  du 
pouvoir,  au  socialisme.  En  quoi  la  condamna- 
tion de  cela  porterait-elle  contre  la  politique  du 
Parti  Socialiste  Français  ? 
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On  dira  peut-être  qu'il  faut  faire  intervenir 
les  conditions  dans  lesquelles  la  résolution  a 
été  adoptée.  Mais  nous  nous  sommes  livrés  à 
un  examen  minutieux  de  ces  conditions,  et  nous 
avons  vu  qu'elles  étaient  très  loin  de  pouvoir  con- 
férer du  texte,  du  dehors,  cette  signification. 

La  politique  du  Parti  Socialiste  Français  n'a 

pas  été  condamné  à  Amsterdam. 

i 

Et  il  est  fort  heureux  qu'il  en  soit  ainsi,  car 
seule  cette  politique  —  dans  ce  qu'elle  a  d'es- 
sentiel et  dégagée  des  erreurs  de  détail  qui  ont 
pu  être  commises,  bien  entendu  —  permettra 
au  prolétariat  français  de  réaliser  à  bref  délai 
le  grand  travail  de  réformes  auquel  il  est  invité 
de  la  manière  la  plus  pressante  par  la  résolu- 
tion même  de  Dresde-Amsterdam. 

Dans  la  plupart  des  pays,  les  partis  de  gau- 
che sont,  au  Parlement,  la  minorité.  Dans  quel- 
ques-uns, comme  l'Allemagne,  la  démocratie 
bourgeoise  n'a  même  qu'une  représentation 
parlementaire  insignifiante.  Au  Reichstag,  sur 
397  sièges,  elle  n'en  possède  que  33  —  la  démo- 
cratie socialiste  en  possédant  82.  Dans  de  sem- 
blables conditions,  il  est  clair  que  le  parti 
socialiste  n'a  à  compter  sur  rien  d'autre  que  sur 
la  vigueur  de  son  opposition.  Mais  la  situation 
est  très  différente  en  France.  Ici,  la  démocratie 
bourgeoise  est  puissante  ;  unie  à  la  démo- 
cratie socialiste,  elle  possède  à  la  Chambre  des 
Députés  la  majorité.  Un  gouvernement  de  gau- 
che et  une  politique  de  réformes  sont  donc 
possibles,  si  le  parti  socialiste  leur  assure  son 
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concours.  Et  cela  indique  quel  est  son  devoir  : 
il  est  de  faire  en  sorte  que  les  réformes  inscrites 
dans  les  programmes  de  tous  les  partis  de 
gauche  deviennent  des  réalités.  Ces  partis  sont 
au  pouvoir,  déclarent  vouloir  réaliser  ces  réfor- 
mes, et  lui  demandent,  pour  cette  œuvre,  son 
appui  :  son  intérêt  lui  commande  de  le  leur 
accorder. 

Certes,  le  parti  socialiste  doit  faire  ses  con- 
ditions. Il  doit  exiger  que,  le  gouvernement  se 
mette  activement  et  résolument  à  l'œuvre.  Il 
doit  exiger  d'autre  part  que  pendant  que  le 
travail  législatif  se  fera,  les  administrations  de 
l'État  se  montrent  respectueuses  des  principes 
républicains  et  démocratiques,  des  intérêts  du 
prolétariat  et,  droits  civiques  des  fonctionnaires 
socialistes  ;  il  doit  exiger  que  la  politique  exté- 
rieure du  gouvernement  soit  dominée  par  le 
souci  du  maintien  de  la  paix.  Ces  conditions, 
un  parti  socialiste  uni  et  discipliné,  marchant 
comme  un  seul  homme,  les  imposerait  sans  peine 
à  tout  gouvernement  de  progrès. 

Mais,  à  ces  conditions,  il  faut  d'autre  part  que 
le  gouvernement  sache  qu'il  peut  compter  sur 
le  concours  des  socialistes.  Il  faut  qu'il  sache 
qu'il  n'a  rien  à  redouter  de  l'hostilité,  même 
permanente,  du  centre  et  de  la  droite,  parce 
qu'il  sera  appuyé  d'une  manière  permanente 
par  toute  la  gauche,  y  compris  le  parti  socialiste. 
Il  faut  qu'il  sache  qu'il  obtiendra  des  élus  socia- 
listes même  le  vote  du  budget,  —  qui,  bien 
entendu,  devra  être  un  budget  réformateur. 

Et  certes,  les  principes  socialistes  n'interdi- 
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sent  pas,  dans  de  semblables  conditions,  le  vote 
du  budget  :  nous  l'avons  vu.  Nous  avons  vu  que 
Bebel,  dans  des  cas  de  ce  genre,  se  prononçait 
en  faveur  du  vote  du  budget.  Nous  avons  vu 
que  Ferri,  dans  un  cas  semblable,  l'avait  voté. 
Ce  serait  assurément  appliquer  à  contre-sens 
les  règles  que  ces  hommes  ont  établies,  que  de 
ne  pas  tenir  compte  des  exceptions  qu'ils  ont 
prévues  ou  même  —  déjà  —  pratiquées. 

Donnant  au  gouvernement  ce  concours,  nous 
avons  le  droit  d'exiger  qu'il  agisse.  Dès  aujour- 
d'hui, d'importantes  «réfownes  peuvent  être 
réalisées  ;  et  sous  la  prochaine  législature,  se- 
lon toutes  les  apparences,  c'est  un  programme 
plus  hardi  qui  pourra  être  mis  à  exécution.  A 
en  juger  d'après  le  résultat  des  dernières  élec- 
tions municipales,  la  majorité  se  composera 
uniquement  de  radicaux,  de  radicaux-socialistes 
et  de  socialistes.  Et,  par  suite,  si  le  parti  socia- 
liste appuie  le  parti  radical  et  radical-socialiste, 
celui-ci  sera  en  mesure  de  faire  une  réalité  des 
réformes  qu'il  a  acclamées  •  dans  ses  derniers 
Congrès.  Protection  ouvrière  énergique,  assu- 
rances ouvrières  de  tout  ordre,  nationalisation 
des  grands  monopoles,  notamment  des  chemins 
de  fer,  des  mines,  de  la  banque,  émancipation 
économique  des  communes,  pour  frayer  la  voie 
à  la  municipalisation  des  services  publics  com- 
munaux :  voilà  le  programme  dont  se  réclame 
le  parti  radical  et  radical-socialiste.  Notre  de- 
voir, sitôt  qu'il  aura,  avec  notre  appui,  la  majo- 
rité à  la  Chambre,  sera  de  le  mettre  à  même, 
par  cet  appui,   de  le    réaliser.  Il   faudra   qu'il 
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sache  que,  pour  cette  œuvre,  notre  concours  le 
plus  dévoué  lui  est  acquis  ;  il  faudra  qu'avec  ce 
cours  il  l'accomplisse. 

Des  résistances  seront-elles  opposées  par 
l'autre  assemblée  ?  C'est  possible.  Le  Sénat 
n'aura  peut-être  pas  le  bon  esprit  de  céder 
devant  la  volonté  très  nette  de  la  majorité  de  la 
Chambre.  Mais  alors,  si  cette  majorité  est  cohé- 
rente, si  elle  est  disciplinée,  si  elle  a  donné  des 
preuves  de  son  énergie,  si  le  gouvernement 
sait  qu'il  peut  compter  sur  elle,  le  conflit,  en- 
gagé à  propos  de  réformes  qui  passionneront 
les  masses,  se  résoudra  par  la  dissolution  du 
Sénat  et  par  la  revision  démocratique  de  la 
Constitution.  Et  la  plus  précieuse  des  réformes 
sera  un  fait  accompli. 

Le  parti  radical  et  radical-socialiste  fléchira- 
t-il  ?  Cette  hypothèse  encore  doit  être  envisagée. 
Mais  en  ce  cas  encore  notre  concours  n'aura  pas 
été  vain.  Il  aura  fait  éclater  aux  yeux  de  tous  et 
notre  dévouement  à  la  cause  du  progrès,  et  le 
mauvais  vouloir  de  ceux  qui,  après  avoir  inscrit 
des  revendications  dans  leurs  programmes 
électoraux,  les  auront  fait  échouer. 

Ce  que  nous  devons  empêcher  à  tout  prix, 
c'est  que  certains  partis  se  donnent  de  superbes 
programmes,  qu'avec  ces  programmes  ils  ob- 
tiennent des  mandats,  qu'ils  en  viennent  à  former 
—  avec  nous  —  la  majorité  au  Parlement,  et 
qu'il  ne  fassent  rien.  Par  la  constance  de  notre 
concours,  nous  devons  les  mettre  en  mesure, 
et  en  demeure,  d'agir.  S'ils  n'agissent  pas,  c'est 
tant  pis  pour  eux  :  ils  confessent  leur   impuis- 
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sance,  ils  font  banqueroute.  Et  s'ils  agissent, 
nous  aurons  obtenu  des  réformes  qui  ont  un 
vif  intérêt  pour  nous. 

Par  là,  nous  aurons  rempli  le  mandat  ,qui 
nous  a  été  donné  à  Amsterdam,  par  le  vote  de 
la  résolution  de  Dresde.  Nous  aurons  fait  exac- 
tement ce  que  réclame  Bebel,  quand  il  dit  que 
«  notre  devoir  est  de  pousser  les  partis  bour- 
geois jusqu'aux  limites  de  leur  pouvoir  ». 

Certains  diront  peut-être  :  en  appuyant  ainsi 
des  gouvernements  bourgeois,  vous  faites  le 
jeu  des  anarchistes,  qui  recrutent  leurs  adhé- 
rents parmi  les  travailleurs  mécontents  de  votre 
politique.  Cela  a  été  dit  à  Amsterdam.  Je  ré- 
ponds :  aux  Congrès  de  Zurich  et  de  Londres, 
la  démocratie  socialiste  internationale  a  procla- 
mé la  nécessité  de  l'action  législative  et  parle- 
mentaire. Par  là,  elle  a  perdu  les  sympathies 
de  beaucoup  de  travailleurs  qui  jugent  le  parle- 
mentarisme stérile.  Le  seul  moyen  de  recon- 
quérir ces  sympathies,  et  celles  de  tous  les 
prolétaires  qui  inclinent  à  l'anarchisme,  c'est 
de  faire  en  sorte  que  le  parlementarisme  de- 
vienne fécond.  Ce  n'est  pas  en  allant  au  Parle- 
ment en  anarchistes,  mais  en  législateurs  réso- 
lus à  aboutir,  que  les  socialistes  viendront  à 
bout  de  l'anarchisme. 

Au  reste,  il  faut  qu'il  sôit  bien  entendu  que 
l'action  parlementaire  n'est  que  l'une  des  for- 
mes de  l'activité  socialiste.  A  côté,  il  y  a  l'indis- 
pensable action  économique  du  syndicat  et  de 
la  coopérative.  Il  y  a,  dans  le  domaine  politique 
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encore,  Faction  municipale,  qui  prendra  une 
importance  capitale  sitôt  'que  les  communes, 
émancipées,  pourront  devenir  industrielles  et 
commerçantes.  Il  y  a  les  grandes  démonstra- 
tions populaires,  les  campagnes  de  réunions 
publiques,  précieuses  et  par  leur  action  sur  les 
pouvoirs  publics  et  par  les  contacts  qu'elles 
établissent  entre  nous  et  les  masses.  Il  y  a  l'œu- 
vre d'éducation  ;  enfin,  l'œuvre  de  propagande 
et  d'organisation,  condition  essentielle  et  condi- 
tion permanente  du  progrès  socialiste.  En, même 
temps  que  nous  devons  utiliser  de  la  manière 
la  plus  complète  et  la  plus  efficace,  dans  les 
corps  électifs  et  ailleurs,  la  force  que  nous 
possédons  aujourd'hui,  nous  devons,  par  la  pro- 
pagande et  par  l'organisation,  l'accroître  sans 
cesse,  jusqu'à  ce  qu'elle  nous  permette  de  réa- 
liser tout  notre  programme. 

Le  parti  socialiste  unifié,  s'il  sait  garder  son 
unité,  n'aura  pas  de  peine  à  suffire  à  toutes  ces 
tâches. 
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peut  être  complétée  en  remontant  aux  sources  qui  l'ont 
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ques contre  le  projet  de  M.  Rouvier  ; 
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LÈS  IMPOTS 


POSITION  DE  LA  QUESTION 

t 

Les  impôts  poussent  à  un  gaspillage  de  pré- 
cieuses énergies  humaines  en  travaux  impro- 
ductifs de  perception,  de  surveillance  et  de 
contrôle  ;  —  ils  attentent  à  la  liberté  personnelle 
en  causant  une  foule  de  vexations  et  d'ennuis  ; 
—  ils  entravent  de  mille  façons  l'industrie  et  le 
commerce  et  leur  donnent  souvent  une  direc- 
tion artificielle  qui  empêche  la  production  de  se 
faire  toujours  dans  les  lieux  et  de  la  façon  où  il 
serait  économiquement  le  plus  désirable  qu'elle 
se  fît.  — Et  les  impôts  de  consommation  ont,  en 
outre,  l'irréparable  vice  d'origine  de  pouvoir  se 
transformer  en  instruments  d'abaissement  des 
salaires  aux  mains  de  la  classe  dominante. 

Môme  en  faisant  abstraction  de  la  lutte  des 
classes  à  laquelle  ils  offrent  un  champ  de  ba- 
taille quotidien  ;  —  même  en  supposant  l'État 
capable  d'obtenir  l'équilibre  entre  ces  classes 
et  susceptible  d'appliquer  effectivement  le  prin- 
cipe éthico-social  qui,  idéalement,  devrait  tou- 
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jours  le  guider,  —  les  impôts  sont  et  resteront 
fatalement  inéquitables,  —  parce  que  le  pro- 
blème de  la  translation  des  impôts,  malgré 
d'habiles  essais  de  solution  théorique,  est  pra- 
tiquement impossible  à  résoudre,  car  chaque 
impôt  se  répercute  de  façons  infiniment  diver- 
ses, selon  d'infinies  diversités  de  circonstances. 

L'injustice  de  l'impôt  résulte  aussi  de  l'ini- 
quité de  l'arrangement  actuel  de  la  propriété. 
Quand  l'équité  manque  tout  à  fait  dans  la  cons- 
titution môme  de  la  propriété  à  laquelle  devrait 
être  appliqué  le  système  d'impôts,  la  recherche 
de  suprêmes  principes  de  justice  tributaire 
devient  presque  oiseuse,  à  moins  qu'elle  ne 
commence  par  l'étude  du  nouvel  arrangement 
de  la  propriété  propre  à  réaliser  véritablement 
des  rapports  équitables. 

A  ce  point  de  vue,  et  le  problème  social  ne 
portant  pas  sur  ce  que  l'on  paiera,  mais  sur  ce 
que  Ton  possédera,  le  redressement  de  l'impôt 
ne  peut  être  considéré  comme  le  grand  redres- 
seur de  torts,  mais  simplement  comme  une 
atténuation  des  souffrances  sociales,  une  amé- 
lioration désirable  de  l'inégale  répartition  des 
charges  publiques. 

«  Toutes  les  recherches  et  observations,  dit 
«  Wagner  dans  la  conclusion  de  sa  Science  des 
«  Finances,  prouvent  que  la  formation  d'un  sys- 
<c  tènie  rationnel,  théoriquement  juste,  prati- 
«  quement  utile,  constitue  sous  tous  les  rapports 
«  un  problème  énormément  ardu  et  que  l'on  ne 
«  peut  résoudre  que  d'une  façon  très  impar- 
«  faite...  Les  inconvénients  inévitables  des  im- 


«  pots  démontrent  que,  si  dans  son  ensemble,  le 
«  développement,  la  fonction  de  l'Etat  est  né- 
«'  cessaire  et  salutaire,  c'est  seulement  alors 
<c  qu'on  a  acquis  une  idée  claire  et  complète 
«  des  difficultés  extraordinaires  que  présente 
«  l'impôt  et  surtout  le  problème  de  constituer 
«  un  équitable  système  de  contributions,  que 
<c  Ton  -est  ea  mesure  d'apprécier  pleinement 
«  l'importance  des  recettes  d'ordre  privé  et  des 
«  taxes  dans  l'entreprise  publique...  Des  diffi- 
«  cultes  mêmes  du  problème  de  l'impôt  surgit 
<c  un  nouvel  argument  de  grande  importance  en 
«  faveur  *des  revenus  privés  de  l'Etat.  » 

Etudier  un  nouvel  arrangement  de  la  propriété 
propre  à  réaliser  véritablement  des  ^apports 
équitables  entre  les  hommes  n'est  évidemment 
pas  la  question  que  nous  avons  à  traiter.  En 
attendant,  ce  vers  quoi  le  parti  socialiste  doit 
diriger  tous  ses  efforts,  si  une  réforme  fiscale 
doit  aboutir,  c'est  l'introduction  dans  la  loi  nou- 
velle du  principe  de  la  progressivité,  c'est  en- 
core l'adoption  préalable  de  mesures  vraiment 
capables  de  diminuer  les  impôts  de  consomma- 
tion d'abord,  puis  les  autres  eux-mêmes  ;  c'est 
la  préparation  d'un  minimum  de  socialisation, 
de  la  nationalisation  des  industries  monopoli- 
sées ;  c'est  l'inscription  primordiale  dans  la  loi 
nouvelle  de  prélèvements  sur  les  successions. 
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PRELEVEMENTS  SUR  LES  SUCCESSIONS 

Au  lieu  de  la  diminuer  comme  l'impôt,  des 
prélèvements  sur  les  successions  fortifieraient 
la  liberté  de  consommation  et  d'épargne  de 
l'individu,  parce  qu'ils  respecteraient  le  revenu 
des  vivants.  Ils  limiteraient  la  quantité  de  capi- 
taux que  la  volonté  posthume  d'un  testateur  a  le 
droit  de  soustraire  à  la  collectivité,  au  détriment 
de  la  capacité  de  gains  et  de  la  liberté  de  travail 
de  tous  ceux  qui  sont  privés  du  libre  et  gratuit 
exercice  des  instruments  de  production  et  des 
capitaux*  en  général.  Voilà  pourquoi  l'impôt  qui 
amoindrit  pour  chacun  le  droit  de  jouir  du  fruit 
de  sa  peine  est  l'antithèse  des  tendances  indivi- 
dualistes et  pourquoi  celles-ci  sont  parfaitement 
accordables  avec  les  prélèvements  sur  les  suc- 
cessions, lesquels  détruisent  des  droits  attenta- 
toires à  la  liberté  du  travail. 

Les  rapports  actuels  de  successibilité  affai- 
blissent plutôt  dans  l'opinion  le  respect  de  la 
propriété,  puisqu'ils  consacrent  des  attributions 
qui  ne  sont  motivées  par  aucun  titre  réel  ou 
respectable  et  qui  semblent  être  seulement 
l'eflet  d'un  hasard  arbitraire. 

La  loi  française  actuelle  appelle  à  la  succès- 
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sion  les  collatéraux  jusqu'au  douzième  degré. 
Or,  au-delà  du  quatrième  degré,  les  sentiments 
de  famille  sont  si  usés  que  Ton  ne  se  connaît 
plus  et  que  Ton  n'a  respectivement  pas  plus  de 
droit  que  les  autres  hommes. 

Il  n'est  même  pas  besoin  de  partager  les 
théories  de  Saint-Simon  relatives  à  l'abolition 
de  l'héritage,  ni  celles  de  Stuart  Mill  sur  le 
caractère  de  l'hérédité  ab  intestat  considérée 
tout  entière  comme  une  création  du  droit  posi- 
tif ;  il  suffit  de  reconnaître  que  la  limite  de  la 
successibilité  est  évidemment  arbitraire,  et 
qu'elle  a  simplement  à  se  régler  sur  l'état  gé- 
néral des  mœurs. 

De  nos  jours,  aucune  des  considérations  qui 
justifiaient  la  transmission  héréditaire  ne  peut 
plus  être  invoquée  en  faveur  de  l'aptitude,  à 
hériter  des  collatéraux.  Les  liens  économiques 
et  moraux  de  la  famille  dépassent  bien  rarement 
la  ligne  directe,  surtout  depuis  que  la  trans- 
formation de  l'industrie  et  du  commerce  et  les 
facilités  de  communication  contribuent  à  rompre 
l'unité  de  la  famille  et  à  en  disperser  les  mem- 
bres. En  tout  cas,  les  liens  familiaux  s'affaiblis- 
sent tellement  en  ligne  collatérale,  que  certes 
ils  n'ont  plus  de  force  réelle  à  partir  du  qua- 
trième degré.  Déplus,  les  vocations  héréditaires 
de  parents  éloignés,  à  raison  même  de  l'incer- 
titude des  liens  de  parenté,  ne  servent  qu'à 
donner  naissance  à  de  nombreux  procès. 

Déjà,  en  1848,  la  proposition  fut  faite  de 
limiter  les  rapports  de  successibilité  au  sixième 
degré  et  de  n'appeler  les  collatéraux  qu'à  défaut 
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du  conjoint.  Alors  comme  aujourd'hui  la  seule 
objection  que  Ton  ait  pu  faire  contre  cette  pro- 
position est  qu  elle  eût  paru  une  concession 
faite  à  ceux  qui  veulent  abolir  totalement  l'hé- 
rédité. Raisonnement  ridicule,  uniquement 
comparable  à  celui  d'un  voyageur  qui  refuserait 
de  prendre  le  rapide  de  Marseille,  sous  prétexte 
-que  lui  veut  s'arrêter  à  Dijon  ou  à  Lyon. 


* 


En  somme,  qu'est-ce  qu'une  succession  ?  Si 
nous  héritons,  si  nous  recevons  par  l'héritage 
un  bien  que  nous  n'avons  pas  gagné  par  notre 
seul  travail,  il  faut  bien  en  convenir,  c'est  à  nos 
concitoyens,  presqu'autant  qu'à  nos  parents, 
que  nous  devons  cet  agréable  privilège  ;  per- 
sonnellement, nous  n'y  avons  que  des  droits 
spécieux  et  hypothétiques. 

Cependant  cela  touche  et  émeut  profondé- 
ment les  hommes  de  caresser  in  extremis  cette 
espérance  de  laisser  à  leurs  enfants  une  situa- 
tion de  fortune  plus  aisée,  privilégiée-,  et  ils 
passent  à  côlé  de  cette  conception  meilleure 
que  s'ils  avaient  travaillé  loyalement  à  l'amélio- 
ration de  la  race  tout  entière,  leurs  enfants 
aussi  auraient  recueilli  les  fruits  de  cette  amé- 
lioration et  qu'ainsi  le  succès  de  leurs  efforts 
et  de  ceux  de  leurs  concitoyens  était  moins 
précaire  et  le  progrès  plus  sûr. 

Dans  l'état  actuel  de  la  société,  il  v  aurait 
peut-être  quelque  apparence  de  cruauté  à  refuser 
toute  satisfaction  à  ce  sentiment  héréditaire  qui, 
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pour  être  égoïste  et  à  vue  courte,  n'est  pas  sans 
quelque  bienveillance  de  cœur  et  sans  quelque 
douceur. 

Dès  aujourd'hui  nous  proposerions  seulement 
une  réglementation  plus  en  rapport  avec  ce 
que  réclament  impérieusement,  d'un  côté  l'es- 
prit de  justice  et  de  l'autre  l'intérêt,  l'équilibre 
même  de  la  nation. 

Nous  voudrions  tout  au  moins  voir  établies 
ces  deux  règles  : 

1°  Pas  de  testament,  pas  de  succession  (l'af- 
fection pour  les  collatéraux  ne  doit  pas  se  pré- 
sumer) ; 

2°  Deux  classes  seulement  d'héritiers  ab 
intestat,  c'est-à-dire  héritant  même  en  l'absence 
de  testament. 

Ce  seraient  : 

1°  Les  enfants  ou  descendants  en  ligne  directe, 
légitimes  ou  naturels,  et  aussi  le  conjoint,  dont 
la  part  serait  une  part  d'enfant,  tous  héritant  à 
parts  égales  ; 

2°  A  défaut  d'héritiers  de  la  première  classe, 
les  ascendants  toujours  en  ligne  directe,  père, 
mère  du  mort,  grand-père,  grand'mère,  héri- 
tant à  parts  égales. 

A  défaut  de  testament  ou  à  défaut  d'héritiers 
appartenant  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux 
classes,  la  succession  reviendrait  à  l'Etat. 

Pendant  un  délai  de  cinq  ans,  l'Etat  n'en  se- 
rait d'abord  que  détenteur  provisoire,  afin  de 
permettre  aux  héritiers,  s'il  en'  existe,  de  con- 
naître la  situation  et  de  se  présenter. 

Tous  les  six  mois,  le  Ministre  de    la  Justice 
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centraliserait  et  publierait  au  Journal  officiel  la 
liste  des  successions  en  déshérence  ou  vacantes, 
tant  des  citoyens  morts  en  France  que  de  ceux 
morts  à  l'étranger. 

Ce  même  délai  de  cinq  ans  suffirait  à  prescrire 
toute  demande  en  revendication  d'hérédité.  A 
ceux  qui  trouveraient  ce  délai  trop  court  nous 
répondrons  qu'à  notre  époque  ce  laps  de  temps 
est  plus  que  suffisant,  et  que  la  société  a  un 
intérêt  considérable  à  diminuer  ces  sortes  de 
suspensions  pendant  lesquelles  les  capitaux 
s'immobilisent  au  détriment  de  tous. 


Pourquoi  travaille-t-on  et  économise-t-on  ? 

1°  Pour  vivre  et  s'assurer  l'existence  pendant 
la  période  où  l'on  ne  pourra  plus  travailler  ; 

2"  Pour  élever  et  entretenir  ses  enfants  jus- 
qu'à l'âge  où  ils  pourront  se  suffire  en  tra- 
vaillant eux-mêmes  ; 

3°  Et  autant  que  possible  pour  leur  assurer 
les  moyens  de  vivre  de  leur  travail  en  leur  four- 
nissant soit  un  état,  soit  un  capital-outil,  soit 
un  capital-établissement  dont  ils  auront  à  con- 
tinuer l'exploitation. 

Ceux  qui  n'ont  pas  d'enfants  travaillent  seule- 
ment pour  eux-mêmes,  but  égoïste.  Ne  serait-il 
pas  naturel  que  ceux-là  laissent  à  la  collectivité 
le  produit  ou  l'économie  de  leurs  travaux,  et 
qu'ils  contribuent  à  l'entretien  des  enfants  des 
autres  ? 

N'est-il  pas  naturel  que  les  biens  des  morts 
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sans  enfants  contribuent  à  assurer  les  vieux 
jours  de  leurs  concitoyens  incapables  de  se 
suffire  ? 

Ajoutons  que  tous  concourent  à  la  formation 
du  capital  économique  de  la  société,  lors  même 
qu'il  ne  s'agit  que  du  capital  individuel  qui 
s'est  individualisé  entre  les  mains  d'un  seul  et 
que  les  autres  coopérateurs  connus  ou  non, 
tels  les  salariés,  sont  exclus  de  sa  possession. 
N'est-il  pas  naturel  que  ce  capital  économique 
de  la  société  se  répartisse,  après  la  période 
viagère,  de  l'appropriation  individualiste,  entre 
tous  les  coopérateurs  sociaux  ? 

N'est-il  pas  encore  naturel  que  puisqu'ils  tra- 
vaillentpourleursenfants,  les  parents  consacrent 
dans  l'intérêt  de  ces  mêmes  enfants  (et  comme 
assurance  contre  les  changements  de  position 
qui  leur  rendraient  à  eux-mêmes  impossible 
l'entretien  de  leur  propre  famille),  qu'ils  con- 
sacrent une  portion  de  leurs  biens  afin  d'assu- 
rer, au  nom  de  la  collectivité,  l'aide  nécessaire, 
afin,  de  donner  à  la  collectivité  les  ressources 
destinées  à  établir  le  droit  pour  tous  à  une 
existence  normale,  à  une  enfance  sans  tristesses, 
à  une  vieillesse  abritée  ? 

La  dotation  des  œuvres  d'assistance^  et  de 
solidarité  sociale,  secours  de  chômage,  retraites 
ouvrières,  etc.,  ne  devrait-elle  pas  être  assurée 
par  la  masse  des  biens  sans  maîtres  légitimes, 
c'est-à-dire  par  les  biens  laissés  par  quiconque 
meurt  sans  enfants  ? 

Enfin  ne  serait-il  pas  équitable  et  légitime 
d'alimenter  ce  budget  de  la  solidarité  sociale 
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par  une  demande  de  contribution  à  tous  les 
héritages  maintenus  comme  légaux,  par  un 
prélèvement  progressif  calculé  selon  la  pro- 
portion du  nombre  des  enfants  et  selon  la  va- 
leur de  l'héritage  ? 


* 


Supprimer  l'hérédité  en  ligne  collatérale  et  la 
limiter  en  ligne  directe  ne  suffi  rait  point  à  assurer 
l'augmentation  rapide  du  patrimoine  collectif. 

Dès  l'instant,  en  effet,  où  la  transmission  ab 
intestat  viendrait  à  être  supprimée,  la  plupart 
des  gens  se  mettraient  à  faire  leur  testament, 
à  désigner  leurs  héritiers.  C'est  donc,  en  der- 
nière analyse,  au. droit  de  tester  qu'il  faut  s'en 
prendre,  si  l'on  veut  sérieusement  augmenter 
la  part  de  la  propriété  collective. 

C'est  ici  que  le  conflit  éclate  entre  le  Socia- 
lisme et  le  Libéralisme,  qui  considère  le  droit 
détester,  la  faculté  de  transmettre  les  fortunes, 
comme  le  plus  puissant  aiguillon  du  travail 
individuel. 

La  solution  de  ce  conflit,  entrevue  par  Stuart 
Mill  et  surtout  par  M.  Létourneau,  se  trouve 
précisée  dans  un  livre  édité  l'an  dernier  par 
la  Bibliothèque  sociologique  internationale  de 
M.  René  Worms  sous  ce  titre  :  Un  socialisme 
en  harmonie  avec  la  doctrine  économique  libé- 
rale ,  par  Eugenio  Rignano,  associé  de  l'Institut 
international  de  Sociologie1. 

1.  Paris,  V.  Giard  et  Brière,  1904.  —  Prix  :  7  francs. 
Ad.  Landry  en  a  publié  un  résumé  dans  la  Bibliothèque 
socialiste,  n°  27,  La  question  de  l'héritage. 
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Fidèle  à  la  méthode  de  conciliation  qui  fait 
l'originalité  de  son  livre,  M.  Rignano  déve- 
loppe une  idée  qui  se  trouve  en  germe  dans 
certaines  propositions  de  François  Huet  et 
d'À.  Wagner  :  ïa  limitation  du  droit  de  testerr 
non  pas  dans  l'espace  (d'après  l'importance  de 
la  succession),  mais  dans  le  temps  (d'après  te 
nombre  des  transmissions  subies). 

On  peut  soutenir  que  la  perspective  de  trans- 
mettre une  fortune  à  ses  enfants,  à  ses  héri- 
tiers immédiats,  constitue  un  indispensable 
encouragement  au  travail.  Mais,  en  tout  cas,  ce 
motif  d'action  perd  de  son  importance  quand 
il  s'agit  de  petits-enfants,  et,  dans  l'immense 
majorité  des  cas,  son  influence  est  radicale- 
ment nulle  quand  il  s'agit  dTarrière-petits-en- 
fants  que,  peut-être,  le  de  cttjus  ne  connaîtra 
jamais. 

Dès  lors,  pourquoi  n'établirait-on  pas,  de 
génération  en  génération,  une  limitation  pro- 
gressive du  droit  de  tester,  même  en  ligne 
directe  ? 

«  Le  droit  du  testateur  sur  la  partie  de  ses 
biens  dont  il  a  hérité  (et,  par  conséquent,  son 
droit  de  donation  entre  vifs)  différerait  de  celui 
qu'il  aurait  sur  la  disposition  .des  richesses 
acquises  par  son  épargne  et  son  travail  person- 
nels et  se  modifierait  selon  la  provenance  plus 
ou  moins  éloignée  de  l'hoirie.  En  d'autres  ter- 
mes, la  transmission  héréditaire  s'exercerait  am- 
plement sur  des  biens  accumulés  par  l'épargne 
et  le  travail  personnels,  serait  considérable- 
ment restreinte  pour  ceux  reçus  en  héritage  et 
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s'amoindrirait  jusqu'à  l'annulation  complète 
après  un  certain  nombre  de  transmissions...  » 

Un  exemple  éclaircira  mieux  la  chose. 

Supposons  qu'un  testateur  A  laisse,  en  mou- 
rant, un  patrimoine  représentant  une  valeur  to- 
tale de  100.000  francs.  Sur  ce  patrimoine,  en 
vertu  des  lois  existantes,  établissant  un  impôt 
de  25  0/0  sur  les  successions,  l'Etat  prélève  un 
quart,  soit  25.000  francs,  tandis  que  le  surplus, 
soit  75.000  francs,  entre  dans  le  patrimoine   de 

B,  fils  unique  du  défunt.  A  la  mort  de  B,  sa  for- 
tune se  compose  de  175.000  francs,  dont  75.000 
francs  provenant  de  son  père,  et  100.000  acquis 
par  son  travail,  par  son  épargne  ou  par  d'autres 
moyens.  Sur  la  part  dont  il  a  hérité,  l'Etat  pré- 
lève, cette  fois,  non  plus  le  quart,  mais  les  deux 
tiers,  soit  50.000  francs,  tandis  que  sur  les 
100.000  francs  qu'il  a  gagné,  le  fisc  ne  prend 
qu'un  quart,  soit  25.000  francs.  Reste  donc  pour 

C,  le  fils  de  B,  le  petit-fils  de  A,  que  nous  sup- 
poserons encore  fils  unique  pour  ne  pas  compli- 
quer les  choses,  25.000  francs  plus  75.000,  soit 
100.000  francs.  A  la  mort  de  G,  son  patrimoine 
se  compose  de  25.000  francs,  provenant  de  A, 
son  grand-père,  de  75.000  francs  provenant  de 
B,  son  père,  et  de  40.000  francs  provenant  de 
son  travail  ou  de  ses  épargnes.  Cette  fois  l'Etat 
s'approprie  tout  ce  qui  reste  de  la  succession 
de  A  (25.000  fr.),  les  deux  tiers  de  la  succession 
de  B  (50.000  fr.)  et  le  quart  de  la  succession 
de  C  (10.000  fr.)  L'héritier  de  G  reçoit  donc 
25.000  francs  venant  de  B  et  30.000  francs  venant 
de  G,  mais  il  ne  reçoit  plus  rien  de  la  succession 
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de  A,  son  aïeul,  dont  toute  la  fortune,  au  bout 
de  deux  générations,  est  entrée  dans  le  patri- 
moine de  la  collectivité. 

En  somme,  la  propriété  des  biens  matériels, 
dans  ce  système,  devient  un  droit  temporaire, 
qui  présente  quelque  analogie  avec  la  propriété 
d'un  brevet,  ou  la  propriété  littéraire.  Elle  as- 
sure, pendant  un  certain  temps,  un  monopole, 
soit  au  propriétaire  lui-même,  soit  à  ses  descen- 
dants, mais  à  l'expiration  des  délais  légaux, 
elle  tombe  dans  le  domaine  public. 

A  ce  procédé  de  socialisation  des  biens,  on 
peut,  naturellement,  opposer  les  objections  que 
l'on  fait  d'habitude  aux  propositions  tendant  à 
limiter  fortement  le  droit  de  succession  :  mul- 
tiplication de  fraudes,  émigration  des  capi- 
taux, etc. 

Rignano  répond  d'une  manière  très  complète 
à  ces  objections,  et  nous  ne  pouvons  ici  que 
renvoyerà  son  livre.  Néanmoins,  il  reconnaît,  et 
nous  reconnaissons  avec  lui,  que  la  limitation 
du  droit  de  tester,  au-delà  d'une  certaine  me- 
sure, n'est  possible  que  si  des  limitations  ana- 
logues existent  dans  les  pays  ayant  à  peu  près 
le  même  degré  de  développement  économique. 
Gela  prouve  une  fois  de  plus   «  l'irréfragable 
nécessité  pour  la  classe  prolétarienne  d'élever 
partout    la  question  sociale  à  la  hauteur  d'une 
question    internationale,    d'appeler    de    toutes 
parts  à  une  ligue  fraternelle,  à  une  action  soli- 
daire et   concordante    le  prolétariat  du  monde 
entier  ». 

Mais,  s'il  est  vrai  que  cette  action  internatio- 
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nale  est  indispensable  pour  réaliser  une  trans- 
formation radicale  du  droit  de  tester,  le  procédé 
de  limitation,  dans  le  temps,  d'après  le  nombre 
des  transmissions  héréditaires,  n'en  est  pas 
moins,  dès  aujourd'hui,  un  mode  de  taxation 
des  héritages  qui  mérite  d'attirer  l'attention 
non  seulement  des  socialistes,  mais  de  tous 
ceux  qui  poursuivent  une  réforme  démocratique 
des  impôts. 

C'est  pour  ce  motif,  d'ordre  pratique,  que 
nous  avons  insisté,  particulièrement,  sur  cette 
partie  du  livre  de  Rignano,  où  il  est  démontré 
qu'il  est  possible  de  limiter  le  droit  de  tester, 
avec  mesure  immédiate. 


* 
*  * 


Un  prélèvement  sur  les  successions  et  natu- 
rellement aussi  sur  les  donations  entre  vifs, 
présenterait  la  double  qualité  d'être  un  pallia- 
tif efficace  dans  le  présent  et  de  contenir  en 
même  temps  des  germes  de  régénération  so- 
ciale, d'être,  en  un  mot,  un  pas  vers  la  prépa- 
ration d'une  société  laissant  au  travailleur 
l'équivalent  de  sa  production. 

La  nation  devrait  avoir  dans  toute  succession 
et  dans  toute  donation  gratuite  entre  vifs  un 
droit  d'hérédité,  échu  ou  présomptif,  de  la 
même  nature  et  ayant  les  mêmes  effets  juridi- 
ques-que  celui  accordé  à  un  enfant  légitime.  Et 
dans  les  partages  la  nation  pourrait  peut-être 
choisir  dans  les  valeurs  mobilières  et  immobi- 
lières celles  qui  composeront  son  lot. 
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La  question  d'incidence,   partout  ailleurs  si 
complexe  et  si  délicate,  se   règle  «facilement  à 
Tégard  des  droits  de   mutation  à  titre  gratuit. 
Sans  difficulté  aucune,  ces  taxes  à  effet  simple 
restent  à  la  charge  du  donataire  ou  du  succes- 
seur. Elles  ont  une  supériorité  incontestable  et 
constitueraient  une  ressource  précieuse  si  Ton 
voulait  reporter  sur  la  richesse  acquise  gratui- 
tement la  plus  grande  partie  des  surchages  em- 
barrassantes que  certains  impôts  font  peser  sur 
le  travail.  Du  reste  r&tat  peut,  par  rapport  aux 
donations  et  aux  successions,  user  de  tout  son 
droit,  sans  même  craindre  de  décourager  l'es- 
prit d'épargne,  car  l'amoindrissement  général 
des  fortunes  que  le  travail  personnel  n'a  pas 
alimentées,  l'atteinte  portée  aux  propriétés  non 
issues  du  travail  sont  propres  à  exercer   une 
heureuse  influence    économique    et   morale... 
«  Hérédité  nationale  pour  organiser  la  mutualité 
nationale.  » 
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II 


EXTENSION  DES  MONOPOLES  PUBLICS 

Proudhon  reprochait  à  ceux  qui  promettent  la 
réforme  sociale  au  moyen  de  l'impôt  progressif 
d'amuser  le  peuple  en  agitant  un  joujou  fiscal. 
Il  en  est  de  même  de  la  plupart  des  projets  de 
revision  financière.  Voilà  pourquoi  le  seul  ache- 
minement vers  une  société  collectiviste  ou 
communiste  est  l'aggravation  de  l'impôt  sur  les 
successions  et  l'extension  des  monopoles  de 
l'Etat. 

Les  Etats  modernes  tirent  la  partie  la  plus 
considérable  de  leurs  ressources  des  impots 
d'une  prélibation  opérée  sur  la  richesse  visible. 
Le  domaine  et  lesi exploitations  industrielles  ne 
donnent  qu'un  faible  contingent  de  recettes. 
C'est  le  contraire  qu'il  faut  établir.  L'Etat 
peut  et  doit  créer  directement  la  richesse.  Si  le 
domaine  territorial,  autrefois  considérable,  s'est 
restreint  progressivement  el  tend  malheureuse- 
ment à  disparaître,  à  l'exception  du  domaine  fo- 
restier par  trop  négligé,  —  au  contraire  le  do- 
maine industriel  parait  destiné,  sous  diverse? 
formes,  à  constituer  dans  l'avenir  une  branche 
très  productive  des  finances  publiques,  qu'elles 
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soient  nationales,  départementales  ou  commu- 
nales. 

Plus  de  fermage  d'impôt  aux  dépens  du  con- 
tribuable et  de  TEtat!  Plus  de  concession  pour 
l'exploitation  d'un  monopole  fiscal!  Que  le 
nombre  des  monopoles  augmente  et  qu'ils 
soient  exclusivement  des  services  publics. 
Toutes  choses  égales,  un  monopole  public  est 
plus  aisément  toléré,  malgré  les  abus  facilement 
répressibles  auxquels  il  peut  donner  lieu,  qu'un 
monopole  concédé  à  une  compagnie.  —  La  pro- 
duction par  l'Etat  est,  dit-on,  moins  économique 
que  l'industrie  privée  ;  par  suite  du  défaut  d'in- 
térêt personnel  ou  de  responsabilité,  les  fonc- 
tionnaires ne  mettent  pas  les  mêmes  soins 
qu'un  entrepreneur  à  éviter  le  coulage,  à  s'appro- 
visionner à  bon  marché  ;  les  frais  généraux  sont 
plus  élevés  à  raison  des  complications  dans  les 
règles  d'administration  et  de  comptabilité.  Or 
de  tels  vices  ne  sont  pas  inhérents  au  monopole. 
Par  exemple,  dans  le  service  postal  et  télégra- 
phique qui  se  justifie  d  ailleurs  par  des  consi- 
dérations fiscales  et  économiques  absolument 
décisives,  on  cite  en  France  un  abus  de  régle- 
mentation et  des  exigences  minutieuses,  que 
plusieurs  administrations  postales  publiques 
d'autres  pays  ont  précisément  su  éviter.  Au  sur- 
plus on  trouve  dans  les  documents  officiels  la 
preuve  complète  de  ce  fait  que  tels  des  établis* 
sements  de  l'Etat,  ainsi  les  manufactures  de  ta- 
bac, peuvent  être  offerts  en  exemple  aux  établis- 
sements privés  sous  le  rapport  des  conditions 
économiques.  Et  les  mines,  les  salines,  les  che- 
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mins  de  fer,  voilà  certes  un  immmense  domaine 
réservé  dont  le  xxc  siècle  doit  voir  le  retour  à  la 
nation. 

Aujourd'hui  l'immobilisme  politique  est  deux 
fois  impossible.  Gouverner  ce  nouveau  monde 
avec  les  anciennes  traditions  est  une  entreprise 
aussi  raisonnable  que  celle  de  Don  Quichotte 
qui  voulait  réformer  l'art  de  la  guerre  en  sup- 
primant la  poudre.  —  Il  faut  aboutir  à  faire  une 
réalité  du  droit  à  l'existence,  et  dans  ce  but  re- 
chercher les  meilleurs  moyens  fiscaux  d'amélio- 
rer le  présent  en  préparant  l'avenir. 

Développement  des  monopoles  exclusivement 
publics  et  en  premier  lieu  rachat  des  chemins  de 
fer,  partage  des  donations  et  successions,  sup- 
pression de  l'hérédité  entre  collatéraux,  et,  pour 
le  surplus  des  recettes  nécessaires,  combinai- 
son de  taxes  progressives  et  de  quotité  établies 
tantôt  sur  le  capital,  tantôt  sur  le  revenu,  mais 
tout  d'abord  sur  les  détenteurs  du  capital  na- 
tional, sur  ceux  qui  en  profitent,  sur  les  bénéfi- 
ciaires du  corps  social,  sur  les  possédants,  — 
voilà  les  seules  bases  sérieuses  qui  nous  parais- 
sent devoir  constituer  un  budget  républicain, 
pouvant  amener  par  étapes  successives  de  véri- 
tables réformes  démocratiques  et  sociales. 


à 
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III 


DÉFINITIONS  ET  REGLES  DE  L'IMPOT 

De  nos  jours,  l'impôt  reste  donc  encore  une 
nécessité  et  continue  à  puiser  sa  raison  d'être 
et  sa  légitimité  au  point  de  vue  économique  et 
scientifique,  dans  sa  participation  directe  ou  in- 
directe à  l'œuvre  de  la  production  des  richesses 
matérielles  et  morales,  et  delà  sécurité  de  leurs 
détenteurs  et  de  leurs  producteurs. 

Que  «  l'impôt  représente  la  mise  en  valeur  et 
les  frais  généraux  d'exploitation  du  capital  na- 
tional »,et  que  l'impôt  (imponere)  soit  une  dette 
imposée  au  profit  du  corps  social,  personne  ne 
le  conteste,  pas  plus  que  ces  trois  définitions 
plus  modernes  : 

Du  socialiste  de  la  chaire,  Wagner  :  «  L'im- 
<c  pot  est  la  contribution  matérielle  de  l'individu 
a  pour  le  développement  de  l'ensemble.  » 

De  l'auteur  de  la  Quintessence  du  Socialisme, 
Schâffle  :  «  L'impôt  est  la  contribution  deman- 
ce  dée  aux  citoyens  en  vertu  de  leur  devoir  pu- 
ce blic  et  général  de  maintenir  la  vie  sociale, 
ce  sans  qu'il  faille  avoir  égard  aux  avantages  spé- 
«  ciaux  des  services  publics  pour  les  contribua- 
«  blés  individuellement.  » 

De  réminent  professeur  député  belge  Hector 
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Denis  :  «  L'impôt  est  la  contribution  obligatoire 

«  de  l'individu  aux  charges  que  la  conservation 

;  «  et  le  développement  de  l'ensemble  du  corps 

;  «  social  ont  imposées  aux  générations  passées 

i  «  et   au   paiement  des  services  publics   qu'ils 

«  exigent  de  la  génération  présente.  » 
i  Mais  comment  répartir  cette  dette  «  commune 

j  aux  citoyens  »  pour  la  satisfaction  des  besoins 

■  sociaux?  Comment  établir  justement  la  cotisa- 

!  tion  légitimement  mise  à  la  charge  des  individus 

pour  subvenir  aux  dépenses  publiques? 

Comment  réaliser  le  vœu  des  Etats  généraux 
î  de  1355  :  «  L'impôt  doit  être  également  réparti 

sur  tout  le  inonde  »  ?  Comment  établir  l'assiette 
de  l'impôt? —  Sur  le  revenu  ou  sur  le  capital,  ou 
sur  les  deux?  —  Proportionnellement  ou  pro- 
gressivement? 

Jean-Jacques  Rousseau  nous  répond  :  «  Pour 
«  établir  une  taxe  proportionnelle,  l'imposition 
«  ne  doit  pas  être  faite  seulement  en  raison  des 
«  biens  des  contribuables,  mais  en  raison  corn- 
«  posée  de  la  différence  de  leur  condition  ou 
«  du  superflu  de  leurs  biens.  »  Autrement  dit. 
la  taxation  des  revenus  doit  être  différentielle, ;. 
la  fois  qualitative  et  quantitative,  d'après  leur 
source  et  d'après  leur  grandeur,  mais  selon 
nous  d'abord  d'après  leur  source  et  ensuite 
d'après  leur  grandeur,  qualitativement  plutôt 
que  quantitativement.  Les  revenus  spontanés, 
permanents,  stables,  fondés,  acquis  sans  efforts 
doivent  être  frappés  davantage  que  les  revenus 
temporaires  et  personnels,  précaires,  viagers. 
ou  conquis  avec  effort.  En  un  mot  le  but,  d'après 
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une  expression  d'Hector  Denis,  doit  être  celui- 
ci  :  «  Faire  payer  en  proportion  des  facultés, 
d'après  la  règle  du  sacrifice  égal.  » 


Afin  de  répartir  également  l'impôt  sur  tout  le 
monde,  d'après  la  doctrine  de  l'égalité  des  sa- 
crifices, —  celui-ci  doit  d'abord  n'avoir  aucun 
caractère  tributaire,  c'est-à-dire  ne  jamais 
être  un  impôt  de  répartition,  mais  un  impôt  de 
quotité.  Ensuite  il  ne  peut  pas  être  unique  et 
ne  doit  pas  rester  simplement  proportionnel. 
Les  proportions  doivent  être  progressives. 

L'impôt  unique,  qui  suppose  que  l'incidence 
est  régie  par  une  loi  simple,  se  recommande 
au  premier  abord  par  des  considérations  très 
fortes  : 

1°  Equité  de  la  répartition; 

2°  Economie  de  la  perception  ; 

3°  Grande  liberté  laissée  à  l'activité  person- 
nelle des  contribuables,  l'action  du  fisc  ne  pou- 
vant plus  s'exercer  que  dans  une  seule  direc- 
tion. Malgré  ces  avantages  l'impôt  unique  n'est 
pratiqué  nulle  part,  bien  que  des  autorités  con- 
sidérables se  soient  prononcées  en  sa  faveur. 

Après  Vauban  qui  proposait,  sous  le  nom  de 
«  dixme  royale  »,  une  taxe  du  vingtième  au 
dixième  sur  lés  revenus  des  biens-fonds,  les 
produits  de  l'industrie  et  les  revenus  en  géné- 
ral, les  physiocrates  eurent  la  pensée  d'un  im- 
pôt unique  sur  le  revenu  net  de  la  propriété  ru- 
rale. Cette  idée  était  fondée  sur  la  double  erreur 
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que  la  terre  et  ses  produits  seraient  Tunique 
richesse  et  que  le  travail  agricole  serait  seul 
productif. 

La  conception  moderne  d'un  impôt  unique 
sur  le  capital,  avec  la  sanction  des  déclarations 
frauduleuses  par  le  droit  de  préemption  au  pro- 
fit de  l'Etat  ou  des  particuliers,  donne  également 
à  l'assiette  de  l'impôt  une  base  trop  étroite.  Un 
argument  fréquemment  donné  en  faveur  de  la 
thèse  de  M.  Ménier  (Théorie  et  Application  de 
l'impôt  sur  le  capital)  est  l'incertitude  des 
règles  de  l'incidence.  Le  capital  étant  sans 
contredit  une  faculté  et  la  consommation  un  be- 
soin et  souvent  un  besoin  essentiel,  il  paraît  en 
effet  plus  équitable  de  demander  l'avance  hypo- 
thétique de  l'impôt  non  au  consommateur, 
mais  au  capitaliste  possesseur  de  la  richesse 
acquise. 

L'impôt  unique  sur  le  capital  serait  donc  plus 
juste  qu'un  impôt  général  sur  les  consomma- 
tions. Mais  cette  imposition  augmentant  les 
frais  de  production,  n'aurait-elle  pas  pour  con- 
séquence, à  cause  de  Tégoïsme  bourgeois,  le 
renchérissement  des  produits,  et  par  suite  la 
diminution  de  la  consommation,  et  finalement 
l'appauvrissement  de  la  société? 

MM.  Yves  Guyot  et  Henry  Marel  insistent  et 
prônent  le  dégagement  de  la  circulation,  puis- 
que c'est  la  richesse  acquise  et  non  la  richesse 
en  formation  qui  se  trouverait  frappée.  De  plus 
la  perception  serait  simplifiée  et  le  fisc  n'aurait 
aucune  intervention  à  propos  de  la  transmission 
des  capitaux  circulants   et  de  leur  emploi,  si 
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toutefois  Ton  admet  que  le  capital  circulant 
n'est  pas  matière  imposable.  Mais  alors  les 
biens  des  banquiers  ou  des  spéculateurs  joui- 
raient d'une  immunité  à  peu  près  complète! 
La  production  serait  chargée  du  fardeau  dont 
on  dégrèverait  le  commerce!  Les  honoraires, 
les  traitements  échapperaient  à  l'impôt!  Celui 
qui  aliénerait  un  immeuble  serait  quitte,  à  tout 
jamais,  envers  le  fisc!..... 

L'impôt  unique  sur  le  capital  ne  se  rencontre 
pas  plus  dans  les  législations  fiscales  pour  faire 
face  aux  énormes  dépenses  des  budgets  mo- 
dernes que  l'impôt  unique  sur  le  revenu. 

Bien  qu'il  se  heurte,  plus  encore  que  tout  im- 
pôt partiel  sur  le  revenu,  à  l'impossibilité  rela- 
tive d'établir  la  valeur  des  revenus  viagers  ou 
perpétuels,  aléatoires  ou  certains,  au  danger 
des  déclarations  frauduleuses  des  parties,  et  à 
celui,  de  violer  par  des  recherches  inquisitoriales 
le  secret  des  affaires  et  des  familles,  c'est  le 
moins  contestable  de  tous  les  impôts,  et  ses 
règles  ont  été  nettement  formulées  par  M.  de 
.Sismondi  : 

«  1°  Tout  impôt  doit  porter  sur  le  revenu  et 
non  sur  le  capital;  2°  Dans  l'assiette  de  l'impôt, 
il  ne  faut  pas  confondre  le  produit  brut  annuel 
(revenu  brut)  avec  le  revenu  (revenu  net),  car 
le  premier  comprend,  outre  le  second,  tout  le 
capital  circulant;  et  une  partie  de  ce  produit 
doit  demeurer  pour  maintenir  ou  renouveler 
tous  les  capitaux  fixes,  tous  les  capitaux  accu- 
mulés ;  il  ne  doit  jamais  atteindre  la  partie  du 
revenu  qui  est  nécessaire  pour  que  ce  revenu 
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se  conserve,  ni  celle"  qui  est  nécessaire  à  la  vie 
du  contribuable.  » 

Mais  comment  appliquer  ces  règles?  Com- 
ment constater  le  revenu  réel  des  contribua- 
bles? Comment  saisir  avec  justice  et  mesure  des 
revenus  aussi  dissemblables  que  l'intérêt,  les 
profits  ou  les  salaires? 

Ajoutons  ces  judicieuses  observations  de  feu 
M.  Batbie  :  «  Celui  qui,  aux  portes  d'une  ville, 
garde  des  terrains  dépouillés  de  culture  et  sans 
rapport  de  location,  a  une  fortune  considérable; 
cependant,  si  on  ne  l'impose  que  proportionnel- 
lement au  revenu,  il  ne  paiera  presque  rien  au 
Trésor.  Il  jouit  de  la  protection  sociale  pour  des 
valeurs  importantes;  pourquoi  ne  paierait-il  pas 
la  prime  d'assurance  au  gouvernement  que  sur 
le  pied  d'un  petit  propriétaire?  Il  trouve  plus 
d'avantages  à  attendre  une  vente  heureuse  qui 
doublera  sa  fortune!  Est-ce  une  raison  pour  le 
dispenser  de  payer  la  contribution?  Toutes  les 
constitutions  qui  se  sont  succédées  ont  dit  que 
chacun  devait  être  imposé  au  prorata  de  sa  for- 
tune et  non  proportionnellement  au  revenu.  Or 
une  personne  peut  avoir  de  la  fortune  sans  avoir 
des  revenus  proportionnellement  à  son  capital. 
Et,  à  ne  consulter  que  le  texte  des  constitu- 
tions, il  est  certain  que  celui  qui,  ayant  un  ca- 
pital considérable,  ne  paie  l'impôt  que  sur  un 
petit  revenu,  n'est  pas  imposé  proportionnelle- 
ment à  ses  biens1.  » 

Productivité  insuffisante,  proportionnalité  et 

1.  Batbie  :  Mélanges  d'Économie  politique,  p.  411. 
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incidence  douteuses,  voilà  des  raisons  décisives 
contre  une  taxe  unique1  sur  le  capital  ou  sur 
le  revenu.  Une  taxe  unique  serait  très  élevée  et 
par  conséquent  ses  défauts  seraient  plus  sensi- 
bles en  l'absence  de  tout  correctif..... 

Au  congrès  de  l'impôt,  à  Lausanne,  en  1860, 
l'impôt  unique  sur  le  revenu  était  représenté 
par  Joseph  Garnier,  et  l'impôt  unique  sur  le  ca- 
pital par  Emile  de  Girardin.  En  présence  d'une 
violente  opposition  au  principe  même  de  l'im- 
pôt unique,  les  deux  illustres  champions  fusion- 
nèrent leurs  doctrines  et  acceptèrent  «  un  impôt 
direct  et  unique  sur  la  fortune,  embrassant  tous 
les  éléments  de  la  richesse  et  portant  à  la  fois 
sur  le  capital  et  sur  le  revenu  ». 

S'il  est  prouvé  qu'il  n'existe  aucun  impôt  idéal, 
il  est  raisonnable  de  chercher  à  neutraliser  par 
les  uns  les  inconvénients  des  autres,  et  nous  esti- 
mons que  les  meilleures  garanties  se  trouvent 
dans  la  conciliation  des  impôts  sur  le  capital  et 
sur  le  revenu,  à  la  condition  de  ne  pas  tarir  les 
revenus  individuels  sous  prétexte  de  taxer  le 
capital,  et  de  se  souvenir,  quoique  exagérées, 
de  ces  paroles  du  marquis  de  Mirabeau  qu'il 
faut  savoir  interpréter  :  «  Droits  sur  les  fruits 
sont  impôts,  droits  sur  les  fonds  sont  pillage.» 


1.  Déjà  Voltaire  déclarait  cela  impossible  :  «  Dites-moi 
je  vous  prie,  y  a-t-il  une  nation  au  monde  qui  jouisse  de  ce 
beau  bénéfice  de  l'impôt  unique?  Pas  une  nation  opulente. 
—  Les  Anglais,  qui  ne  rient  guères,  se  sont  mis  à  rire 
quand  ils  ont  appris  que  des  gens  d'esprit  avaient  proposé 
parmi  nous  cette  administration  (L'homme  aux  quarante 
écus,  conversation  avec  le  géomètre). 
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Les  socialistes  avouent  avec  une  hautaine 
franchise  qu'ils  espèrent  pouvoir  décréter  un 
jour  certaines  expropriations.  Mais  en  attendant 
ils  ne  sont  ni  des  voleurs  ni  des  pilleurs  ;  et  ils 
n'ont  d'ailleurs  aucun  intérêt  à  déformer  leurs 
doctrines  intégrales  par  des  agaceries  dange- 
reuses et  injustifiées  au  droit  propriétaire  de  la 
société  bourgeoise.  Ce  n'est  pas  par  l'impôt  que 
le  parti  socialiste  songe  à  réaliser  son  pro- 
gramme communiste,  puisqu'aussi  bien  il  rêve 
la  libération  complète  de  l'individu  même  de 
tout  impôt. 

.  A  quoi  serviraient  les  augmentations  irréflé- 
chies des  impositions,  puisque  le  système  capi- 
taliste persisterait,  quoique  persécuté  et  insen- 
siblement "ruiné.  Une  persécution  fiscale  rui- 
neuse n'aurait  d'autres  conséquences  que  de 
détruire  ou  d'amoindrir  les  richesses  sociales, 
alors  qu'il  s'agit  au  contraire  de  les  accroître 
pour  le  plus  grand  profit  de  la  société  future. 
Ce  qui  sépare  le  parti  socialiste  des  autres  par- 
tis n'est  pas  cette  question  relative  du  meilleur 
impôt,  mais  cette  question  bien  plus  haute  et 
en  tout  cas  primordiale  de  la  propriété  et  de  la 
répartition  des  biens. 

Le  seul  corollaire  d'actualité  fiscale  qui  doive 
être  déduit  des  principes  du  socialisme  synthé- 
tique pourrait  être  que  l'Etat,  qui  a  ses  besoins 
comme  l'individu  a  les  siens,  doit  avoir  ses  res- 
sources comme  l'individu  a  les  siennes,  et  que, 
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dans  la  répartition  de  la  richesse  sociale,  il  doit 
y  avoir  une  part  faite  à  la  communauté  en  même 
temps  qu'une  part  faite  à  la  propriété  indivi- 
duelle. 

La  part  communautaire  doit  être  alimentée  et 
par  l'extension  du  domaine  national  et  par  des 
prélèvements  à  périodicité  régulière  sur  la 
fortune  de  chacun,  prélèvements  dénommés 
impôts. 

Sous  peine  de  devenir  impossibles,  ces  prélè- 
vements fiscaux  ou  taxes  imposées,  précisément 
à  cause  de  leur  répétition  annuelle,  ne  doivent 
évidemment  ni  anémier  la  production  sociale, 
ni  appauvrir  les  payeurs. 

S'ils  portent  sur  le  revenu,  ils  ne  doivent  pas 
risquer  d'en  tarir  les  sources.  —  S'ils  portent 
sur  le  capital,  ils  doivent  en  respecter  la  subs- 
tance. —  Les  impôts  ne  doivent  ni  détruire,  ni 
diminuer  le  capital,  mais  consister  unique- 
ment en  un  partage  équitable  de  la  plus-value 
sociale  avec  ses  délenteurs,  sous  forme  d'impo- 
sition graduée  et  constamment  révisible  de  la 
valeur  vénale  de  la  propriété. 

Droits  sur  les  fonds  ne  sont  donc  pas  un  pilla- 
ge tant  qu'ils  ne  les  frappent  pas  de  stérilité  et 
leur  laissent  la  puissance  de  produire  des  fruits 
récupérateurs.  Bref,  un  impôt  ne  doit  jamais 
mettre  en  fuite  la  richesse  qu'il  frappe.  De  plus 
l'impôt  à  double  assiette  générale,  c'est-à-dire 
atteignant  à  la  fois  le  capital  elle  revenu,  a  l'avan- 
tage de  solliciter  la  mise  en  activité  de  tous  les 
capitaux  et  de  frapper  surtout  le  contribuable 
qui  tire  de  gros  revenus  de  ses  capitaux. 
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IV 


ÉQUITÉ  DE  LA  PROGRESSION 

Un  impôt  ne  doit  jamais  mettre  en  fuite  la 
richesse  qu'il  frappe.  Voilà  précisément  la 
grande  raison  économiste  contre  l'impôt  pro- 
gressif ou  simplement  progressionnel  que  Ton 
accuse  de  nuire  au  développement  de  la  richesse 
générale  par  la  confiscation  des  grandes  for- 
tunes. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  cet  argument 
basé  uniquement  sur  des  considérations  inté- 
ressées et  sur  des  échelles  de  progression  pré- 
sentées d'une  façon  ridicule.  —  Les  critiques  de 
la  progression  se  résument  à  la  critique  de  ce 
qu'elle  pourrait  devenir. 

Personne  n'a  jamais  songé  à  «  imposer  l'acti- 
vité et  l'économie  ou  à  frapper  d'une  amende 
ceux  qui  ont  plus  travaillé  et  plus  économisé 
que  les  autres  ».  Bien  au  contraire,  on  veut  dé- 
grever l'activité,  l'économie  et  le  travail. 

Dur  pour  les  petits  revenus  et  de  moins  en 
moins  rigoureux  dès  que  les  revenus  supérieurs 
laissent  une  plus  large  part  aux  dépenses  de 
luxe,  voilà  l'impôt  proportionnel.  Juste  pour  les 
gros  revenus  et  de  moins  en  moins  rigoureux  dès 
que  les  revenus  inférieurs  laissent  une  plus  large 


i 
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place  aux  privations,  voilà  l'impôt  progressif, 
qui  serait  également  un  frein  nécessaire  à  la 
fièvre  de  spéculation  et  d'exploitation. 

D'imposantes  autorités  se  sont  prononcées  en 
sa  faveur  :  Montesquieu,  J.-J.  Rousseau,  Con- 
dorcet,  J.-B.  Say,  Bentham,  Rossî,  Joseph  Gar- 
nier,  Courcelle-Seneuil.  «  Il  ne  serait  pas,  dit 
Adam  Smith,  très  déraisonnable  que  les  riches 
contribuassent  aux  dépenses  de  l'Etat,  non  seu- 
lement en  proportion  de  leur  revenu,  mais  en- 
core de  quelque  chose  au  delà  de  cette  propor- 
tion. »  Et  encore  J.-B.  Say  :  «  Une  contribution 
simplement  proportionnelle  n'est-elle  pas  plus 
lourde  pour  le  pauvre  que  pour  le  riche? 
L'homme  qui  ne  produit  que  la  quantité  de  pain 
nécessaire  pour  sa  famille  doit-il  contribuer 
exactement  dans  la  même  proportion  que  celui 
qui,  grâce  à  ses  talents  distingués,  à  ses  immen- 
ses biens-fonds,  à  ses  capitaux  considérables, 
non  seulement  jouit  et  procure  aux  siens  toutes 
les  jouissances  du  luxe  le  plus  somptueux, 
mais  de  plus  accroît  chaque  année  son  trésor  ?  » 

C'est  sur  les  petites  gens  qui  n'ont  pas  le 
moyen  de  se  défendre,  sur  les  petits  commer- 
çants, les  petits  cultivateurs,  sur  les  employés, 
sur  les  salariés,  c'est  sur  la  démocratie  enfin 
que  retombe  en  dernier  lieu  le  poids  des  im- 
pôts. Et  puisque  Ton  parle  de  proportionnalité, 
la  masse  du  peuple,  qui  consomme  proportion- 
nellement moins  que  le  riche,  ne  paie  pas  moins 
au  Trésor  proportionnellement  plus  que  le  riche, 
et  les  impôts  directs  ou  indirects  grèvent  les 
classes  peu  aisées  proportionnellement  plus  que 
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les  classes  privilégiées.  Il  faut  demander  l'impôt 
à  ceux  qui  réalisent  tous  les  profits,  il  faut  frap- 
per la  minorité  privilégiée  au  profit  de  la  majo- 
rité nécessiteuse.  A  chacun  selon  ses  moyens, 
c'est-à-dire  selon  la  progression  des  facultés  du 
revenu  dont  il  jouit  sous  la  protection  de  l'Etat, 
tel  est  l'élément  irréductible  du  devoir  qu'im- 
pose la  solidarité  nationale. 

Il  ne  faut  cependant  pas  s'exagérer  l'efficacité 
de  l'impôt  progressif,  qui  ne  peut  être  large- 
ment productif,  les  gros  revenus  étant  l'excep- 
tion et  ne  formant  qu'une  faible  part  des  res- 
sources générales.  Une  saine  économie  engage 
l'individu  à  vivre  uniquement  sur  ses  revenus. 
L'Etat  aurait  tort  de  violer  cette  sagesse  des 
nations  à  son  profit.  Il  faut  donc  frapper  tantôt 
le  capital,  tantôt  le  revenu  en  s'efforçant  de  ne 
demander  le  paiement  de  l'impôt  qu'aux  revenus 
individuels  et  totaux  de  chaque  contribuable, 
—  sans  jamais  entamer  le  capital,  nisi  post 
■mortem. 


D'autre  part,  à  cause  de  l'incidence,  l'ensem- 
ble des  travailleurs  n'a  pas  intérêt  à  ce  que  les 
impôts  sur  le  revenu  et  sur  le  capital  soient 
surchargés.  Leur  taux  ne  doit  pas  être  en  con- 
tradiction avec  le  progrès;  il  ne  doit  pas  être 
un  obstacle  au  développement  de  la  production 
générale.  Enfin,  il  y  a  des  précautions  à  prendre 
pour  que  le  consommateur,  achetant  une  chose 
pour  son  usage,  ne  rembourse  pas  intégrale- 
ment dans  son  prix  l'impôt. 
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Franklin  tranchait  trop  nettement  la  question 
de  l'incidence,  lorsqu'il  disait  :  «  Tout  com- 
merçant porte  sur  sa  facture  le  montant  des 
taxes  qu'il  paye.  »  Il  oubliait  l'influence  de  la 
règle  instable  de  l'offre  et  de  la  demande,  grâce 
à  laquelle  le  propriétaire  et  le  fabricant  auront 
peut-être  la  volonté,  mais  non  le  pouvoir,  de 
faire  supporter  entièrement  les  impositions  aux 
consommateurs  et  aux  non-possédants,  s'ils  ne 
veulent  pas  restreindre  la  consommation,  c'est-» 
à-dire  diminuer  le  chiffre  de  leurs  affaires  et 
par  conséquent  risquer  de  gardera  leur  charge 
non  seulement  l'impôt  mai?  encore  leur  maison 
et  leurs  produits.  —  L'incidence  dépend  de  la 
loi  de  la  valeur  courante,  c'est-à-dire  des  con-> 
ditions  d'offre  et  de  demande. 

Et  la  soumission  dé  l'incidence  à  un  niveau 
se  déplaçant  sans  cesse  selon  les  conditions  de 
la  concurrence  n'est-elle  pas  encore  une  preuve 
de  l'impossibilité  d'asseoir  le  revenu  sur  une 
taxe  unique  dont  la  proportionnalité  soit  par- 
faite ? 

Comme  base  géi^érale  et  comme  principe, 
nous  avons  une  tendance  à  adopter  l'impôt  gé- 
néral sur  le  revenu.  Seulement  nous  deman- 
dons, pour  la  facilité  de  constatation  de  la  ma- 
tière imposable,  que  l'on  prenne  comme,  moyen 
d'évaluation,  tantôt  le  revenu,  tantôt  le  capital. 
Tarifons  à  la  fois  le  capital  et  le  revenu,  ne 
serait-ce  que  pour  éviter  les  répercussions  spé- 
ciale à  chacun  de  ces  impôts  et  tâcher  sinon  de 
les  neutraliser,  au  moins  d'en  adoucir  l'inten- 
sité. 
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L'évaluation  d'après  le  capital  est  supérieure 
toutes  les  fois  que  le  revenu  est  produit  par  un 
fonds  sur  lequel  une  taxe  peut  être  établie 
équitablement,  par  exemple  pour  ne  pas  exemp- 
ter à  peu  près  complètement  les  possesseurs 
de  terrains  laissés  improductifs,  et  afin  de  mo- 
dérer la  hausse  des  loyers  par  cette  incitation 
à  la  construction. 

Dans  cet  ordre  d'idées  de  taxation  sur  la  va- 
leur vénale,  et  dans  le  but  de  stimuler  tous  les 
propriétaires  soit  terriens,  soit  industriels,  soit 
commerçants,  dans  le  but  de  les  exciter  à  tirer 
le  meilleur  parti  de  leurs  propriétés  capitalistes, 
l'imposition  du  capital,  à  côté  de  celle  du  reve- 
nu, est  à  la  fois  de  bonne  économie  et  de  toute 
justice. 
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JUSTE  FATALITÉ  DE  L'IMPOT  CÉDULAIRE 

L'impôt  sur  le  revenu  et  sur  le  capital  sont 
connexes  ;  ils  sont  complémentaires  ou  rectifi- 
catifs l'un  de  l'autre,  suivant  les  cas.  Mais  puis- 
qu'ils ne  sont  pas  parfaits  et  que  leur  combinai- 
son même  offre  encore  des  inconvénients,  malgré 
lalégitimiLé  d'une  certaine  progressivité,  leur 
nuisance  doit  être  amendée  et  diminuée  par  la 
modération  des  tarifs  ;  et  celle-ci  n'est  possible 
qu'à  la  condition  de  reconnaître  à  l'Etat  le  droit 
de  se  procurer  légalement  d'autres  ressources 
très  légitimes,  et  par  l'extension  de  ses  pro- 
priétés domaniales  et  industrielles  et  par  sa 
participation  à  toutes  les  successions. 

Cette  nécessité  conditionnelle  de  la  modéra- 
tion des  tarifs  fiscaux  est  évidemment  subor- 
donnée  à  leur  multiplicité.  Plus  l'Etat  aura  de 
propriétés  et  de  copropriétés,  moins  il  aura 
besoin  d'impôts.  Plus  ces  impôts  seront  variés, 
plus  le  taux  pourra  en  être  modéré.  La  modé- 
ration de  l'impôt  dépend  donc  à  la  fois  du  nom- 
bre et  delà  valeur  de  rendement  des  propriétés 
et  copropriétés  nationales  et  de  la  pluralité  de& 
assiettes  et  des  tarifs  de  l'impôt. 

Assiettes  diverses  et  taux  variés  sont  au  sur- 
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plus  des  garanties  en  faveur  d'une  plus  équita- 
ble répartition  des  charges  fiscales  entre  les 
différents  contribuables. 

Gomme  Ta  très  bien  écrit  Hector  Denis,  dans 
ses  études  sur  l'impôt,  en  représentant  par  une 
circonférence  le  revenu  réel  et  par  un  polygone 
inscrit  dans  cette  circonférence  l'ensemble  des 
présomptions  destinées  à  donner  une  idée  ap- 
proximative du  revenu,  on  se  convaincra  que  le 
progrès  dans  cette  approximation  sera  obtenu 
et  ne  pourra  être  obtenu  qu'en  multipliant  pro- 
gressivement le  nombre  des  côtés  du  polygone 
inscrit. 

L'impôt  par  cédules  sur  les  diverses  proprié- 
tés a  pour  lui  toute  la  littérature  économique 
du  xviii6  siècle1,  et  au  xixe  siècle  les  autorités 
de  Constantin  Pecqueur,  de  Proudhon,  d'Hector 
Denis.  Et  il  découle  des  théories  marxistes 
concernant  la  part  de  travail  qui  n'est  jamais 
payée,  le  surlravail  non  payé  qui  va  fabriquer 
les  rentes  de  ceux  qui  possèdent.  N'est-ce  pas 
sur  cette  rente,  sur  ce  surtravail  que  doit  por- 
ter l'impôt,  c'est-à-dire  sur  les  divers  revenus 
capitalistes,  lesquels  sont  composés  de  la  diffé- 
rence entre  la  productivité  et  la  rémunération 
du  travail  ? 

Afin  de  mieux  atteindre  la  realité  des  divers 

• 

1.  Sur  cette  question,  ainsi  que  pour  la  critique  spéciale 
du  projet  d'impôt  sur  le  revenu  deM.  Rouvier,  voir  mon  dis- 
cours à  la  Chambre  des  députés  (séance  du  20  décembre  1904) 
et  aussi,  éditée  par  Alcan,  une  étude  fort  intéressante  sur 
les  idées  socialistes  dans  les  écrivains  français  du  xvme  siè- 
cle avant  la  Révolution  :  Le  Socialisme  au  xvill*  siècle, 
par  André  Lichtenberger. 
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monopoles  rentables,  n'est-il  pas  habile  de  pré- 
férer l'impôt  réel  en  le  fractionnant,  en  multi- 
pliant les  moyens  de  taxation  et  les  moyens  de 
recherche  ?  Il  est  évident  que  si  le  fisc  divise 
ses  efforts,  s'il  cherche  à  atteindre  des  revenus 
par  des  moyens  divers,  il  sera  beaucoup  plus 
certain  qu'aucun  poisson  n'échappera  à  ses 
filets. 

Contre  la  reprise  exercée  par  la  société  sur 
les  bénéfices  que  chacun  retire  de  l'organisa- 
tion propriétaire  actuelle,  tous  les  intérêts  sont 
coalisés.  Il  s'agit  donc  de  diviser  ces  intérêts, 
de  les  battre  séparément,  de  les  dissocier  par 
la  pluralité  des  moyens  fiscaux,  par  l'élasticité 
de  l'impôt  cédulaire  et  les  facilités  qu'il  donne 
de  mieux  discriminer  les  revenus  fondés  des 
différentes  propriétés  et  de  se  rapprocher  de 
l'idéal  démocratique:  exonérer  l'indispensable, 
respecter  le  nécessaire,  ménager  l'utile,  frapper 
le  luxe  et  le  superflu. 

•  Voici  l'opinion  de  Proudhon1  :  «  De  ce  qu'au- 
cune espèce  d'impôts  examinée  séparément  et 
en  elle-même  ne  peut  être  tenue  pour  juste, 
équitable,  rationnelle,  il  s'ensuit  évidemment 
que  l'hypothèse  d'un  impôt  unique  croule  par 
sa  base.  C'est  en  vue  d'une  plus  grande  exacti- 
tude et  d'une  plus  grande  équité  de  répartition 
que  les  partisans  de  l'impôt  unique  le  propo- 
sent. Or,  il  arriverait  justement,  contre  la  pré- 
vision des  auteurs,  que    cet  impôt  unique,  par 


1.   Proudhon,    Théorie  de  l'Impôt,  chap.  V,  §   3  :    «   L'u- 
nité de  l'impût  serait  la  pire  des  réformes.  » 
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cela  même  qu'il  serait  unique,  aurait  le  privilège 
de  l'iniquité...,  d'une  iniquité  idéale,  puisqu'il 
aurait  pour  effet  de  traduire  plus  violemment 
et  de  mettre  plus  en  relief  l'anomalie  commune 
à  chaque  espèce  d'impôt,  anomalie  qui  se  voit 
d'autant  moins  qu'elle  s'éparpille  davantage. 

«  ...L'unité  de  l'impôt  est  de  pure  théorie. 
Elle  consiste  en  ce  fait  tant  de  fois  exprimé,  que 
tout  impôt  se  prélève  en  définitive  sur  le  pro- 
duit, et  que  les  différentes  formes  qu'il  affecte 
ne  sont  que  les  différentes  manières  dont  le  fisc 
se  procure  sa  prébende.  —  La  société  est  la 
déesse  aux  grandes  et  nombreuses  mamelles, 
qui  nourrit  de  son  lait  non  pas  seulement  l'Etat, 
mais  tous  les  citoyens.  Regardez  comment 
ceux-ci  se  comportent.  S'adressent-ils  à  un  seul 
et  unique  mamelon  ?  Non  :  par  la  voie  de  Té- 
change,  il  vont  pomper  tour  à  tour  leur  subsis- 
tance dans  les  diverses  catégories  de  la  pro- 
duction. A  l'un  ils  demandent  du  blé,  à  l'autre 
de  la  viande,  à  celui-ci  du  crédit,  à  celui  là 
l'habitation,  à  cet  autre  de  la  science,  etc.,  et 
payent  chacun  en  argent.  Ainsi  fait  à  sa  manière 
l'Etat,  demandant  son  salaire  à  qui  peut  le  payer, 
frappant  la  richesse  là  où  il  la  trouve,  aspirant 
la  substance  qui  le  nourrit  chez  toutes  les  clas- 
ses de  la  nation,  parce  qu'en  effet  celte  sub- 
stance se  trouve,  non  pas  recueillie  sur  un 
point  comme  en  un  vaste  réservoir,  mais  répan- 
due et  disséminée  à  l'infini  dans  les  tubes  ca- 
piJlaires  du  corps  social.  » 

L'ouvrier  qui  n'a. aucun  bénéfice  à  l'organisa- 
tion sociale  actuelle,  puisque  son  salaire  ne  lui 
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est  pas  payé  intégralement,  a  bien  le  droit  de 
demander  que  la  première  participation  aux 
bénéfices  que  les  philanthropes  lui  promettent 
soit  celle  de  ne  pas  participer  à  l'impôt.  En  un 
mot,  il  ne  faut  frapper  que  les  rentes  des  pro- 
priétés et  les  profits  des  capitaux. 


Cependant,  la  pratique  s'éloignant  souvent 
de  la  théorie,  pour  mille  raisons  budgétaires  ou 
administratives,  et  en  présence  de  l'obligation 
de  tenir  compte  des  nécessités  fiscales,  l'on 
peut  ne  pas  vouloir  d'un  impôt  unique  et  global, 
et  pourtant  admettre  la  superposition  aux  impôts 
cédulaires  d'un  impôt  global  particulier  com- 
plémentaire, soit  sur  l'ensemble  de  la  valeur 
vénale  de  la  fortune,  soit  sur  l'ensemble  des 
revenus. 

Ce  genre  d'impôt  général  complémentaire 
devient  alors  personnel.  Mais  ce  n'est  plus  l'im 
pot  personnel  des  sociétés  primitives,  où  la 
personne  est  débitrice,  et  non  la  chose  possédée, 
où  Ton  ne  voit  que  la  subordination  et  l'oppres- 
sion de  la  plèbe.  C'est  la  correction  de  l'impôt 
réel  spécial,  c'est  l'effort  vers  une  justice  plus 
grande  dans  la  répartition,  c'est  un  redresse- 
ment d'équilibre  ;  —  c'est  un  correctif  des  iné- 
galités qui  peuvent  résulter  de  l'application  des 
autres  impôts,  c'est  un  régulateur. 

Quoi  qu'en  pensent  les  partisans  d'un  impôt 
unique,  —  qu'il  soit  objectif  synthétique  sur  le 
capital   fixe,  —  ou   qu'il  soit  subjectif  général 
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sur  le  revenu  ;  —  quoi  qu'en  pensent  même 
ceux  qui  voudraient  combiner  ces  deux  modes 
de  taxation  sans  s'embarrasser  de  cédules,  les 
cédules  ont  toujours  existé  et  renaîtront  tou- 
jours parce  qu'elles  sont  dans  la  nature  des 
choses  et  qu'on  ne  peut  aller  à  l'encontre  des 
lois  naturelles. 

Seule,  la  tendance  historique  de  l'impôt  per- 
sonnel, de  la  capitation  primitive  est  de  devenir 
l'expression  synthétique  de  toutes  les  facultés 
contributives  de  l'individu,  a  excellement  dit 
Hector  Denis,  en  ajoutant  que  «  dans  leur  mar- 
che historique  les  impôts  affectent  une  double 
tendance,  —  à  se  spécialiser  davantage,  —  et  à 
former  une  synthèse  exprimant  à  la  fois  d'une 
façon  de  plus  en  plus  complète,  chacune  des 
manifestations  de  la  capacité  du  contribuable, 
et  cette  capacité  dans  son  ensemble.  » 

Mais  l'impôt  réel,  objectif,  sur  revenus  spé- 
ciaux reste  une  fatalité.  Il  obéit  à  une  loi  de 
spécialisation  croissante,  comme  s'il  était  sou- 
mis à  la  loi  de  différenciation  qui  se  révèle  dans 
l'échelle  organique  des  êtres. 

Aux  injustes  taxes  indirectes  qui  constituent 
les  derniers  vestiges  de  la  fiscalité  chaotique, 
dont  l'empirisme  traditionnel  survit  parce  que 
commode  et  facile  ;  —  au  vieil  impôt  foncier  sur 
le  sol,  —  à  l'impôt  foncier  sur  les  maisons,  — 
à  l'impôt  industriel  des  patentes,  —  qui  sont  les 
trois  membres  principaux  du  système  moderne 
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de  l'impôt,  en  tant  qu'ils  frappent  spécialement 
les  formes  les  plus  constantes  des  revenus  spé- 
ciaux, —  le  lent  et  laborieux  développement 
économique  a  ajouté  d'abord  la  correction  salu- 
taire d'un  modificateur  incorruptible,  parce  que 
sans  répercussion,  d'un  impôt  sur  les  succes- 
sions; —  puis  deux  impôts  directs  nouveaux,  at- 
teignant d'autres  formes  de  revenus  spéciaux  : 
ce  sont  les  impôts  sur  les  revenus  des  capitaux 
placés  ou  prêtés,  —  et  sur  les  revenus  des  pro- 
fessions libérales,  et  du  travail  personnel  en 
général  ;  —  et  enfin  la  taxation  des  accroisse- 
ments de  la  rente  foncière  et  capitaliste,  les 
monopoles  fiscaux  et  l'extension  des  services 
publics  ou  domaines  productifs. 

Totalement  ou  partiellement,  selon  des  com- 
binaisons diverses,  des  dosages  différents,  tous 
les  systèmes  fiscaux  du  monde  civilisé  compor- 
tent la  pluralité  des  taxes. 

Nous  bornant  à  l'étude  rapide  de  l'impôt  pro- 
prement dit,  nous  allons  voir  que  partout  l'on 
vise  le  revenu  par  catégories.  Ici  il  est  simple- 
ment estimé  brut  ou  net,  là  on  ajoute  à  la  valeur 
du  revenu  effectif  la  valeur  du  revenu  possible, 
la  valeur  en  capital.  . 

Ce  qui  différencie  les  nations,  c'est  moins  la 
nature  des  impôts  que  l'assiette  de  leur  évalua- 
tion, le  mode  de  taxation. 
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VI 


LA.  LEGISLATION  ETRANGERE 


Angleterre 

UIncome-Tax,  instituée  à  deux  reprises  en 
1798  et  en  1803,  pour  faire  face  aux  nécessités 
de  la  guerre  sur  le  continent,  avait  été  assise 
d'abord  sur  tous  les  revenus  supérieurs  à 
1,500  francs,  puis  à  1,250  francs  (après  1806),  et 
portée  au  taux  exorbitant  de  10  0/0,  lequel  est 
descendu  depuis  à  1,20  0/0  pour  se  maintenir  à 
présent  au  taux  moyen  de  3  0/0,  égal  d'ailleurs 
pour  toutes  les  branches  de  revenu.  Cette  varia- 
bilité ainsi  que  celle  du  minimum  exempté  pro- 
vient de  ce  que  les  lois  relatives  à  Vlncome-Tax 
ne  sont  votées  que  pour  une  année,  en  sorte 
que  l'impôt  cesserait  d'être  dû  à  la  fin  de  l'exer- 
cice si  le  Parlement  n'en  décidait  pas  annuel- 
lement le  maintien.  Depuis  1842,  le  minimum 
des  revenus  taxés  a  oscillé  entre  2,500  francs  et 
3,950  francs.  Aucune  déduction  n'est  motivée 
pour  charges  de  famille. 

Le  produit  de  l'impôt  revient  tout  entier  à 
l'Etat.  Aucun  centime  n'y  est  ajouté  au  profit 
des  comtés,  bourgs  libres  ou   paroisses,   non 


/ 
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plus  que  pour  frais  de  perception  ou  pour  non- 
valeurs. 

Bien  qu'elle  se  compose  en  réalité  de  cinq 
impôts  juxtaposés  ayant  pour  trait  d'union 
l'égalité  de  taxation,  Ylacome-Tax  se  superpose 
à  la  Land  Tax  perpétuai  sur  les  revenus  de  la 
terre  et  à  la  contribution  sur  les  maisons  habi- 
tées, magasins,  auberges  et  fermes  [Inhabited 
House  Duty).  Et  n'y  a-t-il  pas  encore  double 
emploi  dans  ce  fait  que  les  bénéfices  du  com- 
merce tombent  sous  le  coup  de  YIncome-Tax 
quoiqu'un  grand  nombre  d'entre  eux  soient 
déjà  frappés  sous  le  nom  de  licences  d'un  im- 
pôt gradué  d'après  l'importance  de  la  produc- 
tion, qui  ressemble  beaucoup  plus  à  nospalentes 
qu'à  ce  que  nous  désignons  sous  le  nom  de 
licences  ? 

Les  procédés  de  constatation  dépendent  de  la 
nature  des  revenus.  Ceux-ci  sont  groupés  sous 
cinq  chefs  ou  cédules. 

La  cédule  A  s'applique  aux  maisons  et  aux 
terres.  Dans  le  cas  de  vacance  d'un  immeuble, 
le  propriétaire  est  toujours  tenu  au  paiement 
de  l'impôt  foncier  [Land  Tax)  ;  mais  il  ne  doit 
pas  l'impôt  sur  le  revenu  net. 

La  cédule  B  comprend  les  fermages  ;  la  cé- 
dule C,  les  dividendes,  intérêts  et  rentes  ;  la 
cédule  D,  les  revenus  industriels  et  commer- 
ciaux ;  enfin,  la  cédule  E,  les  traitements  et  pen- 
sions. 

Sauf  pour  les  cédules  G  et  E,  dont  la  taxation 
est  faite  d'office,  l'impôt  est  perçu  d'après  les 
déclarations  qui  doivent  rester  secrètes,  tout 


—  46  - 

en  étant  contrôlées,  soit  d'après  les  taxes  loca- 
les qui  pèsent  sur  la  propriété  foncière  (cédule 
A),  —  soit  au  moyen  d'une  présomption  :  à 
savoir  que  les  bénéfices  de  l'exploitation  rurale 
sont  de  la  moitié  des  fermages  (cédule  B),  — 
soit  enfin,  pour  les  profits  du  commerce,  au 
moyen  de  la  comparaison  entre  la  déclaration 
du  négociant  et  les  taxations  provisoires  dres- 
sées par  les  agents  locaux. 

Depuis  la  réforme  électorale  de  1867  qui  a 
conféré  le  droit  de  vote  à  la  classe  ouvrière,  le 
mouvement  de  démocratisation  du  système 
fiscal  s'est  opéré  de  trois  manières.  Chaque  fois 
qu'un  accroissement  de  revenu  devint  néces- 
saire, on  s'adressa  exclusivement  aux  impôts 
sur  la  propriété.  Par  contre,  toutes  les  fois 
qu'un  dégrèvement  fut  possible,  on  n'en  fit 
profiter,  sauf  de  rares  exceptions,  que  les  im- 
pôts de  consommation.  Enfin  le  principe  nou- 
veau de  la  progression  fut  introduit  dans  les 
impôts  directs.  —  Pendant  que  le  produit  des 
impôts  sur  la  propriété  faisait  plus  que  doubler 
(malgré  des  dégrèvements  opérés  à  la  base  sur 
les  petits  revenus  et  la  petite  propriété),  le  ren- 
dement des  impôts  de  consommation  augmentait 
à  peine  d'un  cinquième. 

Italie 

La  législation  italienne  est  en  la  matière  l'une 
des  plus  perfectionnées,  des  plus  précises, 
mais  aussi  très  compliquée,*  parce  qu'elle  admet 
des  différences  d'évaluation,  certains  revenus 
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n'étant  imposés  que  pour  une  fraction  de  leur 
valeur  intégrale,  selon  leur  importance  réelle, 
leur  durée  ou  leur  sûreté,  —  ce  qui  fait  res- 
sortir le  taux  d'imposition  à  13,20  0/0  pour  les 
revenus  spontanés  et  permanents  ;  —  à  9,91  0/0 
pour  les  revenus  temporaires  à  la  production 
desquels  concourent  à  la  fois  tdu  capital  et  du 
travail  (commerces  et  toutes  industries)  ;  —  à 
8,26  0/0  pour  les  revenus  temporaires  produits 
par  le  travail  seul  ;  —  à  6,60  0/0  pour  les  reve- 
nus provenant  de  traitements  ou  pensions. 

Contrairement  à  la  conception  anglaise,  l'im- 
pôt italien  sur  le  revenu  de  la  fortune  mobilière 
n'est  pas  une  taxe  dé  redressement.  Aussi  est-il 
assez  lourd  puisque  seuls  les  revenus  inférieurs 
à  400  francs  sont  exempts  ;  et  a-t-il  dû  être  assez 
lourd,  puisque,  pour  faire  contraste  avec  l'Au- 
triche qui  a  gardé  ses  patentes,  l'Italie  a  aboli 
les  patentes  afin  aussi  d'encourager  le  déve- 
loppement de  son  commerce  et  de  son  indus- 
trie. 

L'absence  de  contribution  mobilière  et  sur- 
tout de  patentes  réduit  à  deux  taxes  directes  le 
système  fiscal  italien,  l'impôt  foncier  et  V im- 
posta sui  redditi  délia  richezza  mobile,  destiné 
à  atteindre,  quelles  que  fussent  leur  origine  et 
leur  forme,  tous  les  revenus  de  la  fortune  mo- 
bilière, provenant  de  capitaux  mobiliers  ou 
dérivant  de  l'activité  personnelle,  ces  revenus 
devant  être  déclarés  et  à  défaut  taxés  d'office. 

Etabli  en  Italie  par  la  loi  du  14  juillet  1864 
sous  forme  d'impôt  de  répartition,  puis  trans- 
formé en  impôt  de  quotité  à  partir  de  1866,  cet 
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impôt  atteint  les  revenus  mobiliers  classés  au 
point  de  vue  de  la  taxation,  en  diverses  catégo- 
ries ou  cédules. 

La  catégorie  A  comprend  les  revenus  spon- 
tanés ou  permanents,  ceux  qui  proviennent  de 
prêts  et,  en  général,  de  tous  placements  de 
capitaux. 

Dans  la  catégorie  B  rentrent  les  revenus 
temporaires  mixtes  à  la  production  desquels 
concourent  le  capital  et  le  travail,  c'est-à-dire 
les  profits  industriels  et  commerciaux. 

A  la  catégorie  C  appartiennent  les  revenus 
temporaires  produits  par  le  travail  seul  (reve- 
nus professionnels,  salaires)  et  les  revenus  qui 
ne  sont  pas  actuellement  tirés  du  capital  ou 
du  travail  (pensions,  rentes  viagères  servies 
par  des  particuliers). 

Sont  rangés  dans  la  catégorie  D  les  revenus 
provenant  des  traitements,  pensions  et  alloca- 
tions de  toutes  sortes  payés  par  l'Etat,  les  pro- 
vinces ou  les  communes. 

Enfin,  une  5e  catégorie,  entièrement'distincte 
des  précédentes,  est  formée  par  les  revenus 
des  colons  partiaires  ou  métayers. 

L'impôt  est  perçu  soit  par  voie  de  retenue, 
soit  au  moyen  de  rôles  nominatifs.  Il  n'est 
perçu  par  voie  de  retenue  que  sur  une  partie 
des  revenus  provenant  du  capital,  sur  les  trai- 
tements et  pensions  des  employés  de  l'Etat, 
sur  les  traitements  et  pensions  du  personnel 
des  chemins  de  fer  (loi  du  27  avril  1885),  el 
enfin,  depuis  1895  inclusivement,  sur  les  reve- 
nus actifs  et  passifs  du  fonds  des  cultes  (Fonde 
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per  il  culto).  Dans  tous  les  autres  cas,  l'impôt 
se  recouvre  au  moyen  de  rôles. 

De  1871  au  1er  juillet  1894,  le  taux  de  l'impôt 
a  été  fixé  à  13.20  0/0  du  revenu  imposable,  soit 
12  0/0  en  principal  et  1.20  à  titre  de  décime.  La 
loi  du  22  juillet  1894,  applicable  à  partir  du 
1er  juillet  de  la  même  année,  Ta  porté  à  20  0/0, 
décime  compris. 

Antérieurement,  au  1er  juillet  1894,  pour  trans- 
former le  revenu  effectif  ou  net,  en  revenu 
imposable,  on  comptait  les  revenus  de  la  caté- 
gorie A  pour  leur  montant  total  et  ceux  des 
catégories  B,  C,  D,  à  raison  de  6/8,  5/8,  4/8,  res- 
pectivement de  leur  montant.  Pour  la  catégorie 
A,  on  appliquait  l'impôt  de  13.20  0/0  (outre  la 
suxtaxe  de  recouvrement,  revenant  au  percep- 
teur à  titre  de  remise  sur  les  recouvrements 
faits  en  vertu  de  rôles)  au  montant  total  du 
revenu  effectif,  qui  était  toujours  égal  au  re- 
venu imposable  et  au  revenu  imposé. 

En  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1894,  une  distinction  a  été  faite  entre  les 
revenus  de  la  catégorie  A  soumis  à  l'impôt  au 
moyen  de  rôles.  Les  intérêts  et  les  primes  de 
remboursement  des  emprunts  provinciaux  et 
communaux,  des  titres  au  porteur  et  à  intérêt 
fixe  (obligations)  des  sociétés  qui  jouissent  de 
garanties  ou  de  subventions  de  l'Etat  et  les  lots 
de  toute  espèce  de  loterie  sont  évalués  et  taxés 
à  leur  montant  intégral  et  constituent  aujour- 
d'hui la  catégorie  At  ;  les  autres  revenus  sont 
comptés  à  raison  de  30/40  de  leur  montant  inté- 
gral et  constituent  la  catégorie  A2.  Les  revenus 
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de  la  catégorie  A,  sujets  à  l'impôt  par  voie  de 
retenue  (rentes  sur  l'Etat,  bons  du  Trésor)  sont 
comptés  pour  leur  valeur  intégrale. 

Les  revenus  nets  des  catégories  B  et  C,  sou- 
mis à  l'impôt,  soit  au  moyen  de  rôles,  soit  par 
voie  de  retenue,  sont  évalues  à  20/40  et  18/40 
de  leur  montant  respectif. 

Les  revenus  de  la  catégorie  D  soumis  à  l'im- 
pôt, soit  au  moyen  de  rôles,  soit  par  voie  de 
retenue,  sont  évalués  à  15/40  de  leur  montant. 

Pour  les  colonies  agricoles,  l'impôt  sur  les 
revenus  de  la  richesse  mobilière  est  perçu  à 
raison  de  5.50  0/0  de  l'impôt  foncier  (5  0/0, 
décime  0  fr.  50). 

A  l'égard  des  revenus  taxés  par  voie  de 
rôles,  la  loi  de  1894  accorde  les  immunités  et 
modérations  suivantes  : 

Les  revenus  nets  des  catégories  B,  C  et  D 
qui,  soit  seuls,  soit  cumulés  avec  les  revenus 
mobiliers  d'autres  catégories  et  avec  les  reve- 
nus fonciers  du  contribuable  ne  dépassent  pas, 
pour  la  catégorie  B,  la  somme  de  553  lir.  33, 
pour  la  catégorie  C  celle  de  640  lires  et  pour  la 
catégorie  D  celle  de  800  lires,  sont  exempts  de 
impôt. 

Lorsque,  dans  les  mêmes  conditions,  les 
revenus  nets  des  catégories  B,  G  et  D  attei- 
gnent un  montant  supérieur  respectivement  à 
533  lir.  33,  600  lires  et  800  lires,  sans  toutefois 
dépasser  1.066  lir,  66,  1.120  lires  et  1.000  lires, 
ils  sont  taxés  avec  des  déductions  dont  l'échelle 
est  décroissante. 
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Depuis  une  dizaine  d'années,  sur  l'initiative 
de  M.  Pierson,  ministre  des  finances,  le  parti 
libéral  applique  avec  succès  un  «  impôt  sur  la 
fortune  et  un  impôt  sur  les  revenus  profession-, 
nels  et  autres  revenus  ». 

La  taxe  sur  le  capital  est  une  taxe  progressive, 
dont  la  base  est  évaluée  d'après  les  déclarations 
contrôlées  des  contribuables,  —  les  fortunes 
inférieures  à  13.000  florins,  soit  environ.  27.000 
francs,  étant  exemptées.  —  Les  fortunes  dont  la 
valeur  varie  entre  13.000  et  13.999  florins  payent 
2  florins  ;  celles  entre  14.000  et  14.999  florins, 
payent  4  florins.  —  Entre  15.000  et  20.000  flo- 
rins, le  taux  est  de  1  fl.  25  par  1.000  florins 
sans  fraction,  déduction  faite  de  10.000  florins. 
—  Au-delà,  pour  chaque  millier  de  florins 
dépassant  20.000,  il  est  perçu  un  droit  de  2  flo- 
rins, plus  un  droit  fixe  de  237  fl.  50. 

L'impôt  sur  la  fortune  atteint  spécialement  la 
valeur  capitale  des  propriétés  non  bâties  et  des 
propriétés  bâties  ;  les  effets  publics,  c'est-à- 
dire  les  inscriptions  au  Grand-Livre  des  dettes 
publiques  nationales  ou  étrangères,  actions  et 
obligations  ;  les  créances  hypothécaires,  les 
lettres  de  change  et  autres  papiers  négociables; 
les  vaisseaux,  bateaux  et  barques  ;  les  ustensiles 
et  machines  dans  les  usines  et  ateliers  ;  les 
véhicules  et  les  chevaux  ;  les  bestiaux  et  les 
instruments  aratoires  ;  les  denrées.  (Art.  3  et 
7  de  la  loi  du  27  septembre  1892.) 
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L'emphytéote  est  imposé  au  même  titre  que 
le  propriétaire  ;  l'usufruitier  d'une  propriété 
quelconque  n'est  imposable  que  pour  les  quatre 
cinquièmes  de  cette  propriété. 

Est  considéré  comme  faisant  partie  de  la  for- 
tune un  multiple  égal  à  vingt  fois  le  montant 
ou  la  valeur  des  recettes  annuelles  provenant 
des  rentes  de  superficie,  rentes  emphytéotiques, 
dîmes,  rentes  foncières  et  autres  droits  sem- 
blables établis  sur  les  immeubles. 

Dans  la  fortune  ne  sont  pas  compris  (art.  6)  : 

a)  Les  meubles,  vêtements,  vivres,  objets 
d'art  ou  de  science,  perles  et  bijoux  ne  consti- 
tuant pas  un  approvisionnement  de  commerce  ; 

b)  Les  polices  d'assurances  sur  la  vie,  non 
échues  ; 

c)  Les  rentes  viagères  et  pensions  ; 

d)  Les  biens  dont  d'autres  personnes  ont 
l'usufruit  ; 

e)  Les  termes  de  rentes,  appointements  et 
autres  revenus,  non  encore  échus. 

Les  articles  7  et  8  indiquent  les  règles  à  sui- 
vre pour  la  détermination,  en  chiffre,  de  la  for- 
tune imposable.  Ce  chiffre  est,  pour  les  pro- 
priétés non  bâties  ou  bâties,  conclu  de  leur 
valeur  vénale  ou  considéré  comme  égal  à  vingt 
ibis  le  montant  imposable  de  leur  revenu,  tel 
qu'il  figure  dans  la  dernière  estimation. 

Du  montant  de  la  fortune  doivent  être  dé- 
duites, le  cas  échéant,  les  créances  à  la  charge 
du  contribuable  ainsi  qu'une  somme  égale  à 
vingt  fois  le  montant  des  rentes  viagères  ou 
perpétuelles,  des   frais  de  subsistances,   loge- 
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ment  et  autres  supportés  par  le  contribuable. 

Les  personnes  dont  la  fortune  est  placée  dans 
des  entreprises  industrielles  ou  commerciales 
ont  la  faculté  de  déterminer  le  montant  de  leur 
fortune  d'après  le  dernier  bilan,  pourvu  que  ce 
dernier  bilan  n'ait  pas  été  établi  antérieurement 
au  dernier  exercice  (art.  9). 

La  fortune  de  la  femme  mariée  est  censée 
faire  un  tout  avec  celle  du  mari,  et  ce  dernier 
est  imposable  pour  la  valeur  de  cette  fortune 
entière,  sauf  dans  les  cas  où  il  y  a  séparation  de 
biens,  séparation  de  corps,  ou  encore  gestion 
par  la  femme  de  ses  propres  biens  en  vertu  des 
dispositions  de  l'article  195  du  Code  civil. 


Également  placé  sous  le  régime  de  la  décla- 
ration, l'impôt  sur  les  revenus  professionnels 
remplace  l'ancienne  contribution  des  patentes 
(loi  du  2  octobre  1893). 

Il  frappe  spécialement  les  revenus  annuels 
consistant  en  bénéfices  industriels,  commer- 
ciaux ou  professionnels,  rémunération,  traite- 
ments, soldes  de  disponibilité,  pensions  de 
retraite,  rentes  viagères,  frais  de  logement  ou 
de  subsistances,  et  sommes  payées  à  tout  habi- 
tant du  Royaume  par  des  personnes,  non  impo- 
sables, établies  à  l'étranger.  (Art.  2.) 

C'est  le  montant  net  des  revenus  qui  est  impo- 
sable, déduction  faite  des  pertes  subies,  des 
dettes  et  charges  dues  par  le  contribuable,  de 
l'intérêt  des  capitaux  employés  pour  l'exercice 
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du  commerce,  de  l'industrie  ou  de  la  profession, 
des  frais  d'entretien  d'objets  ayant  la  même 
affectation,  des  frais  nécessaires  à  l'acquisition 
du  revenu  imposable  ou  à  l'exercice  du  com- 
merce, de  l'industrie  ou  de  la  profession  (salai- 
res, loyers  des  magasins,,  bureaux,  ateliers, 
primes  d'assurances),  des  créances  irrecouvra- 
bles, des  retenues  sur  les  traitements,  etc. 

Pour  les  personnes  qui  ne  sont  pas  passibles 
de  l'impôt  sur  la  fortune  parce  que  leur  fortune 
est  censée  inférieure  à  13.000  florins,  le  mon- 
tant des  revenus  annuels  est  augmenté  de 
40  florins  sur  chaque  millier  de  florins  dont  se 
compose  leur  fortune  définie  et  calculée  selon 
les  dispositions  de  la  loi  du  27  septembre  1892. 

Les  revenus  provenant  de  l'agriculture,  de 
l'élève  du  bétail  ou  de  l'exploitation  des  tour- 
bières sont  calculés  à  raison  de  4  p.  0/0  du  capi- 
tal engagé  dans  l'entreprise,  ou,  si  le  capital  a 
été  emprunté,  au  taux  convenu. 

Aucune  déduction  n'est  faite  pour  les  dépen- 
ses d'entretien  et  de  logement  du  contribuable 
et  de  sa  famille.  (Art.  2  et  3). 

Les  revenus  imposables  fixes  sont  déterminés 
d'après  leur  montant  annuel  estimé  au  commen- 
cement de  l'exercice  (1er  mai)  ;  pour  les  revenus 
variables,  on  prend  la  moyenne  des  trois  der- 
nières années,  ou,  si  l'origine  des  revenus  ne 
remonte  pas  à  trois  ans,  la  moyenne  de  la  pé- 
riode de  production  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  qui 
précède  l'exercice.  (Art.  4.)  Les  sociétés  et  com- 
pagnies sont  imposables  à  raison  des  dividendes 
distribués  dans  le  courant   de   l'exercice,  sauf 
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quelques  exceptions  énumérées  dans  l'article  5. 
L'article  6  règle  les  conditions  d'imposition  de 
tousceuxqui,  étabil&  à  l'étranger,  exercentdans 
le  Royaume,  en  personne  ou  par  des  fondés  de 
pouvoirs,  un  commerce,  une  industrie  ou  une 
profession,  par  exemple,  des  entreprises  de 
chemins  de  fer  et  des  compagnies  d'assurances 
dont  le  siège  est  à  l'Etranger  ou  encore  des 
associés  de  sociétés  néerlandaises  non  résidant 
en  Hollande. 

L'impôt  des  mineurs,  des  interdits  ou  des 
absents,  qui  ont  un  représentant  légal  dans  le 
Royaume,  est  dû  personnellement  par  ce  repré- 
sentant sauf  son  recours  contre  le  contribuable. 
Le  revenu  de  la  femme  mariée  est,  sauf  en  cas 
de  séparation  de  corps  ou  de  biens,  imposable 
au  nom  du  mari. 

L'impôt  sur  le  revenu  est  progressif.  Les 
divers  taux  sont  fixés  par  l'article  9,  qui  divise 
les  contribuables  en  quatre  catégories  : 

ire  catégorie,  —  Personnes  qui,  habitant  la 
Hollande,  ne  sont  pas  passibles  de  l'impôt  sur 
la  fortune  ;  contribuables  qui,  établis  à  l'étran- 
ger, exercent  dans  le  Royaume  une  industrie  ou 
un  commerce,  soit  en  personne,  soit  par  l'in- 
termédiaire d'un  fondé  de  pouvoirs  ;  fonction- 
naires néerlandais  hors  de  leur  pays,  en  Europe  : 

Le  revenu  net  est  atteint  à  partir  de  650  flo- 
rins. L'impôt  est  pour  ce  chiffre  de  1  florin. 
Les  droits  varient  ensuite,  jusqu'à  1.500  florins 
de  revenu,  à  raison  de  0  fl.  75,  1  florin,  1  fl.  25 
ou  1  fl.  75  par  chaque  cinquantaine  de  florins 
au-dessus  de  650  florins.  Si  le  revenu  dépasse 
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1.500  florins  sans  excéder  8.200  florins,  il  est 
perçu  un  droit  fixe  de  14  florins  plus  un  droit 
de  2  florins  par  chaque  centaine  de  florins  de 
revenu  au-dessus  de  1.500  florins.  Si  le  revenu 
excède  8.200  florins,  il  est  perçu  droit  fixe  de 
148  florins  plus  un  droit  de  3  fl.  20  pour  chaque 
centaine  de  florins  de  revenu  au-dessus  de  8.200. 

2e  catégorie.  —  Contribuables  passibles  de 
l'impôt  sur  la  fortune  : 

Le  revenu  net  est  imposé  à  partir  de  250  flo- 
rins. Les  droits  varient,  d'une  façon  analogue 
à  celle  qui  a  été  indiquée  pour  le  groupe  pré- 
cédent, par  chaque  centaine  de  florins  de  re- 
venu au-dessus  de  250  florins,  mais  ce  taux  e.st 
lui-même  variable  suivant  que  les  redevables 
possèdent  une  fortune  : 

1°  De  13.000  à  14.999  florins  ; 

2°  De  15.000  à  200.000  florins  ; 

3°  De  plus  de  200.000  florins. 

3e  Catégorie.  — Commis-voyageurs  étrangers: 
14  florins  par  exercice.  —  Etrangers  exerçant 
temporairement  en  Hollande  :  0  fl.  50  par  25  flo- 
rins de  revenu  net  trimestriel,  déduction  faite 
de  150  florins. 

4e  catégorie.  —  Toutes  autres  personnes  phy- 
siques et  morales  :  3  fl.  50  par  100  florins  de 
revenu  net  sans  fraction. 

Suisse 

Tout  le  monde  connaît  la  belle  brochure  de 
M.  Maurice  Sarraut,  relatant  «  une  enquête  en 
Suisse  sur  V  impôt  progressif  ». 


-  57  — 

Rappelons  seulement  que  l'impôt  est  établi 
par  catégories,  et  que  ce  n'est  pas  la  totalité 
d'une  grosse  fortune  qui  paie  un  taux  plus  fort, 
mais  seulement  les  sommes  dépassant  la  caté- 
gorie. Ainsi  le  millionnaire  ne  paie  pas  pour  ses 
premiers  25.000  francs  un  taux  supérieur  à 
celui  du  petit  capitaliste.  Au  fond  les  contri- 
buables sont  tous  frappés  proportionnellement 
pour  les  sommes  rentrant  dans  les  mêmes  caté- 
gories. 

Dans  le  Canton  de  Vaud,  d'après  la  loi  d'im- 
pôt du  21  août  1886,  la  matière  imposable  se 
compose  de  la  fortune  mobilière  proprement 
dite,  des  rentes  et  usufruits,  du  produit  du 
travail.  Les  fortunes  mobilières  sont  classées 
en  sept  catégories  : 

1.  De  1  fr.  à    25.000  fr. 

2.  De  25.001  fr.   à     50.000  fr. 

3.  De  50.001  fr.  à  100.000  fr. 
5.  De  100.001  fr.   à  200.000  fr. 

5.  De  200.001  fr.  à  400.000  fr. 

6.  De  400.001  fr.   à  800.000  fr. 

7.  De  800.001  fr.   et  au-dessus. 

Les  rentes  et  usufruits  et  le  produit  du  tra- 
vail forment  aussi  sept  catégories  : 

1.  De  1  fr.  à     1.250  fr. 

2.  De     1.251  fr.  à     2.500  fr. 

3.  De     2.501  fr.  à     5.000  fr. 

4.  De     5.001  fr.  à  10.000  fr. 

5.  De  10.001  fr.  à  20.000  fr. 

6.  De  20.001  fr.  à  40.000  fr. 

7.  De  40.001  fr.  et  au-dessus. 
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Le  taux  de  l'impôt  mobilier  est  fixé  suivant 
la  proportion  : 

Un  pour  la  première  catégorie. 

Un  et  demi  pour  la  deuxième  catégorie. 

Deux  pour  la  troisième  catégorie. 

Deux  et  demi  pour  la  quatrième  catégorie. 

Trois  pour  la  cinquième  catégorie. 

Trois  et  demi  pour  la  sixième  catégorie. 

Quatre  pour  la  septième  catégorie. 

En  d'autres  termes,  supposons  deux  contri- 
buables, A  et  B,  l'un  dans  la  première,  l'autre 
dans  la  seconde  catégorie  ;  la  fortune  ou  le 
revenu  de  B  sont  exactement  le  double  de  la 
fortune  ou  du  revenu  d'A.  Si  A  paye  10  francs 
d'impôts,  B  payera  10  francs  pour  la  moitié  de 
son  avoir,  qui  bénéficie  du  taux  de  la  première 
catégorie,  et  15  francs  pour  l'autre  moitié,  qui 
rentre  dans  ïa  seconde  catégorie,  soit  25  francs, 
au  lieu  de  20  francs  qu'il  payerait.si  l'impôt  était 
proportionnel  —  et  ainsi  de  suite.  Le  contri- 
buable de  la  septième  catégorie,  par  exemple, 
voit  sa  fortune  ou  ses  revenus  divisés  théori- 
quement en  sept  parts,  dont  chacune  est  impo- 
sée à  un  taux  différent,  suivant  l'échelle  de 
1  à  4  :  il  est  contribuable  dans  toutes  les  caté- 
gories. 

Sont  déduits  de  la  fortune  mobilière  soumise 
à  l'impôt  : 

a)  Les  produits  du  sol,  les  loyers  et  ferma- 
ges et  les  récoltes  de  l'année  précédente,  de- 
meurés en  la  possession  du  propriétaire,  de 
l'usufruitier,  du  fermier. 

b)  La  valeur   du  mobilier  par  nature,    des 
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vêtements  et  du  coucher  nécessaires  à  la  famille, 
des  ustensiles  de  cuisine,  des  outils  et  instru- 
ments, si  elle  n'atteint  pas  5.000  francs,  ou  ce 
montant  si  elle  le  dépasse. 

Sont  déduits  du  produit  brut  du  travail  : 

a)  Les  dépenses  nécessaires  à  l'exploitation 
du  commerce  ou  de  l'industrie  ou  à  l'exercice 
de  la  vocation  ou  profession  ; 

b)  Comme  charges  de  famille,  les  frais  d'en- 
tretien, à  raison  de  400  francs  pour  le  chef  de 
famille,  pour  sa  femme  et  pour  chacun  de  ses 
descendants  mineurs,  ainsi  que  pour  chacune 
des  personnes  auxquelles  le  contribuable  four- 
nit les  aliments  en  exécution  des  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  la  loi  civile. 

Ainsi  le  travailleur  gagnant  800  francs  paye 
sur  400,  s'il  est  célibataire,  soit  3  fr.  84,  et  rien 
du  tout  s'il  est  marié.  L'employé  à  2.400  francs, 
père  de  quatre  enfants  mineurs,  déduit  400  francs 
pour  lui,  sa  femme,  ses  quatre  enfants,  400  X  6, 
et  se  trouve  exonéré.  Les  ascendants  à  la  charge 
du  père  de  famille  comptent  comme  enfants. 


L'impôt  foncier  est  aussi  par  catégories,  mais 
il  n'y  en  a  que  trois  et  les  taux  sont  inférieurs  à 
ceux  de  l'impôt  mobilier  (de  1  franc  à  25.000, 
de  25.001  à  100.000,  de  100.001  et  en  sus  ;  taux 
pour  mille,  1  franc,  1  fr.  50  et  2  francs).  On  a 
justifié  ce  traitement  de  faveur  par  les  motifs 
suivants  :  de  1803  à  1863,  la  terre  et  les  bâti- 
ments   ont  supporté  la  plus  grosse   part   des 
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charges  publiques.  Les  chemins  de  fer  ont  nui 
à  l'agriculture,  en  l'obligeant  à  se  transformer, 
à  renoncer  à  la  culture  des  céréales.  La  pro- 
priété foncière  a  diminué  de  valeur.  Le  pro- 
priétaire d'un  million  mobilier  a  bien  un  million; 
le  propriétaire  foncier  n'a  que  des  immeubles 
taxés  au  cadastre  pour  ce  chiffre,  mais  valant  en 
réalité  beaucoup  moins.  Si  le  propriétaire  mo- 
bilier voit  ses  titres  baisser,  il  diminue  sa  décla- 
ration de  fortune  ;  le  propriétaire  foncier  doit 
toujours  la  même  taxe,  que  les  immeubles  aient 
baissé  ou  non,  que  les  récoltes  aient  été  mau- 
vaises ou  belles.  Un  domaine  ajouté  à  d'autres 
produit  plutôt  moins  que  s'il  reste  isolé  ;  tandis 
que  les  capitaux  mobiliers  font  boule  de  neige, 
plus  le  domaine  est  grand,  moins  il  rapporte 
proportionnellement...  La  terre  ne  donne  que 
du  2  ou  du  2  1/2  0/0;  elle  supporte  avec  les 
immeubles  le  droit  de  mutation,  dont  les  tran- 
sactions mobilières  sont  exemptes.  L'impôt  du 
sel  frappe  surtout  les  campagnes,  grâce  au  bé- 
tail qui  en  consomme  beaucoup.  Ajoutez  à  tout 
cela  les  gelées  tardives,  les  longues  pluies,  la 
grêle,  les  fatigues  spéciales  de  l'homme  des 
champs.  «  Les  mains  caleuses  de  nos  vignerons 
et  de  nos  agriculteurs,  écrivait  la  Revue  (de 
Lausanne),  leur  dos  voûté  à  force  de  s'être 
courbé  vers  la  terre,  disent  la  somme  énorme 
d'efforts  et  de  fatigues  que  leur  a  coûté  la  con- 
servation d'un  pauvre  capital  foncier  grevé 
d'hypothèques  ;  le  riche  capitaliste,  dont  les 
créances  dorment  au  fond  d'un  portefeuille 
cossu,  n'en  a  pas  même  l'idée.  » 
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L'impôt  mobilier,  l'impôt  foncier  et  le  droit 
de  mutation  constituent  l'ossature  du  budget, 
dont  les  autres  ressources  sont  :  les  domaines, 
les  billards,  les  voitures  et  chevaux  de  selle, 
les  chiens,  le  tabac,  les  divers  permis,  —  le 
droit  de  consommation  sur  les  boissons  et  les 
patentes. 

'     Prusse 

Au  xiii0  siècle,  quelques  législations  locales 
exigeaient  du  contribuable  de  déclarer,  sous  la 
foi  du  serment,  le  montant  exact  de  sa  fortune, 
et  cette  obligation  avait  une  sanction  très  ri- 
goureuse, le  droit  de  préemption.  Telle  ville 
pouvait  prendre  au  contribuable  toute  sa  for- 
tune, en  lui  payant  le  prix  correspondant  à  sa 
déclaration  estimative. 

Au  xine  siècle  apparurent  aussi  les  impôts 
indirects  communaux,  'dont  l'aggravation  suc- 
cessive fut  aussi  constante  que  celle  des  centi- 
mes additionnels  locaux. 

Du  xme  au xixe  siècle,  les  communes  urbaines 
et  les  communes  rurales  créèrent  librement 
vin  tel  écheveau  d'impositions  confuses  et  dis- 
parates qu'après  les  conquêtes  de  la  Prusse 
plusieurs  lois  intervinrent  en  1808,  1820,  1853 
et  1858.  Mais  les  provinces  de  l'Ouest  n'étaient 
pas  administrées  de  la  même  façon  que  les  pro- 
vinces de  l'Est.  Et  l'ensemble  des  textes  conti- 
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nuait  à  être  si  confus  qu'en  1877  la  question 
d'un  changement  général  dans  la  législation 
fiscale  commença  à  se  poser.  Dès  lors,  l'atten- 
tion fut  attirée  sur  deux  régimes  locaux  :  celui 
du  Hanovre  et  celui  du  grand-duché  de  Hesse, 
où  l'on  retrouve  le  grand  principe  fondamen- 
tal de  la  loi  actuelle,  l'idée  initiatrice  de 
M.  Miquel,  Ministre  des  Finances,  à  savoir  que 
la  commune  n?est  pas,  comme  l'Etat,  une  puis- 
sance qui  lève  l'impôt  en  raison  du  nombre  et 
des  forces  contributives  des  citoyens  ;  mais 
qu'elle  est,  au  contraire,  un  groupement  fami- 
lial, où  l'on  doit  tenir  compte  des  services 
rendus  à  chacun. 

Parti  du  désir  d'unifier  la  législation  des  im- 
pôts locaux,  M.  Miquel  aboutit  à  vouloir  rendre 
plus  équitable  la  répartition  de  toutes  les  char- 
ges, tout  en  assurant  mieux  les  ressources 
d'État.  D'où  une  première  loi  (24  juin  1891),  ré- 
formant l'impôt  sur  le  revenu,  —  puis  les  trois 
lois  du  14  juillet  1893  faites  l'une  pour  l'autre 
et  comportant  :  1°  la  suppression  des  impôts 
d'Etat  sur  les  terres,  les  maisons,  les  commer- 
ces (impôts  réels)  ;  2°  la  création  d'un  impôt 
complémentaire  sur  la  fortune,  impôt  de  rem- 
placement destiné  à  compenser,  pour  l'Etat,  la 
différence  entre,  les  ressources  auxquelles  il 
renonce  et  les  plus-values  assurées  par  la  loi 
de  1891  ;  3°  la  codification  des  impôts  commu- 
naux. 

La  grande  pensée  réformatrice  de  M.  Miquel 
fut  inspirée  et  soutenue  par  une  conception  fis- 
cale très  intéressante,  et  tout  d'abord  par  une 
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distinction  fort  habilement  établie  entre  l'impôt 
réel  et  l'impôt  personnel. 

L'impôt  réel  doit  peser  d'après  la  valeur, 
l'impôt  personnel  d'après  le  revenu.  —  Tel 
élément  de  fortune,  une  terre ,  par  exemple, 
peut  ne  pas  produire  de  revenu  et  cependant 
avoir  de  la  valeur,  et  par  conséquent  être  im- 
posable. Réciproquement  un  élément  de  la  for- 
tune peut  être  atteint  par  l'impôt  personnel  et 
manquer  d'assiette  pour  l'imposition  réelle; 
telle  une  pension  évaluable  comme  revenu  im- 
posable, mais  manquant  d'objet  représentatif 
pour  l'assiette  de  l'impôt  réel. 

L'impôt  personnel  sur  le  revenu  convient 
plutôt  à  l'Etat,  —  parce  que  la  protection  de 
l'Etat  s'applique  à  chaque  individu  en  tant  que 
personne  ;  —  parce  que  la  péréquation  égalitaire 
de  l'impôt  est  impossible  dans  les  impositions 
réelles,  les  choses  qui  en  sont  l'objet,  tels  les 
terres  et  les  bâtiments,  étant  soumises  à  trop 
de  fluctuations  de  valeur;  parce  que  les  forces 
contributives  de  chacun  sont  représentées  par 
le  revenu  attaché  à  sa  personne. 

L'impôt  réel  convient  essentiellement  aux 
communes  :  parce  que  la  valeur  foncière  ou  la 
valeur  commerciale  dépendent  de  la  situation 
de  la  commune  ;  —  parce  que  dans  un  territoire 
communal  restreint  les  fluctuations  de  la  valeur 
peuvent  être  souvent  et  rapidement  constatées; 
—  parce  que  les  travaux  d'édilité  profitant  aux 
commerçants  et  aux  propriétaires,  il  est  facile 
de  baser  équitablement  l'impôt  réel  d'après 
L'avantage  que  chacun  tire  des  dépenses  muni- 
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cipales.  Dans  le  périmètre  d'une  commune,  il 
est  facile  de  procéder  à  l'évaluation  des  inéga- 
lités d'avantages,  car  les  terres,  les  maisons,  les 
commerces  avec  leurs  magasins  et  leurs  livres 
sont  des  choses  tangibles,  appréciables  et  Tuti- 
tilité  qu'auront  pour  elles  les  dépenses  édili- 
taires  peut  s'évaluer  avec  une  approximation 
assez  rigoureuse. 

Or,  contrairement  à  cette  théorie,  sur  l'en- 
semble des  ressources  communales,  la  quote- 
part  fournie  par  les  impôts  réels  était  infime  par 
rapport  aux  sommes  considérables  perçues  sous 
forme  de  centimes  additionnels  à  l'impôt  sur  le 
revenu. 

Il  fallait  donc  refaire  entièrement  la  législa- 
tion des  impôts  communaux,  conséquemment 
abandonner  les  impôts  réels  aux  communes,  et, 
à  cause  de  cet  inévitable  bouleversement  de 
l'organisation  fiscale,  refaire  de  toutes  pièces 
la  législation  des  impôts  directs.  Trois  ans  suf- 
firent à  M.  Miquel  pour  mener  à  bien  sa  ré- 
forme. 


V impôt  sur  le  revenu,  —  Le  fonctionnement 
des  impôts  laissait  beaucoup  à  désirer  :  les  re- 
venus importants  étaient  moins  sévèrement  frap- 
pés que  les  revenus  moyens  et  petits,  les  sous- 
tractions aux  investigations  administratives 
étaient  fréquentes.  Le  principal,  part  de  l'Etat, 
diminuait  en  raison  de  l'accroissement  dépri- 
mant des  centimes  additionnels  locaux.  La  loi 
du  24  juin  1891  vint  apporter  non  pas  une  aug- 
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mentation  globale  des  charges,  mais  une  répar- 
tition particulière  meilleure  et  plus  équitable. 

La  nouvelle  loi  range  les  recettes,  d'après 
leurs  sources  respectives,  en  4  classes  :  1°  Ca- 
pital; 2°  Propriété  foncière  bâtie  ou  non  bâtie  ; 
3°  Commerce  et  Mines  ;  4°  Revenu  de  toute 
occupation  lucrative  et  de  tous  droits  à  des  paie- 
ments périodiques. 

Les  bénéfices  des  spéculations  sont  ajoutés 
au  revenu  ordinaire,  et  les  personnes  morales 
paient  comme  les  individualités. 

Du  total  sont  déduits  :  1°  les  frais  nécessités 
par  l'acquisition  et  la  conservation  du  revenu  ; 
2°  les  intérêts  des  dettes;  3°  les  dépenses  néces- 
sitées par  la  détérioration  des  bâtiments,  l'usure 
des  machines,  etc;...  4°  les  primes  d'assurance 
sur  la  vie,  lorsquelles  ne  dépassent  pas  600 
marks  (750  fr.)  par  an. 

L'échelle  du  tarif  est  en  deux  tableaux  :  le 
premier  comprenant  les  revenus  de  900  à  10,500 
marks  ;  le  second  de  10,500  à  100,000  marks. 

Pour  un  revenu  de  900  marks  (1,125  fr.)  l'im- 
pôt sera  de  6  marks  (7  fr.  50)  ;  pour  1,500  fr.  de 
revenu,  15  fr.;  pour  3,000  fr.  de  revenu,  55  fr.; 
pour6,000  de  revenu,  147  fr.  50  ;  pour  10,000  fr. 
de  revenu,  290 fr.;  pour  13,000  fr.  de  revenu,  375 
fr.;  de  10,500  marks  (13,125  fr.)  à  30,000  marks 
(38,125  fr.)  l'impôt  sera  de  900  marks  (1,125  fr.); 
de  10,000  fr.  à  90,000  de  revenu,  3,500  fr.;  puis 
jusque  100,000  marks  ou  125,000  fr.,  l'imposi- 
tion s'élève  à  3,900  marks  (4,875  flr.) 

Pour  les  revenus  de  plus  de  100,000  marks 
(125,000  fr.)  jusqu'à  105,000  marks  (131,250  fr.) 


m 
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inclus,  l'impôt  est  de  4,000  marks  (5,000  fr.)  et 
irait  pour  les  revenus  supérieurs,  de  200  marks 
(250  fr.)  par  échelons  de  5,000  marks  (6,750  fr.)f 

Réductions  du  tarif.  —  Pour  chaque  membre 
de  la  famille  au-dessous  de  quatorze  ans, n'ayant 
pas  de  ressources  propres,  le  revenu  du  chef 
de  famille,  s'il  ne  dépasse  pas  3,000  marks,  sera 
diminué  de  50  marks. 

S'il  y  a  plus  de  trois  de  ces  membres  sans 
ressources  propres,  l'abaissement  d'un  degTé 
dans  l'échelle  du  tarif  aura  lieu  en  tout  cas. 

Enfin  est  autorisé  un  abaissement  de  trois 
degrés  au  plus,  pour  les  revenus  qui  ne  dépas- 
sent pas  9,500  marks,  lorsque  des  circonstances 
particulières  peuvent  le  motiver  :  entrelien, 
éducation  des  enfants,  secours  à  des  parents 
nécessiteux,  maladies,  etc.  C'est  une  question  de 
fait  à  apprécier. 

La  tarification  baisée  sur  une  progressivité 
continue  et  à  degrés  rapprochés  de  0,62  0/0  à 
4  0/0  est  assise  par  la  collaboration  de  divers 
organes  : 

1°  L'administration  communale,  qui  dresse  la 
liste  des  contribuables  et  les  invite  à  remettre 
leurs  déclarations  de  revenus;  2°  La  Commis- 
sion d'évaluation  préalable  ;  3°  La  Commission  de 
l'assiette  ;  4°  La  Commission  d'appel,  et  en  der- 
nier ressort  le  tribunal  administratif  supérieur. 
Les  fausses  déclarations  sont  punies  d'amendes 
variant  de  quatre  à  dix  fois  la  somme  qui  aura 
été  détournée  ou  gue  l'on  aura  voulu  détourner 
au  préjudice  de  l'Etat. 

La  déclaration    est    obligatoire    à    partir  de 


.« 
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3,000  marks,   facultative  au-dessous.  Les  com- 
missions doivent  le  secret. 

LES  TROIS  LOIS  DU   14  JUILLET   1893. 

1°  Affectation  aux  communes  des  impôts  sur 
les  terres,  sur  les  maisons  et  sur  le  commerce. 
—  Les  impôts  réels  d'Etat  ne  pouvaient  subsis- 
ter, concurremment  avec  Fimpôt  sur  ie  revenu, 
car  cette  coexistence  aurait  créé  un  régime  de 
double  emploi,  intolérable  surtout  pouT  le 
commerce. 

Aussi  dans  le  but  d'un  allégement  et  d'une 
réorganisation  des  charges  publiques  commu- 
nales, et  afin  de  premettre  aux  communes  de 
préparer,  avec  tout  le  temps  désirable,  des  pro- 
jets d'impositions  locales,  —  les  impôts  directs 
suivants,  tout  en  continuant  à  être  administrés 
par  l'Etat,  quant  à  leur  assiette,  cessèrent  d'être 
perçus  au  profit  du  Trésor  :  l'impôt  foncier, 
rimpôt  sur  les  bâtiments,  l'impôt  sur  le  corn- 
mer  ce. 


* 


2°  Création  d'un  impôt  complémentaire  sur  la 
fortune.  —  Affectés  aux  communes,  les  impôts 
sur  les  terres  et  sur  les  maisons  et  les  patentes 
laissaient  dans  le  budget  de  l'État  un  déficit 
insuffisamment  comblé  par  les  plus-values  du 
nouvel  impôt  sur  le  revenu  (40,000,000  marks) 
et  par  la  reprise  des  recettes  douanières  rela- 
tives au  bétail  et  aux  céréales  précédemment 
versées  aux  cercles  (24,000,000  marks).  Bref,  il 


manquait  en   chiffres  ronds  35,000,000  marks. 

M.  Miquel  aurait  pu  les  récupérer  soit  en  aug- 
mentant les  contributions  indirectes,  soit  en  sol- 
licitant du  Landtag  un  léger  rehaussement  du 
tarif  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

A  une  simplicité  aussi  brutale,  M.  Miquel 
préféra  une  théorie  rationnelle,  à  la  fois  scien- 
tifique, juste  et  équitable. 

L'exposé  des  motifs  de  sa  deuxième  loi  créant 
sur  la  fortune  l'impôt  complémentaire  devenu 
nécessaire,   indique  une  triple  tâche  : 

A.  —  Assurer  à  l'État  un  rendement  certain  et 
croissant,  s'appuyant  sur  l'ensemble  de  la  for- 
tune de  la  nation  et  en  suivant  forcément  l'ac- 
croissement normal. 

B.  —  Arriver  à  frapper  ce  que  l'impôt  sur  le 
revenu  n'atteint  pas,  telles  les  valeurs  des  titres 
sur  lesquelles  n'a  pas  prise  l'impôt  sur  le  re- 
venu ou  que  du  moins  il  frappe  d'une  façon  in- 
suifisante.  En  effet,  le  revenu  n'est  pas  le  seul 
indice  des  forces  contributives.  Les  progrès 
économiques  de  la  vie  moderne  ont  amené  un 
développement  considérable  du  crédit. 

Chacun  peut,  en  renonçant  momentanément 
à  une  portion  de  son  revenu,  acquérir  une  part 
dans  les  grandes  entreprises  industrielles  et 
commerciales.  Il  se  peut  que,  les  premières  an- 
nées, le  revenu  soit  faible  ou  même  nul  ;  mais 
le  jour  où  l'on  commencera  à  distribuer  des 
intérêts  ou  des  dividendes,  ils  n'en  seront  que 
plus  élevés. 

Les  titres  représentant  la  part  du  contribua- 
ble  dans  ces    grandes   entreprises    atteignenl 
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parfois  une  valeur  considérable  :  leur  valeur 
croît,  non  seulement  en  raison  des  revenus  ac- 
tuels, mais  aussi  et  surtout  en  raison  des  reve- 
nus futurs,  qui  semblent  assurés  par  la  prospé- 
rité de  la  Société. 

C.  —  Etablir  une  distinction  entre  les  diverses 
espèces  de  revenus. 

Si  équitable  que  soit  l'impôt  sur  le  revenu,  et 
bien  qu'il  soit  mieux  proportionné  aux  forces 
contributives  que  les  impôts  réels,  il  ne  tient 
compte  cependant  des  forces  contributives  de 
chacun  que  dans  une  certaine  mesure. 

M.  Miquel  a  distingué  deux  natures  de  reve- 
nus :  le  revenu  fondé  et  le  revenu  non  fondé. 

Le  revenu  fondé  a  une  source  durable  et  qui 
repose  sur  des  bases  solides,  par  exemple  les 
produits  d'une  terre,  le  loyer  d'une  maison,  les 
intérêts  d'un  capital. 

Celui  dont  le  revenu  provient  de  sources  du- 
rables qui  survivront  à  sa  personne,  celui-là  n'a 
pas  besoin  de  se  préoccuper  de  l'avenir  ;  il 
peut  absorber  jour  par  jour  son  revenu  tout 
entier,  sachant  que  jusqu'à  sa  mort  il  jouira  des 
mêmes  ressources,  et  qu'après  lui  sa  famille  en 
jouira  encore. 

Le  revenu  non  fondé  est  nécessairement  va- 
riable et  provient  du  travail  de  Vindividu^  — 
dépend  de  la  force  de  travail  personnelle  et  de 
la  durée  de  cette  force.  —  Elle  peut  diminuer  et 
sûrement  elle  s'éteindra  un  jour  quand  viendra 
la  vieillesse  ou  un  accident. 

Celui   qui   vit    de    son    travail    devra   donc, 
à    chaque  instant,   songer  à  l'époque  où  il  ne 
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pourra  plus  travailler;  il  comprendra  qu'alors 
il  sera  dans  la  misère,  qu'il  n'aura  plus  de  quoi 
se  nourrir,  que  ses  enfants  manqueront  de  tout, 
s'il  ne  s'occupe  de  parer  à  cette  éventualité. — 
Comment  donc  pourra-t-il  s'assurer  une  vieil- 
lesse paisible  et  laisser  k  sa  famille  ce  qu'il 
faut  pour  vivre  à  l'abri  du  besoin  ?  —  Ce  sera  à 
l'aide  de  Yépargner  c'est-à-dire  que  chaque  jour, 
au  lieu  de  consommer  son  revenu  entier,  qui 
est  son  salaire,  il  devra  prélever  une  part  qu'il 
mettra  de  côté,  afin  de  constituer  une  réserve, 
—  ou  qu'il  versera  à  une  Compagnie  d'assu- 
rances, pour  former  un  capital  ou  une  rente, 
pour  lui  ou  pour  ses  héritiers.  Il  se  trouve 
donc  en  fait  privé  d'une  partie  de  son  revenu, 
et  avec  sa  disparition  cesse  tout  revenu. 

Les  revenus  fondés,  pouvant  plus  que  les  re- 
venus non  fondés,  doivent  plus.  Mais,  d'autre 
part,  le  revenu  n'est  pas  toujours  proportion- 
nel à  la  valeur  du  fonds,  tantôt  inférieur,  quand 
il  s'agit  par  exemple  d'un  terrain  urbain  non 
bâti,  tantôt  supérieur  quand  le  même  terrain 
sert  temporairement  à  une  exposition,  à  un 
chantier  de  construction. 

Il  faut  donc  atteindre  la  valeur  du  fondsy  en 
tant  qu'elle  assure  l'avenir,  et  permet  de  ne  pas 
limiter  la  jouissance  du  revenu.  Mais  afin 
d'établir  équitablement  la  surcharge  d'impôt, 
correspondant  à  l'inégalité  des  forces  contribu- 
tives, il  faut  avant  tout  tenir  compte  du  revenu 
possible  de  la  valeur  en  capital  y  et  non  pas  du 
revenu  effectif. 

Sont  soumises  à  Vimpôt  sur  la  fortune  les 
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personnes  qui  sont  soumises  à  l'impôt  sur  le  re- 
venu, —  à  l'exception  des  personnes  morales 
que  l'on  juge  suffisamment  atteintes  par  le  der- 
nier impôt. 

Sont  imposables  et  la  fortune  mobilière  et  la 
fortune  immobilière. 

1°  Les  terres,  bâtiments,  propriétés  minières, 
et  les  usufruits  et  autres  droits  que  Ton  évalue 
d'après  un  tarif  de  capitalisation  ; 

2°  Le  capital  de  premier  établissement  et 
d'exploitation  des  entreprises  agricoles,  indus- 
trielles ou  commerciales  ; 

3°  Toute  autre  fortune  en  capital,  actions,  obli- 
gations, monnaies,  billets  de  banque,  capital 
des  rentes,  etc.. 

(Le  mobilier  de  la  maison  n'est  pas  compté 
dans  la  fortune  imposable,  tant  qu'il  est  affecté 
à  l'usage  personnel  du  contribuable.)    • 

Déduction  des  charges.  —  On  retranche  de  la 
fortune  évaluée  le  capital  des  dettes,  —  et  la 
valeur  en  capital  des  rentes  et  autres  paiements 
périodiques  auxquels  est  obligé  le  contribuable. 

Exemption  des  petites  fortunes.  —  Ne  sont 
pas  soumises  à  l'impôt  les  personnes  dont  la 
fortune  ne  dépasse  pas  6,000  marks  (7,500  fr.)  ; 
—  celles  dont  le  revenu  ne  dépasse  pas  900 
marks  (1,125  fr.),  et  dont  la  fortune  ne  dépasse 
pas  20,000  marks  (25,000  fr.)  ;  —  les  femmes  qui 
ont  à  entretenir  des  parents  ,  —  et  les  mi- 
neurs orphelins  de  père,  qui  n'ont  pas  plus  de 
1,200  marks  (1,500  fr.)  de  revenu,  ni  plus  de 
20,000  marks  de  fortune  (25,000  fr.). 

En  principe,  le  tarif  est  de  0,05  pour  100  marks. 


"F"1  » 
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Mais  il  est  progressif  et  se  trouve  être  de  3  fr.  75 
pour  10,000  fr.;  —  de  8  fr.  75  pour  20,000  fr.; 
—  de  13 fr.  75  pour  30,000 fr.;  — de  17  fr.  50  pour 
40,000  fr.  ;  —  de  22  fr.  50  pour  50,000  fr.;  —  de 
27  fr.  50  pour  60,000  fr.;  —  de  de  32  fr.  50  pour 
70,000  fr.;  —  de  37  fr.  50  pour  80,000  fr. 

«  Au-dessus  de  70,000  (87,500  fr.)  jusqu'à 
«  200,000  marks  (250,000  fr.  )  F  impôt  est  de 
«  5  marks  (6  fr.  2b) par  fraction  de  10,000  marks 
«  (12,500  fr.). 

«  A  partir  de  200,000  marks  jus qu  à  220,000 
«  (250,000  à  275,000  fr.),  il  est  de  100  marks 
«  (125  fr.),  puis  il  croit  de  10  marks  (12  fr.  50) 
«  par  20,000  (25,000  fr.)  ou  fraction  de  20,000 
«  marks.  » 

Nous  ne  dirons  rien  de  Yassiette,  des  décla- 
rations, des  diverses  commissions  d'évaluation  ; 
cette  organisation  est  à  peu  près  parallèle  à 
celle  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

Enfin  une  amende  de  10  à  25  fois  le  montant 
de  la  somme  dont  on  a  voulu  frustrer*  l'Etat, 
vient  sanctionner  l'application  de  la  loi. 

Les  impôts  communaux.  —  «  Les  impôts  per- 
sonnels conviennent  à  l'Etat,  — les  impôts  réels 
aux  communes  »,  parce  qu'il  est  injuste  et  con- 
traire aux  intérêts  communaux  de  prendre 
comme  ressource  principale  l'imposition  du  re- 
venu, laquelle  ne  fait  pas  payer  les  contribuables 
d'après  les  avantages  personnels  qu'ils  tirent 
des  dépenses  communales  (LeistungundGegen- 
leistung)  et  risque  en  outre  de  mettre  le  budget 
en  déficit  par  suite  de  ses  fluctuations  conti- 
nuelles. 
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L'Etat,  percevant  l'impôt  sur  les  habitants  de 
plusieurs  milliers  de  communes,  peut  compen- 
ser les  moins-values,  la  diminution  de  reveuu 
qu'éprouve  un  contribuable  coïncidant  généra- 
lement avec  l'augmentation  du  revenu  de  tel 
autre,  dans  une  autre  commune.  L'Etat  opérera 
la  compensation  que  ne  peut  faire  la  commune, 
dont  l'autorité  fiscale  est  restreinte  au  périmètre 
de  son  territoire. 

Avant  de  recourir  à  l'impôt,  qui  doit  répartir 
sur  tous  les  habitants  celles  des  dépenses  com- 
munales qui  profitent  également  à  tous  (écoles, 
aesistance,  sûreté),  —  la  loi  conseille  avant  tout 
l'usage  de  taxes  et^  cotisations,  appréciant  nu- 
mériquement les  avantages  du  taxé  ou  coti- 
sant. 

Les  taxes  [Gebuhren)  sont  des  sommes  d'ar- 
gent perçues  par  la  commune  comme  dédom- 
magement ou  à  l'occasion  d'un  service  rendu, 
continu  ou  momentané. 

Les  cotisations  (Beitraegé)  sont  des  apports 
d'argent  ou  subventions  par  les  intéressés  à  une 
opération  édilitaire  :  percement  d'une  rue, 
construction  d'un  abattoir. 

Article  premier.  —  «  Les  communes  sont 
autorisées,  pour  couvrir  leurs  dépenses  et  leurs 
besoins,  conformément  à  la  présente  loi,  à  lever 
des  taxes  {Gebuhren)  et  des  cotisations(2tejV#ege), 
des  impôts  directs  et  indirects,  et  des  presta- 
tions en  nature.  » 

Le  rang  occupé   par  les  taxes  et  cotisations 
indique  l'importance  qu'y  attache  la  loi. 

Art.  2.  —  «  Le  droit  aux  impôts  n'existe  que 
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s'il  y  a  insuffisance  des  autres  recettes,  produits 
des  biens  communaux,  taxes  et  cotisations, 
subventions  de  l'Etat,  des  établissements  pu- 
blics ou  des  particuliers.  Cette  restriction  ne 
s'applique  cependant  pas  aux  taxes  sur  les 
chiens,  ni  aux  impôts  sur  les  divertissements 
et  autres  impots  somptuaires.  » 

Cet  article  manifeste  l'intention  de  réduire 
au  minimum  le  rôle  des  impôts  directs. 

Art.  3.  —  «  Les  entreprises  industrielles  des 
communes  devront  être  administrées  en  sorte 
que  leurs  recettes  soient  au  moins  suffisantes 
pour  couvrir  les  dépenses  résultant  de  leur  ex- 
ploitation, y  compris  les  charges  des  intérêts 
et  l'amortissement  du  capital  de  premier  éta- 
blissement. 

«  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  qu'au  cas 
où  il  s'agit  d'une  entreprise  répondant  à  un 
besoin  public,  qui  autrement  ne  serait  pas  sa- 
tisfait. » 

Cette  disposition  a  une  grande  importance 
en  Prusse,  car  les  communes  y  sont  fréquem- 
ment à  la  tête  de  grandes  entreprises,  notam- 
ment pour  l'éclairage,  les  chemins  de  fer,  les 
tramways,  les  exploitations  minières. 

Si  les  Gebukren,  les  Beitraege,  puis  les  Kur- 
taxen,  et  le  droit  de  cité  (Bùrgerrechtsgeld)  et  le 
droit  de  participation  à  la  jouissance  des  biens 
communaux  ne  suffisent  pas,  la  commune  est 
admise  à  prélever  des  impôts  indirects,  sauf 
sur  la  viande,  les  céréales,  les  pâtes,  les  pom- 
mes de  terre  et  les  combustibles. 

Si  les  recettes  précédentes  ne  suffisent  pas,  la 
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loi  autorise  enfin  des  impots  réels  et  person- 
nels. 

Provisoirement  perçu  sous  forme  de  centimes 
ajoutés  à  un  principal  fictif \  établi  par  l'État, 
Y  impôt  foncier  doit  se  muer  en  taxes  locales  sur 
le  produit  net  ou  la  valeur  locative. 

A  remarquer  la  Bauplatzsteuer  ou  impôt  sur 
les  terrains  à  bâtir,  sorte  d'addition  à  l'impôt 
foncier,  calculée  d'après  la  plus-value  du  ter- 
rain résultant  d'un  alignement  ou  élargissement 
de  la  rue  où  il  est  situé. 

De  même  Vimpét  sur  le  commerce  est  basé 
d'après  des  centimes  communaux  sur  le  prin- 
cipal fictif  dont  l'assiette  est  confiée  à  l'État,  — 
cela  ne  devant  durer  que  jusqu'à  l'homologation 
d'ordonnances  fiscales  spéciales  à  chaque  loca- 
lité. —  Là  encore  une  majoration  de  taxation 
est  admise  en  cas  de  plus-value  résultant  d'avan- 
tages reçus  sur  les  dépenses  communales. 

Les  communes  sont  encore  autorisées  à  per- 
cevoir des  centimes  sur  un  impôt,  dont  le  prin- 
cipal est  attribué  aux  cercles  ou  districts  „ 
appelé  Betriebsteuer  ;  c'est  une  sorte  de  patente 
sur  les  petits  commerçants  ,  hôteliers,  restau- 
rateurs, marchands  de  boissons. 

Comme  ultime  ressource,  l'addition  à  l'impôt 
d'Etat  sur  le  revenu  de  quelques  centimes,  — 
et  même  la  permission  de  taxer  légèrement  les 
revenus  inférieurs  à  900  marks  (1,125  francs), 
exempts  de  l'impôt  d'Etat. 

Le  nombre  des  centimes  sur  les  impôts  réels 
ne  peut  dépasser  200  0/0  et  doit  être  au  moins 
égal  au  nombre   des  centimes  additionnels  à 
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Timpôt  d'État   sur  le  revenu,  ou  tout  au  plus 
ëgal  à  une  fois  et  demie  ce  nombre. 

Ajoutons,  d'après  le  Deutscher  Œkonomist 
que  les  autorités  chargées  de  rétablissement 
de  Timpôt  y  procèdent  avec  plus  de  rigueur  et 
de  conscience  dans  les  villes  que  dans  les  cam- 
pagnes, et  que  cependant  il  y  a  trop  de  laissez- 
passer.  —  Dans  les  campagnes,  il  est  de  règle 
de  ne  pas  compter  la  valeur  des  produits  natu- 
rels que  recueillent  les  populations  agricoles  et 
qu'elles  consomment  au  nombre  des  revenus. 
Dans  les  milieux  agricoles,  l'opinion  régnante 
est  que  seul  l'excédent  en  valeur  métallique  des 
récoltes  doit  être  considéré  comme  revenu.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  chiffres  des  contribuables 
et  des  revenus  sont  en  progression  constante  ; 
et  il  en  est  de  même  du  rendement  de  l'impôt. 


La  théorie  directrice  de  M.  Miquel  est  assez 
juste  :  attribuer  l'impôt  réel  aux  pouvoirs  lo- 
caux, et  réserver  l'impôt  personnel  à  l'Etat. 
Mais  M.  Miquel  lui-même  n'a  pu  la  mettre  com- 
plètement en  pratique,  puisqu'en  sus  de  l'im- 
pôt personnel  sur  le  revenu  il  a  institué  un  im- 
pôt personnel  sur  la  fortune,  c'est-à-dire  un 
impôt  sur  les  biens. 

De  plus  il  a  restreint  pour  les  communes  le 
droit  de  frapper  les  choses,  puisque  celles-ci 
ne  doivent  être  mises  à  contribution  qu'après 
insuffisance  constatée  des  diverses  ressources 
locales  d'abord  prescrites,  et  en  concomitance 
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avec  des  centimes  additionnels  à  l'impôt  d'Etat 
lui-même  sur  le  revenu.  M.  Miquel  a  placé  au 
frontispice  de  ses  réformes  ce  principe  que 
l'impôt  réel  convient  aux  agglomérations  lo- 
cales et  l'impôt  personnel  à  l'agglomérat  natio- 
nal. Et  il  a  fini  par  créer  pour  l'État'  et  un 
impôt  sur  le  revenu  personnel,  et  un  impôt 
personnel  sur  les  possessions  réelles,  —  et  à 
donner  aux  communes  l'impôt  réel,  soit,  — 
mais  aussi  l'impôt  personnel  sous  forme  de 
faculté  de  centimes  additionnels  à  l'impôt  sur 
le  revenu  et  surtout  sous  forme  d'obligation  de 
taxes  frappant  certaines  catégories  sociales,  et 
par  conséquent  les  individus  qui  les  composent 
d'après  le  plus  ou  moins  de  bénéfices  qu'ils 
retirent  des  œuvres  édilitaires.  C'est  pourtant 
là  évidemment  un  excellent  principe  d'adminis- 
tration, qui  Ta  conduit  à  prescrire  encore  une 
coutume  que  nos  communes  françaises  ont 
laissé  tomber  en  désuétude,  et  qui  est  un  pré- 
lèvement sur  la  plus-value  sociale  des  terrains, 
la  Bauplatzsteuer  nécessitant  beaucoup  moins 
de  formalités  que  l'application  des  articles  30, 
31  et  32  de  notre  loi  du  26  septembre  1807  sur 
les  travaux  d'utilité  publique. 

Autriche. 

En  Autriche  comme  partout,  c'est  toujours  le 
régime  cédulaire  qui  est  appliqué,  mais  il  est 
plus  développé  qu'en  Hollande,  en  Italie  ou  en 
Allemagne,  pays  qui  ont  précédé  l'Autriche  de 
quelques  années  dans  la  réforme   de  leur  im- 
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pot.  —  Le  système  fiscal  autrichien  se  rapproche 
assez  du  système  fiscal  français. 

Les  Autrichiens  ont  un  impôt  foncier  :  ta 
Grundsteuer,  à  peu  près  identique  au  nôtre. 
Chez  nous,  il  est  de  23  0/0  environ;  il  est  de 
22,70  0/0  en  Autriche. 

Ils  ont  ensuite  un  impôt  sur  la  propriété  bâ- 
tie, la  Gebaudesteuer ',  qui  se  divise  en  deux 
classes  : 

A.  La  Hausclassensteuer,  qui  s'applique  sur- 
tout aux  bâtiments  ayant  un  emploi  en  rapport 
direct  avec  l'agriculture,  et  aux  bâtiments  situés 
à  la  campagne,  —  non  loués,  — c'est-à-dire  di- 
rectement habités  par  leurs  propriétaires.  Il 
est  fixé  par  une  table  progressive,  suivant  des 
classes  établies  d'après  le  nombre  de  pièces 
habitables.  Par  exemple,  pour  une  pièce  habi- 
table l'on  paie  3  couronnes  ;  pour  un  château 
de  36  à  40  pièces  Ton  paiera  440  couronnes,  et 
au-delà  10  couronnes  par  pièce  supplémen- 
taire. 

Cet  impôt  reste  le  même,  sur  la  base  des 
pièces  déclarées,  même  si  on  augmente  ou  si 
l'on  diminue  ultérieurement  à  l'intérieur  du  bâ- 
timent le  nombre  des  pièces  habitables.  Toute 
modification  à  l'extérieur  amène  par  contre  une 
modification  de  la  hase  de  l'impôt  (par  exemple  : 
construction  d'une  étable  avec  étage,  composée 
de  pièces  habitables.) 

B.  La  Haaszinssteuer,  Prélevé  dans  tous  les 
endroits  où  n'est  pas  prélevé  l'impôt  A, —  c'est- 
à-dire  ceux  indiqués  par  la  loi  (villes,  bourgs, 
etc.),  —  puis  ceux  dans  lesquels  au  moins  la 
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moitié  des  bâtiments  et  des  pièces  habitables 
(les  deux  conditions  sont  nécessaires)  est  utili- 
sée pour  la  location  de  façon  régulière. 

Dans  les  endroits  soumis  à  l'impôt  B,  tous 
les  bâtiments,  quels  que  soient  leurs  occupants 
(propriétaires  ou  locataires)  ou  leur  utilisationr 
sont  soumis  à  l'imposition  B,  laquelle  est  cal- 
culée sur  le  revenu  du  loyer,  réel  ou  estimé  (si 
le  propriétaire  est  lui-même  occupant). 

Dudit  revenu  l'on  déduit  pour  frais  d'entre- 
tien et  d'amortissement:  150/0  dans  les  grandes 
villes;  —  30  0/0  dans  les  petites  villes. 

La  Hauszinssteutr  est  de  26  0/0  dans  les  villes 
et  20  0/0  dans  les  campagnes. 

Voilà  la  composition  de  la  Realsteuer.  Voici 
maintenant  l'analyse  de  la  Personalsteuer. 

I.  Erwerbsteuer  :  a,  pour  particuliers  ;  è,  pour 
sociétés. 

a.  U  allgemeine  Erwerbsteuer  frappe  tout  re- 
venu de  toute  personne  autre  qu'une  société. 
Le  revenu  à  titre  d'employé  ou  les  revenus  re- 
latifs aux  eaux  et  forêts  et  agriculture  n'y  sont 
toutefois  pas  soumis. 

Cet  impôt  de  répartition  (contingentiert) ,  fixé 
à  35,466,000  couronnes,  a  sa  base  élevée  chaque 
ai^née  de  2,40  0/0.  Il  est  réparti  d'une  façon 
compliquée  entre  les  contribuables  intéressés, 
par  des  commissions  composées  pour  moitié  de 
contribuables  et  pour  moitié  de  délégués  du 
Ministère  des  Finances.  Il  est  révisé  tous  les 
deux  ans. 

b.  \1  Erwerbsteuer  der  zù  ôffentlich  Rech- 
nungslegung  verpflichleten  Unternehmungen{§wr 
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les  entreprises  obligées  de  présenter  publi- 
quement des  comptes)  s'applique  aux  socié- 
tés et  aux  associations  coopératives  (Genossen- 
schaften),  etc.  Il  est  de  10  0/0.  11  est  calculé 
d'après  le  revenu  annuel  net,  d'après  le  bilan. 
Toutefois  certaines  dépenses  ne  sont  pas  ad- 
mises en  déduction  pour  la  fixation  de  l'impôt 
(investitions  de  capital,  intérêts  du  capital,  divi- 
dendes et  service  d'obligations,  dons,  etc.). 

Les  caisses  d'épargne  jouissent  d'une  réduc- 
tion de  taux.  Il  en  est  de  même,  dans  certains 
cas,  de  certaines  associations  coopératives  (de 
culture  surtout)  ou  autres,  par  exemple,  lorsque 
leur  exploitation  s'applique  à  leurs  seuls  socié- 
taires. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  dont  l'exploi- 
tation commerciale  s'étend  à  l'étranger,  les 
rendements  soumis  à  l'impôt  à  l'étranger  ne 
sont  pas  imposables  en  Autriche.  Cependant, 
suivant  le  mode  d'exploitation,  une  partie  du 
rendement  total  (de  1/10  à  2/3)  doit  payer  l'impôt 
en  Autriche,  savoir  : 

Pour  les  entreprises  de  commerce  pur,  1/2  du 
rendement  total;  —  pour  les  entreprises  de 
production  qui  font  du  commerce  à  l'étranger. 
2/3  ;  —  pour  toutes  les  autres  entreprises,  au 
moins  1/10. 

Pour  chaque  société,  l'impôt  est  divisé  entre 
les  divers  endroits  où  elle  a  un  établissement, 
afin  que  les  provinces,  villes,  etc.,  puissent  y 
ajouter  les  décimes  additionnels  pour  les  fabri- 
ques situées  dans  leur  circonscription. 

Minimum   d'imposition.  —  Quoique   l'impôt 
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soit  calculé  sur  le  revenu  net  de  chaque  année, 
il  ne  peut  jamais  être  inférieur  à  1  0/00  du  ca- 
pital versé. 

En  outre  l'impôt  est  augmenté  dans  le  cas 
suivant  : 

Si  une  Société  distribue  plus  de  10  0/0  du 
capital-actions  versé,  elle  paie  pour  le  surplus: 
jusqu'à  15  0/0,  un  supplément  de  2  0/0  ;  au  delà 
de  15  0/0,  un  supplément  de  4  0/0. 

Par  exemple,  une  Société  au  capital-actions 
versé  de  un  million  de  couronnes,  accuse  un 
revenu  de  160,000  couronnes,  qu'elle  distribue 
en  dividendes.  Elle  doit  payer  : 

10  0/0  sur  160,000  k.  =  16,000  k. 
plus  2  0/0  sur  50,000  k.  =  1,000  k. 
plus    4  0/0  sur    10,000  k.  =       400  k. 

Total '. . .   17,400  k. 

C'est  ce  qu'on  appelle  la  Dividendenzusatz- 
steuer. 

II.  — Rentensteuer.  —  Tous  les  revenus  an- 
nuels provenant  d'un  droit  ou  de  fortune  (inté- 
rêts,  rentes  annuelles,  dommages  -  intérêts 
obtenus,  etc.),  s'ils  ne  sont  pas  soumis  à  la 
Realsteuer  ou  à  l'Erwerbsteuer,  sont  passibles 
de  la  Rentensteuer,  dont  le  taux  est  de  1  1/2  à 
3  0/0  du  revenu  annuel. 

Les  revenus  fixes  sont  imposés  sur  la  base 
de  l'aûnée  précédente  ;  les  revenus  variables, 
sur  la  moyenne  des  trois  années  précédentes. 
En  aucun  cas,  des  intérêts  débiteurs  ne  peuvent 
être  déduits  d'un  autre  montant  d'intérêts  cré- 
diteurs. 
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Pour  les  intérêts  de  caisses  d'épargne,  de 
lettres  de  gage  des  établissements  hypothé- 
caires provinciaux,  l'impôt  est  de  1  1/20/0*  Pour 
les  intérêts  des  fonds  de  commerce  loués,  de 
3  0/0  ;  —  dans  les  autres  cas,  de  2  0/0. 

Sont  exempts  de  cet  impôt  :  le  gouvernement;. 
—  les  provinces  ;  —  les  communes  ;  —  la  caisse 
cF épargne  postale  et  ses  déposants  pour  les  in- 
térêts de  leurs  dépots  ;  toute  personne  ayant 
un  revenu  annuel  qui  ne  dépasse  pas  1,200  cou- 
ronnes ;  —  les  subsides  que  paient  les  parents 
à  leurs  enfants  ou  inversement  ;  —  les  coupons 
de  toutes  obligations  d'État  ou  de  villes  qui  en 
ont  été  exemptés  par  loi  spéciale.  La  rente  est 
donc  frappée,  en  principe,  et  les  exceptions 
confirment  la  règle. 

Perception  de  la  Rehtensteuer  : 

a.  Sur  les  revenus  que  paient  le  Gouverne- 
ment,  les  provinces  et  les  fondations  publiques; 
sur  les  intérêts  des  valeurs  que  paient  les  ar- 
rondissements, villes  et  sociétés  ;  —  sur  îes 
intérêts  des  dépôts  de  caisses  d'épargne,  le 
montant  de  la  Rentensteuer  doit  être  calculé 
par  les  administrations  et  sociétés  intéressées,, 
déduit  et  versé  par  elles  au  fisc. 

b.  Tous  les  autres  revenus  soumis  à  la  Ren- 
tensteuerfont  l'objet  d'une  déclaration  annuelle 
que  doit  remplir  l'intéressé. 

Cette  différence  du  mode  de  perception  a  pour 
conséquence  que,  pour  le  mode  a,  il  n'y  a  point 
possibilité  d'ajouter  des  centimes  additionnels^ 
alors  qu'au  contraire  les  provinces,  commu- 
nes etc.,  sont  à  même  de  le  faire  pour  le  mode  b. 
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La  Rentensteuer  se  perçoit  au  lieu  de  domicile 
habituel. 

III .  Personal-Einkommensteuer et  Besoldung- 
steuer.  —  Les  revenus  de  toute  personne  phy- 
sique sont  soumis  à  la  Personal  Einkommen- 
sleuer,  à  l'exception  des  revenus  extraordinairesr 
successions,  assurances  de  capital,  dons,  etc.  ; 
les  lots  gagnés  à  des  loteries  ou  tirages  d'obli- 
gations y  sont  par  contre  soumis. 

L'Autrichien  en  Autriche  paie  sur  la  totalité 
de  ses  revenus  ;  — l'Autrichien  à  l'étranger  sur 
les  revenus  qu'il  tire  d'Autriche. 

L'étranger  habitant  l'Autriche,  ou  bien  qui  y 
séjourne  plus  d'un  an,  ou  bien  qui  y  séjourne 
pour  gagner  de  l'argent,  paie  sur  les  revenus 
qu'il  tire  de  l'Autriche  ou  qu'il  fait  venir  dans 
ce  pays,  à  moins:  que  ceux-ci  ne  soient  soumis 
à  l'étranger  à  un  impôt  de  même  nature. 

L'étranger  qui  habite  l'étranger  paie  sur  le 
revenu  de  ses  propriétés  situées  en  Autriche r 
sur  les  revenus  des  créances  hypothécaires  dans 
ce  pays,  sur  les  revenus  des  fidéieommisr  sur 
les  revenus  des  commerces  ou  industries  qu'il 
possède  en  Autriche.  —  Cependant  la  propriété 
d'actions  de  sociétés  n'implique  pas  le  paie- 
ment de  l'impôt. 

Sont  exempts  de  la  Personal-Einkommen- 
steuer :  l'Empereur  ;  —  les  seuls  apanages  des 
membres  de  la  famille  impériale  ;  —  les  per- 
sonnes jouissant  de  l'exterritorialité  ;  —  la 
solde  des  officiers  et  soldats  ;  —  les  personnes 
dont  le  revenu  ne  dépasse  pas  1,200  couronnes. 

Les  revenus  fixes  sont  imposés  sur  la  base  de 
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Tannée  précédente  ;  les  revenus  variables  sur 
la  moyenne  des  trois  années  précédentes. 

Pour  les  familles,  c'est  le  chef  de  famille  qui 
déclare  le  revenu  global  de  tous  ceux  des  mem- 
bres de  la  famille  qui  habitent  avec  lui.  —  Tou- 
tefois, si  le  revenu  des  membres  de  la  famille 
provient  de  leur  travail,  un  montant  de  500 
couronnes  pour  chacun  des  membres  de  la 
famille  est  porté  en  déduction. 

Les  divers  revenus  de  la  famille  sont  passibles 
de  l'impôt  séparément  et  'non  globalement  s'il 
est  prouvé  qu'ils  ne  sont  pas  utilisés  en  com- 
mun dans  le  ménage. 

Si  le  revenu  du  chef  de  famille  ne  dépasse 
pas  4,000  couronnes,  il  peut  porter  en  déduction 
1/20  du  revenu  pour  chaque  membre  de  la  fa- 
mille n'ayant  pas  de  revenu,  au  delà  de  trois 
personnes,  la  femme  ne  comptant  pas  dans  ce 
chiffre,  c'est-à-dire  pour  chaque  membre  sans 
revenu  en  dehors  de  la  femme  et  de  deux  per- 
sonnes. 

Toutes  les  dépenses  nécessaires  à  l'obtention 
du  revenu  (ex.  :  une  voiture  pour  un  courtier, 
etc.),  les  intérêts  des  dettes,  peuvent  être  por- 
tés en  déduction.  Il  en  est  de  même  des  primes 
d'assurance  sur  la  vie  jusqu'au  montant  modeste 
de  200  couronnes  pour  une  personne,  de  400 
couronnes  s'il  s'agit  de  plusieurs  personnes 
d'une  famille. 

La  Personal-Einkommensteuer  est  calculée 
sur  la  base  de  la  déclaration  annuelle  que  doit 
envoyer  au  fisc  chaque  intéressé.  Ces  déclara- 
tions sont  vérifiées  par  des  commissions  com- 
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posées  en  partie  d'élus  des  contribuables,  en 
partie  de  délégués  des  autorités. 

L'impôt,  progressif,  commence  à  0  fr.  60  0/0; 
il  est  de  1  0/0  à  2,000  couronnes...  A  92,000  cou- 
ronnes, il  atteint  4  0/0,  mais  il  n'atteint  jamais 
5  0/0. 

La  Personal-Ëinkommensteuer  est  exempte 
de  tous  droits  additionnels  locaux,  pour  éviter 
les  différences  qu'engendreraient  les  divers 
lieux  d'habitation. 

Elle  est  intransmissible,  c'est-à-dire  qu'on  ne 
peut  demander  à  un  débiteur  de  rembourser  le 
montant  des  impôts  de  cette  catégorie  payés 
sur  les  intérêts  de  sa  dette.  Toute  entente  con- 
traire est  nulle.  —  Il  y  a  une  seule  exception  à 
ce  principe,  c'est  que  toute  personne  ou  société 
occupant  des  employés  peut  prendre  l'engage- 
ment de  supporter  elle-même  l'impôt  personnel 
sur  le  revenu  relatif  aux  appointements  qu'elle 
paie  auxdits  employés. 

La  Besoldungsteuer  est  une  sorte  d'annexé 
à  la  Personal-Ëinkommensteuer,  puisqu'afin 
d'être  passible  de  la  Besoldungsteuer,  il  faut  au 
préalable  être  passible  de  la  Personal-Ëinkom- 
mensteuer. 

Sont  soumis  à  la  Besoldungsteuer  les  appoin- 
tements seuls,  lorsque  le  revenu  annuel  de  ce 
chef  dépasse  6,400  couronnes.  L'impôt  de  la 
Besoldungsteuer  est  également  progressif.  — 
Débutant  à  0  fr.  40  0/0,  —  il  atteint  2  0/0  à 
14,000  couronnes,  4  0/0  à  20,000  couronnes.  — 
Sur  30,000  cquronnes  et  plus,  le  taux  est  de 
6  0/0. 
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Australie 


En  Océante,  il  y  a  des  Républiques  nouvelles 
presque  socialistes,  qui  n'ayant  pas  derrière 
elles  une  civilisation  et  des  traditions  plus  ou 
moins  conservatrices  et  réactionnaires,  ont  pu 
exercer  leur  ingéniosité  fiscale  et  tenter  de 
traduire  dans  les  faits  les  théories  économiques 
et  sociales  dont  elles  étaient  imprégnées. 

Aucune  <îe  ces  républiques  n'a  voulu  de  l'im- 
pôt global,  de  l'impôt  unique.;  toutes,  comme 
M.  Miquel  esi  Prusse,  comme  M.  Pierson  en 
Hollande,  ont  établi  un  impôt  sur  le  capital  et 
sur  le  revenu.  Elles  ont  voulu,  comme  l'avaient 
voulu  les  révolutionnaires  français  et  tous  les 
promoteurs  d'idées  du  xvmc  siècle,  frapper 
avant  tout  la  propriété  foncière  et  mobilière, 
pour  être  plus  exact,  la  propriété  immobilière 
et  mobilière  dans  les  rentes  et  profits  qu'elle 
donne. 

Le  plus  grand  ministre  des  Finances  austra- 
lien est  M.  Kingston.  Bien  que  n'appartenant 
pas  au  parti  socialiste,  il  a  été  élu  sur  la  même 
liste  que  Batchelor,  le  leader  du  parti  ouvrier; 
par  conséquent,  les  réformes  fiscales  réalisées 
l'ont  été  d'accord  avec  le  parti  ouvrier. 

En  Sud-Australie,  le  ministère*  Kingston  a 
reconnu  la  distinction  entre  la  plus-value  créée 
par  le  travail  et  la  plus-value  imméritée,  lors- 
qu'ila  établi  l'impôt  foncier  progressif,  en  1893. 
—  La  seconde  seule  est  atteinte  ;  la  première 
en  est  exempte.  Le  départ  entre   les  deux    est 
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fait  par  une  enquête  périodique,  à  la  suite  de 
laquelle  l'impôt  est  fixé. 

Aux  propriétaires  ne  vivant  pasdans  la  colo- 
nie est  ajoutée  une  laxe  de  20  0/0  de  revenu. 
«  Il  est  équitable,  a  déclaré  M.  Kingston,  que 
«  les  absents  paient  sous  cette  forme  ce  que  les 
«  habitants  donnent  à  l'Etat  en  impôts  indirects, 
«  puisque  les  premiers  bénéficient  comme  les 
«  seconds  des  travaux  publics  qui  augmentent 
«  la  valeur  de  la  propriété»  » 

M.  Kingston  a  en  outre  établi  des  impôts  pro- 
gressifs (comme  en  Nouvelle-Zélande)  —  sur 
les  successions,  —  la  propriété,  les  divers  reve- 
nus de  propriétés,  et  a  favorisé  des  lois  nom- 
breuses de  protection  ouvrière,  des  villages 
coopératifs,  —  une  Banque  d'Etat,— les  retraites 
ouvrières  et  les  assurances  par  l'Etat. 

Récapitulation 

Au  fond,  tous  les  systèmes  fiscaux  du  monde 
civilisé  comportent  la  pluralité  des  taxes,  et 
frappent  à  )a  fois  les  capitaux  et  les  revenus. 
Une  sorte  d'instinct  éthique  plus  ou  moins 
conscient  a  dirigé  les  réformateurs  fiscaux  dans 
la  même  voie  de  taxation  et  du  capital  et  du 
revenu.  Seules  les  modalités  changent. 

L'impôt  réel  et  l'impôt  personnel  coexistent 
partout  et  se  complètent  plus  ou  moins  heureu- 
sement selon  le  degré  d'harmonie  des  combi- 
naisons adoptées,  selon  que  le  législateur  a  été 
guidé  par  l'idée  de  commodité  ou  par  l'idée  de 
justice. 
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Les  Anglais  ont  un  impôt  foncier  et  des  pa- 
tentes que  Ton  peut  considérer  comme  des 
impôts  sur  le  capital  immobilier  et  sur  le  capi- 
tal mobilier.  Ils  ont  de  plus  des  impôts  sur  les 
divers  revenus,  ils  ont  la  personnelle  Income- 
Tax. 

Les  Italiens  ont  un  impôt  sur  le  revenu  ou 
les  revenus  assez  compliqué  ;  et  ils  ont  un  im- 
pôt sur  la  richesse  foncière  et  sur  la  richesse 
mobilière.  Si  provisoirement  ils  n'ont  pas  de 
patentes,  c'est,  par  un  sage  nationalisme,  pour 
encourager  les  progrès  de  leur  commerce  nais- 
sant. 

La  Hollande  a  l'impôt  sur  le  capital  des  diver- 
ses fortunes  et  impose  les  revenus  profession- 
nels et  autres. 

L'Allemagne  a  l'impôt  sur  le  revenu  et  l'im- 
pôt complémentaire  sur  la  fortune.  —  II  en  est 
à  peu  près  de  même  en  Suisse. 

L'Autriche  a  l'impôt  cédulaire  sur  les  reve- 
nus avec  discrimination  des  sources,  et  par  suite 
des  taxations  différentes  et  progressives. 

La  France  a  l'impôt  foncier,  les  patentes  et 
l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières...  Autant  dire 
qu'elle  a  à  la  fois  l'impôt  cédulaire  sur  les  di- 
verses sortes  de  revenus  ou  sur  les  revenus 
fondés  des  divers  capitaux,  et  en  plus  un  impôt 
mal  assis  sur  le  revenu  global,  dénommé  con- 
tribution personnelle-mobilière. 

Qu'est-ce  qui  différencie  donc  ces  nations 
entre  elles  ?  C'est  l'évaluation,  c'est  le  mode 
de  taxation.  Toutes  ne  visent  que  le  revenu. 
Mais  les  unes  l'évaluent  brut  ou  net  et  selon 
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ses  sources  (Angleterre,  Autriche,  Italie)  ;  d'au- 
tres, comme  la  Hollande,  la  Suisse,  l'Allemagne, 
l'Australie,  ajoutent  à  la  valeur  d'un  revenu 
effectif  la  valeur  du  revenu  possible,  la  valeur 
en  capital.  —  Mais  toutes  ne  frappent  le  travail 
qu'après  avoir  d'abord  imposé  les  revenus  fon- 
dés des  divers  capitaux. 


■)'  ■■  ■  ■■— ~~^^ 
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VII 


LA  LÉGISLATION  FRANÇAISE 
HISTORIQUE,   CRITIQUE   ET   PROPOSITIONS 

En  France,  l'on  peut  soutenir  que  nous  avons 
à  la  fois  l'impôt   cédulaire    et  l'impôt  global, 
puisque  nous  grevons  les  principales  sources 
du  revenu  et  que  nous  taxons  en  même  temps 
l'ensemble  du  revenu.  Enfin,  comme  il  se  trouve 
que  les  diverses  sources  de  revenus  atteintes  par 
cédules  spéciales  émanent  précisément  des  di- 
vers capitaux  possibles,  l'on  peut  encore  raison- 
nablement soutenir  qu'en  soi  et  vu  de  haut  notre 
système  fiscal  des  impôts  directs  n'est  nullement 
inférieur  à  celui   réformé  des  autres  nations, 
puisqu'il  est  éclectique  et  combine  à  la  fois  la 
globalité  et  la  pluralité  et  la  taxation  du  capital 
et  des  revenus  par  l'imposition  du  revenu  des 
divers  capitaux  et  du  travail  personnel.    Il   ne 
nous  manque  guère  que  de  meilleures  réparti- 
tions et  discriminations,  plus  la  double  taxation 
des  différents  capitaux,  et  selon  leur  revenu  et 
selon  leur  valeur  vénale,  et  enfin  la  progression 
notamment  dans  l'impôt   général  complémen- 
taire sur  le  revenu  global. 
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Imposer  à  la  fois  le  capital  et  le  revenu,  ou 
plus  exactement  le  revenu  du  capital  et  le  reve- 
nu des  personnes,  par  un  système  d'impôts 
spéciaux  sur  les  différentes  branches  de  reve- 
nus, c'est  ce  qu'avaient  voulu  les  réformateurs 
de  1789  en  établissant  un  impôt  direct  réel 
uniquement  sur  la  terre,  soit  l'impôt  foncier, 
et  un  impôt  personnel  sur  le  revenu,  basé  il 
est  vrai  sur  une  assiette  réelle,  soit  la  contribu- 
tion mobilière. 

Encore  imprégnée  des  conceptions  des  phy- 
siocrates,  l'Assemblée  constituante  n'envisagea 
comme  seuls  productifs  en  dernière  analyse 
que  les  biens-fonds.  Sous  l'impulsion  des  né- 
cessités budgétaires,  l'on  se  rangea  assez  rapi- 
dement à  l'opinion  de  Voltaire.  De  là  l'extension 
de  l'impôt  réel  à  d'autres  sources  de  richesses, 
de  là  l'imposition  des  patentes  à  l'industrie  et 
au  commerce,  et  plus  tard  la  taxation  des  reve- 
nus des  valeurs  mobilières. 

L'impôt  foncier  est  le  seul  qui  ait  été  remanié 
avec  quelque  succès  et  quelque  équité,  surtout 
depuis  qu'il  a  été  transformé  en  impôt  de  quo- 
tité. Il  est  seulement  regrettable  qu'on  n'y  ait 
pas  ajouté  une  taxe  sur  la  plus-value  graduelle 
de  la  propriété  immobilière,  sol  et  construc- 
tions, de  façon  à  faire  profiter  la  collectivité  de 
l'accroissement  du  revenu  qui  résulte  de  l'éner- 
gie et  du  progrès  de  toute  la  société.  Cet 
impôt,  préconisé  par  Proudhon,  Rossi,  Stuart 
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Mill,  de  Laveleye  et  notre  philosophe  Fouillée, 
aurait  été  conforme  à  toutes  les  données  de  la 
justice,  laquelle  voudrait  que  la  nation  recueillit 
des  parcelles  de  la  plus-value  sociale  immobi- 
lière. 

h'impàt  des  patentes,  qui  n'a  en  soi  rien  de 
plus  injuste  que  les  impôts  sur  le  revenu  net 
du  sol  ou  sur  les  constructions,  n'a  cependant 
jamais  été  proportionnel  aux  bénéfices  du  con- 
tribuable. Malgré  les  efforts  réitérés  du  législa- 
teur, l'instabilité  des  patentes  est  dépassée  par 
leur  imperfection.  Ne  serait-ce  pas  parce  que 
Ton  persiste  à  établir  les  patentes  individuelles 
par  la  supputation  des  revenus  probables  selon 
la  nature  de  la  profession,  le  nombre  des  ou- 
vriers et  des  métiers,  l'importance  de  la  popu- 
lation et  la  valeur  locative  des  locaux  occupés, 
procédés  empiriques  auxquels  il  aurait  sans 
doute  été  préférable  de  renoncer  en  ayant  re- 
cours à  la  taxation  des  capitaux  ? 

Quant  à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres*. 


1.  L'imposition  des  portes  et  fenêtres  vient  d'Angleterre 
où  elle  fut  introduite  en  remplacement  de  l'odieuse  taxe  sur 
les  foyers  qui  soumettait  les  contribuables  aux  visites  des 
collecteurs  de  l'impôt,  — et  parce  que  le  nombre  des  ouver- 
tures peut  se  compter  du  dehors. 

La  Convention  elle  aussi  avait  d'abord  établi  un  impôt 
sur  les  foyers  !  Le  Directoire  le  remplaça  par  les  portes  et 
fenêtres. 

«  Le  riche,  disait  le  rapporteur  au  Conseil  des  Anciens, 
«  prend  un  logement  cher,  éclairé  de  beaucoup  de  fenêtres; 
«  mais  celui  qui  est  dans  la  médiocrité  ou  l'indigence  pro- 
€  portionne  son  logement  à  ses  besoins,  et  cette  taxe,  qui  a 
«  cela  d'avantageux  quelle  fait  payer  les  jouissances,  mé- 
«  nage    cependant    le    pauvre,    quoiqu'elle    porte    sur    lui. 


—  93  - 

qualifiée  d'impôt  sur  l'air  et  la  lumière,  nulle 
taxe  n'est  plus  inégale,  plus  mal  assise.  De  deux 
choses  Tune  :  ou  cet  impôt,  payé  par  le  proprié- 
taire, est  supporté  par  lui  définitivement,  cas 
auquel  il  se  confond  avec  l'impôt  foncier;  ou, 
à  l'inverse,  le  propriétaire,  comme  la  loi  lui  en 
donne  le  droit,  sauf  convention  contraire,  le 
recouvre  sur  le  locataire,  et  il  fait  alors  double 
emploi  avec  l'impôt  sur  les  loyers. 

Il  est  vrai  que  l'impôt  des  portes  et  fenêtres 
a  été  établi  par  le  Directoire,  pour  servir  de 
complément  et  de  correctif  à  X impôt  personnel 
et  mobilier,  lequel  était  destiné  à  atteindre  le 
revenu  d'après  la  présomption  que  les  facultés 
du  contribuable  sont  en  rapport  avec  la  valeur 
locative  des  constructions  servant  à  l'habitation 
personnelle.  Présomption  bien  artificielle,  car 
il  n'y  a  pas  de  relation  générale  à  établir  entre  la 
dépense  du  loyer  et  le  revenu.  Un  chef  de  famille 
qui  a  de  nombreux  enfants  estfrappé  en  raison  de 
ses  charges  plutôt  que  de  ses  ressources,  tan- 
dis que  le  célibataire  est  épargné. 

D'abord  il  aurait  fallu  disjoindre  de  la  capita- 
tion  personnelle  l'impôt  mobilier.  Et  l'expé- 
rience aurait  dû  faire  convertir  la  taxe  mobilière 
en  impôt  de  quotité,  ainsi  que  la  contribution 


«    Celui-ci  est  presque  toujours  logé  au  moins  au  troisième 
«   étage  et  n'a  presque  jamais  qu'une  croisée.  ». 

Le  caractère  progressif  donné  à  cet  impôt  par  le  légis- 
lateur de  la  Révolution,  qui  frappait  les  deux  premiers 
étages  et  le  rez-de-chaussée  plus  lourdement  que  le  troi- 
sième, répondait  au  désir  de  proportionner  la  charge  au 
revenu. 
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des  portes  et  fenêtres.  Ce  changement,  à  rai- 
son de  l'augmentation  progressive  des  loyers, 
aurait  enflé  les  recettes  fiscales,  et  aurait  par- 
tiellement remédié  à  de  choquantes  inégalités. 
Malheureusement  les  agents  du  Trésor  n'ont 
jamais  aimé  l'impôt  de  quotité,  parce  que  la 
répartition  les  dispense  de  lutter  contre  la 
fraude.  La  fraude  n'en  existe  pas  moins,  mais 
s'exerce  aux  dépens  du  concitoyen  plutôt  que 
du  fisc. 

Enfin  Ton  a  eu  tort  d'abandonner  le  système 
fort  ingénieux  de  l'Assemblée  constituante, 
fondé  sur  cette  observation  très  exacte  que  le 
loyer  représente  une  plus  faible  part  des  gros 
revenus  que  des  petits-  La  loi  de  1791  présu- 
mait qu'un  loyer  de  100  francs  indiquait  un 
revenu  double  ;  de  101  à  504  francsr  un  revenu 
triple  ;  de  501  à  1.000  francs,  um  revenu  quadru- 
ple, et  ainsi  de  suite  jusqu'aux  loyers  de  12.000 
francs  et  au-dessus  qui  indiquaient  un  revenu 
douze  fois  égal  à  la  valeur  locative.  Les  pa- 
rents ayant  de  3  à  6  enfants  descendaient  d'une 
classe  ;  les  célibataires  au  contraire  étalent  éle- 
vés d'un  degré. 


*  * 


Si  depuis  longtemps,  parla  généralisation  de 
l'impôt  de  quotité,  Ton  avait  communiqué  à 
toutes  les  taxes  directes  l'élasticité  dont  ont 
fait  preuve  les  patentes,  l'on  aurait  obtenu  une 
partie  des  avantages  des  contributions  indi- 
rectes, je  veux  dire  l'élasticité  du  rendement. 
Si  la  population  et  la  richesse  diminuent,  Lerea- 
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dément  diminue,  et  crest  justice.  Partout  où  la 
population  et  la  richesse  augmentent,  l'impôt 
de  quotité  fait  nécessairement  croître  le  revenu 
public,  sans  qu'on  ait  à  élever  létaux  de  la  taxe. 
Une  augmentation  d'impôts  soulève  des  protes- 
tations, tandis  que  le  contribuable  ne  se  plaint 
pas  de  ce  que  l'impôt  produit  davantage  si  le 
tarif  appliqué  ne  change  pas. 

Mais  Ton  a  été  très  long  à  faire  de  l'impôt 
foncier  un  impôt  de  quotité.  E6  la  contribution 
personnelle  mobilière  est  toujours  un  impôt  de 
répartition.  Et  alors  entre  temps  restent  sans 
échos  les  plaintes  contre  les  taxes  sur  les  mu- 
tations à  titre  onéreux,  contre  les  tarifs  sur  la 
circulation  intellectuelle  résultant  des  transmis- 
sions de  droits  et  sur  la  circulation  matérielle 
des  personnes  et  marchandises. 

Le  timbre  et  l'enregistrement  restent  honnis, 
mais  ils  restent,  en  compagnie  des  impôts  indi- 
rects. 

Supprimés  par  l'Assemblée  constituante,  à 
l'exception  des  droits  de  douane  et  d'enregis- 
trement, les  impôts  indirects  ont  été  rétablis  à 
cause  de  leur  grande  productivité  et  de  leur 
anesthésie  fiscale. 

Cette  anesthésie  fiscale  a  ëïë  exagérée,  car  la 
plupart  des  taxes  indirectes  nécessitent  l'inter- 
vention du  fisc  à  différentes  phases  du  travail 
industriel  et  entravent  la  production  ou  la  cir- 
culation des  richesses.  Les  fabricants  et  les 
commerçants  sont  soumis  à  un  ensemble  cou- 
teux  de  formalités  de  perception,  de  mesures 
de  contrôle  nécessairement  oppressives  et  vexa- 
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toires.  L'action  de  ces  impôts  ne  peut  s'arrêter 
à  la  mesure  idéale  ;  elle  ne  respecte  pas  le 
revenu  correspondant  au  minimum  de  la  con- 
sommation nécessaire.  Voilà  l'objection  la  plus 
décisive.  Et  ce  vice  d'inégalité  est  presque  tou- 
jours aggravé  en  fait,  parce  que  les  taxes  sont 
proportionnelles  aux  quantités  et  non  aux  qua- 
lités. 

De  plus  les  impôts  indirects,  surtout  les  taxes 
de  consommation,  ont  l'inconvénient  d'être 
moins  proportionnels  à  la  fortune  du  contri- 
buable que  l'impôt  direct  ;  de  pouvoir  même 
devenir  une  capitation  s'ils  atteignent  une  den- 
rée de  première  nécessité  ;  d'entraver  la  circu- 
lation des  produits  et  d'être  une  gêne  pour  le 
commerce  ;  de  donner  lieu  parfois  aux  pratiques 
de  l'exercice  et  à  un  contact  irritant  entre  les 
contribuables  et  les  agents  du  Trésor. 

Il  n'aurait  pourtant  pas  été  impossible  d'obte- 
nir une  sorte  de  proportionnalité,  en  affranchis- 
sant toutes  les  denrées  et  marchandises  de  pre- 
mière nécessité  et  en  faisant  peser  sur  toutes 
les  autres  consommations  ou  jouissances  des 
taxes  s'élevant  graduellement,  en  raison  de  leur 
application  à  des  besoins  moins  urgents  et  plus 
justement  imposables,  de  manière  à  obtenir  le 
plus  grand  produit  possible  des  consommations 
ayant  pour  motif  principal  les  satisfactions  vani- 
teuses ou  somptuaires. 

Il  est  vrai  que  le  législateur  est  placé  entre 
deux  écueils  :  ou  ne  pas  obtenir  assez  des  objets 
de  luxe  ou  demander  proportionnellement  trop 
aux  classes  peu  aisées,  en  imposant  les  denrées    1 
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et  les  produits  de  consommation  usuelle.  C'est 
pour  éviter  ce  dernier  écueil  que  l'Assamblée 
constituante  avait  aboli  les  taxes  de  consomma- 
tion. L'extension  croissante  des  charges  budgé- 
taires a  obligé  de  les  rétablir  peu  après.  L'on 
dira  qu'elles  font  également  partie  du  système 
fiscal  des  principaux  Etats,  mais  dans  une  me- 
sure variable  et  toujours  inférieure  à  notre 
situation  où  la  prédominance  des  taxes  indi- 
rectes dans  l'ensemble  des  ressources  publi- 
ques est  par  trop  marquée,  puisque  M.  Leroy- 
Beaulieu  lui-même  a  jugé  ainsi  l'œuvre  aggra- 
vante de  l'Assemblée  nationale  de  1871  : 

«  La  proportion  entre  les  contributions  di- 
«  rectes  et  les  contributions  indirectes  a  été 
«  déplacée.  On  a  fourni  un  grief  légitime  aux 
«  classes  laborieuses  ..  Une  assemblée  qui  se 
«  vantait  de  restaurer  Tordre  moral  dans  le 
«  pays  et  de  persévérer  les  grands  principes 
«  sociaux  aura  donné  un  des  plus  manifestes 
«  exemples  d'égoïsme  de  classe  que  l'histoire 
«  nous  présente.  » 

La  crainte  que  les  intermédiaires  soient  seuls 
à  profiter  des  dégrèvements  maintes  fois  récla- 
més a  été  l'une  des  fortes  raisons  qui,  jusqu'à 
ce  jour,  ont  empêché  d'aboutir  les  propositions 
de  renversement  de  cette  injuste  proportion 
entre  les  contributions  directes  et  les  contribua 
tions  indirectes.  Mais  cet  énorme  développe- 
ment des  impôts  de  consommation  a  fait  appa- 
raître comme  indispensable  une  taxe  directe  de 
redressement,  exigeant  justement  des  classes 
aisées,  moins  éprouvées  que  les  classes  pau- 

7. 
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vres  par  les  taxes  de  consommation,  un  supplé- 
ment de  contribution.  D'où  plusieurs  proposi- 
tions d'un  impôt  général  complémentaire  sur  le 
revenu,  d'ailleurs  conciliable  avec  notre  système 
fiscal  à  la  condition  de  se  montrer  large  au  sujet 
de  l'exemption  des  petits  revenus  et  de  ne  frap- 
per les  revenus  moyens  que  selon  une  progres- 
sion décroissante. 


A  part  la  suppression  du  budget  des  cultes, 
impossible  de  songer  à  présent  à  une  diminu- 
tion des  charges  budgétaires,  ni  d'espérer  l'affec- 
tation à  un  Ministère  du  travail  de  tous  les 
crédits  dévorés  par  le  Ministère  de  la  guerre. 
Que  les  dépenses  de  l'Etat  soient  plus  ou  moins 
utiles,  qu'elles  soient  productives  ou  improduc- 
tives, il  faut  continuer  à  faire  face  à  des  dépen- 
ses considérables  par  des  recettes  considérables 
que  l'on  ne  peut  demander  à  un  impôt  unique. 

Si  simpliste  que  l'on  soit,  Ton  est  contraint 
de  maintenir  quelques  contributions  indirectes. 
Cependant  quel  dommage  y  aurait-il  à  suppri- 
mer l'héritage  entre  collatéraux  et  à  surélever 
les  droits  de  succession  et  de  donation,  étant 
entendu  que  l'acquisition  à  titre  gratuit  est  une 
occasion  favorable  à  l'intervention  du  fisc.  Celui 
qui    acquiert   sans    faire  aucun  sacrifice  peut: 
aisément  supporter  un  impôt  très  élevé,  surtout: 
s'il  était  permis  d'en  fractionner  le  payement  eu 
plusieurs  annuités,  dont  le  donataire  ou  l'héri— 
tier   pourrait  s'acquitter   avec    les    économies 
faites  sur  le  revenu. 
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Pour  le  surplus  des  recettes  nécessaires  et  en 
vue  de  réformer  nos  contributions  directes 
fragmentaires,  empiriques  et  disparates,  y  a-t-il 
une  boussole  indicatrice  susceptible  de  faire 
trouver  une  combinaison  rationnelle  de  taxes 
progressives  et  de  quotité  établies  tantôt  sur  le 
capital  tantôt  sur  le  revenu  ?  Hélas  !  c'est  là  un 
problème  du  genre  de  celui  de  la  quadrature  du 
cercle.  En  matière  fiscale,  rien  n'est  absolu, 
tout  est  extrêmement  relatif,  et  souvent  le 
mieux  y  est  l'ennemi  du  bien.  —  Par  cela  seul 
qu'il  est  en  dehors  de  la  justice  et  de  la  science, 
l'impôt  est  quelque  chose  d'indéfini  et  d'arbi- 
traire. C'est  une  pente  plus  ou  moins  inclinée, 
mais  toujours  glissante. 

Le  régime  socialiste  seul  guérirait  la  société 
malade,  parce  qu'il  n'entend  pas  s'efforcer  de 
corriger  les  injustices  sociales  par  d'autres 
injustices  en  sens  contraire,  et  qu'il  ne  veut 
pas  remédier  aux  désordres  de  l'organisme  par 
d'autres  désordres.  —  La  majorité  parlemen- 
taire semble  préférer  aider  la  société  actuelle  à 
vivre  et  même  à  mourir.  Eh  bien,  nous  ne  pou- 
vons pas  refuser  notre  collaboration  à  cette 
œuvre  charitable.  Aidons  tous  à  vivre  et  même 
à  mourir.  Adoucissons  l'agonie  de  cette  société. 

Et  soulageons  dans  une  certaine  mesure  les 
contribuables  pauvres  en  chargeant  un  peu  les 
contribuables  riches.  Mais  qu'il  soit  bien  en- 
tendu que  c'est  en  attendant  les  dispositions 
qui  rendront  sa  fortune  à  l'Etat  ou,  d'abord,  lui 
assureront  et  organiseront  son  droit  cle>  co- 
propriété universelle. 


ma 
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Tous  les  projets  émanés  de  l'initiative  gou- 
vernementale conservent  le  cadre  général  de 
nos  impositions  discriminées,  et  se  bornent  à 
changer  le  nom  et  un  peu  la  contexture  de  la 
contribution  personnelle-mobilière  considérée 
comme  un  impôt  complémentaire  et  compensa- 
teur sur  le  revenu  ajouté  à  l'impôt  cédulaire  sur 
les  revenus,  —  cet  impôt  complémentaire  étant 
destiné  à  frapper  les  revenus  du  travail  non 
trappes  par  les  autres,  et  à  frapper  une  seconde 
fois  les  revenus  déjà  touchés,  ceux  que  les  Alle- 
mands appelleraient  fondés. 

Aucun  n'a  proposé  la  taxation  des  rentes  et 
•celle  des  bénéfices  agricoles. 

Pour  noire  part  nous  nous  passerions  avec  le 
maintien  du  système  actuel  de  la  taxation  des 
bénéfices  agricoles,  lesquels  sont  déjà  atteints 
par  Timpôt  foncier  et  servent  en  outre  d'élé- 
ments importants  pour  le  calcul  de  la  répartition 
de  la  personnelle-mobilière  dans  les  campagnes. 

Sur  les  rentes  nous  avons  indiqué  notre  sen- 
timent favorable . 

Convient-il  de  maintenir,  en  l'amendant  et  en 
le  complétant,  notre  régime  composé  d'imposi- 
tions cédulaires  et  d'un  impôt  complémentaire 
sur  le  revenu  général  ou  global,  ou  faut-il 
faire  table  rase  ?  Voilà  toute  la  question. 

Si  nous  pensions  que  les  Chambres  eussent 
le  temps  de  mener  à  bien  pendant  une  législa- 
ture la  refonte  totale   de  notre  régime  fiscal, 
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nous  proposerions  ferme  l'adoption  d'un  projet 
intégral,  toutes  choses  devant  être  différentiel- 
lenient  tarifées  d'après  leur  faculté  productrice 
de  revenus  et  d'après  leur  valeur  en  capital. 
Bien  entendu  nous  appliquerions  partout  la  pro- 
gression et  admettrions  la  déclaration,  et  com- 
binerions ainsi  le  réalisme  et  le  personnalisme. 

Mais  la  tendance  ne  paraît  pas  être  de  tou- 
cher à  1  impôt  foncier,  et  l'on  vient  de  refaire  la 
loi  des  patentes,  sans  doute  pour  n'y  pas  reve- 
nir bientôt.  —  Le  Français  est  frappé  en  tant 
que  propriétaire,  commerçant,  industriel  dé- 
tenteur de  valeurs  mobilières.  Et  voici  qu'on 
veut  le  frapper  partout  en  sa  qualité  de  locataire. 

Jl  n'y  aurait  donc  pas  plus  de  chances  pour 
que  l'on  adopte  soit  comme  en  Hollande  un 
impôt  sur  le  capital  et  un  impôt  complémentaire 
rectificatif  sur  le  revenu,  ou  comme  en  Alle- 
magne un  impôt  général  sur  le  revenu  avec  un 
impôt  complémentaire  rectificatif  sur  la  fortune. 

L'on  préférera  s'en  tenir  aux  néfastes  contri- 
butions indirectes  et  aux  empiriques  contribu- 
tions directes  sur  les  revenus  plus  ou  moins 
corrigées  par  la  superposition  d'un  impôt  com- 
plémentaire sur  le  revenu. 

Voudra-t-on  au  moins  ne  pas  se  bornera  amen- 
der le  casier  de  la  contribution  personnelle-mo- 
bilière, et  aménagera-t-on  mieux  les  casiers  des 
patentes  et  de  l'impôt  foncier,  et  étendra-t-on  et 
fortifiera-t-on  l'extension  de  l'application  de  la 
tarification  des  valeurs  mobilières  ? 

Du  moins  voudra-t-on  assurer  à  l'Etat  un 
rendement  d'un  croissement  certain  s 'appuyant 


sur  l'ensemble  de  la  fortune  de  la  nation  et  en 
suivant  forcément  l'accroissement  normal  ?  Pour 
cela  il  faudrait  baser  l'impôt  sur  la  valeur  immo- 
bilière ou  vénale  ou  de  crédit. 

Subsidiairement  nous  comprenons  que  l'on 
veuille  s'en  tenir  aux  timides  essais  gouverne- 
mentaux, mais  du  moins  aux  conditions  sui- 
vantes : 

1*  Adoption  de  mesures  coercitives  sur  la 
limitation  et  l'imposition  des  successions  ; 

2"  Correction  des  projets  de  remaniement  de 
la  contribution  personnelle-mobilière  par  une 
progression  accentuée  et  par  l'admission  de  la 
déclaration  ;  et,  par  conséquent,  rejet  de  tout 
mode  d'évaluation  du  revenu  par  la  présomp- 
tion du  loyer  ; 

3"  Non  pas  suppression  mais  transformation 
de  l'imposition  des  portes  et  fenêtres  qui  n'est, 
Somme  toute,  qu'une  annexe  de  l'impôt  foncier, 
que  la  Commission  du  budget  de  1877  avait 
réuni  à  l'impôt  foncier,  que  les  Anglais  ont 
muée  en  1851  en  un  impôt  sur  les  maisons. 
—  La  taxation  des  portes  et  fenêtres  est  un 
impôt  mal  assis,  nul  n'en  disconvient.  Mais  pour 
quelle  raison  en  faire  disparaître  le  rendement  ? 
Pourquoi  ne  pas  laisser  subsister  cette  addi- 
tion à  la  contribution  de  la  propriété  bâtie,  en 
la  transformant  rationnellement  en  un  impôt, 
non  plus  sur  la  valeur  locative,  mais  sur  la  valeur 
vénale  des  constructions  ? 

Très  subsidiairement  nous  accepterions  pro- 
visoirement :  soit  le  remplacement  de  la  taxa- 
tion du  nombre  des  portes  et  fenêtres  par  une 
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élévation  de  l'impôt  sur  la  valeur  locative  de  la 
propriété  bâtie,  ainsi  que  cela  a  été  voté  dans 
une  législature  précédente  ;  —  soit  l'extension 
à  toute  la  France  du  calcul  exceptionnellement 
autorisé  à  Paris  par  l'article  10  de  la  loi  de 
recettes  du  17  mars  1852,  dont  la  disposition  a 
permis  l'établissement  d'un  tarif  tenant  compte  à 
la  foi$  de  la  valeur  locative  (droit  proportionnel) 
et  du  nombre  des  ouvertures  (droit  fixe).  —  La 
combinaison  et  le  jeu  de  cette  taxe  fixe  et  de  cette 
taxe  graduée  a  créé  finalement  un  impôt  pro- 
gressif sur  la  valeur  de  l'immeuble  possédé. 


A  défaut  d'une  laborieuse  réorganisation  to- 
tale de  notre  régime  fiscal,  réorganisation  inté- 
grale d'ailleurs  peu  probable  et  où,  au  surplus, 
réapparaîtraient  sous  d'autres  dénominations 
et  quelques  modifications  d'assielte  les  impôts 
d'aujourd'hui,  —  ne  vaut-il  pas  mieux  mainte- 
nir le  cadre  actuel  de  nos  impositions,  et  pren- 
dre la  résolution  de  les  améliorer  par  étapes 
successives,  en  introduisant  partout  la  progres- 
sion, et  plus  tard  la  double  taxation  selon  les 
deux  valeurs  de  chaque  propriété,  la  locative 
et  la  vénale? 


• 


Selon  nous  il  n'y  a  que  deux  grands  principes 
directeurs,  à  savoir  la  légitimité  de  la  pro- 
gression et  l'équité  de  la  taxation  de  toutes 
les  propriétés,  les  immobilières  comme  les  mo- 
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bilières,  et  selon  leur  valeur  de  rapport  réeIT 
et  selon  leur  valeur  de  crédit.  —  Et  de  même 
que,  d'après  la  loi  d'évolution,  chez  les  batra- 
ciens la  respiration  branchiale  persiste  jusqu'au 
complet  développement  des  organes  pulmo- 
naires, de  même  en  économie  soeiale  un  or- 
gane ne  doit  ne  substituer  à  un  autre  que  lors- 
qu'il suffit  complètement  à  l'accomplissement 
de  la  fonction  ;  et,  par  conséquent,  en  espèce 
fiscale  il  convient  de  conserver,  en  les  complé- 
tant, les  indices  actuels  et  méthodes  positives 
de  vérification  des  facultés  contributives  dis- 
semblables. 


* 


Avant  de  renverser  ou  de  substituer,  n'est-il 
donc  pas  plus  conforme  aux  lois  naturelles  de 
l'évolution  de  compléter  d'abord  notre  système 
d'impôts  spéciaux  sur  les  revenus? 

Certes,  à  les  examiner  séparément,  les  deux 
impôts  fonciers  et  la  patente  sontsujets  à  caution 
et  méritent  revision.  Mais  auparavant  pourquoi 
ne  pas  compléter  le  système,  c'est-à-dire  placer 
à  côté  des  impots  sur  les  revenus  du  sol,  des 
maisons,  et  de  l'activité  industrielle  et  commer- 
ciale, placer  un  impôt  complet  sur  les  revenus 
du  capital,  sur  les  valeurs  mobilières,  y  compris 
les  rentes  que  l'Etat  atteindrait  non  pas  comme 
débiteur  intéressé  à  réduire  sa  dette,  mais 
comme  souverain  juste,  impartial,  n'accordant 
de  privilège  à  personne  ? 

La  loi  de  1872,  dira-t-on,  a  instauré  Fimpôt  sur 
le  revenu   des  capitaux,   mais,  elle  ne   frappe 
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qu'une  partie  restreinte  des  valeurs  mobilières, 
les  titres  d'actions,  d'obligations,  de  délégations,, 
de  parts  d'intérêts  dans  les  sociétés  civiles.  Mais 
Ton  épargne  les  rentes  françaises  et  étrangères, 
les  créances  hypothécaires,  les  parts  de  comman- 
dite des  sociétés  industrielles,  les  créances, 
chirographaires,  et  celles  au  paiement  des- 
quelles aucun  gage  mobilier  ou  immobilier  n'est 
affecté. 

Plus  de  1,800  millions  de  revenus  provenant 
des  valeurs  mobilières  ne  paient  rien,  et  les  di- 
videndes sont  épargnés.  Voilà  l'injustice  la  plus 
flagrante,  la  plus  criante,  la  plus  pressante  à 
abattre. 

Plus  d'exonération  privilégiée  aux  fonds  d'Etat 
français  et  étrangers,  aux  valeurs  mobilières 
étrangères,  aux  dividendes  et  divers  bénéfices 
des  propriétaires  d'argent,  —  par  l'obligation 
de  la  déclaration  et  du  contrôle  des  déclarations  r 
grâce  à  l'organisation  du  droit  de  pénétration 
pour  les  agents  du  fisc  et  d'investigation  cher 
tous  les  payeurs  de  coupons,  chez  tous  les  inter- 
médiaires financiers.  —  Il  n'y  a  plus  guère 
qu'en  France  où  ne  soient  pas  atteints  tous  les 
dividendes  du  capitalisme,  tous  les  revenus 
mobiliers  selon  des  taux  d'ailleurs  différents. 

Les  rentes  sont  les  dissimulations  des  béné- 
fices fonciers  industriels  et  commerciaux  de  1» 
bourgeoisie,  c'est  là  surtout  que  gît  le  surtra- 
vail dont  elle  jouit,  le  superflu  à  frapper. 
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LA  CONTRIBUTION  PERSONNELLE-MOBILIÈRE 

Afin  d'atteindre  ces  rentes  et  en  général  tous 
les  bénéfices  et  revenus  latents  et  inévalués, 
afin  de  frapper  «  les  revenus  mobiles»,  disait-on 
à  l'aube  de  la  Révolution  française,  les  consti- 
tuants  imaginèrent  et  toutes  nos  constitutions 
successives  maintinrent  la  contribution  person- 
nelle-mobilière. 

A  l'aube  de  la  Révolution,  la  conception  d'un 
impôt  général  complémentaire  et  de  superposi- 
tion, agissant  comme  régulateur  et  redresseur, 
n'avait  pas  encore  pris  jour.  Il  a  fallu  l'expé- 
rience du  siècle  dernier  pour  en  démontrer  la 
nécessité.  Mais  dès  1798  la  personnelle-mobi- 
lière était  déjà  fatalement  devenue  un  impôt 
complémentaire  général. 

En  1787,  à  l'Assemblée  des  notables,  Necker 
avait  déjà  parlé  d'un  impôt  «  d'après  l'occupation 
des  maisons  ». 

En  1790,  M.  de  la  Rochefoucauld  s'exprimait 
ainsi  :  «  Le  prix  du  loyer  des  maisons  n'est  pas 
«une  mesure  d'une  exactitude  rigoureuse; 
«  mais  c'est  encore  la  moins  imparfaite  qu'on  ait 
«  pu  trouver.  Il  est  en  général  vrai  que  chacun 
«  est  logé  selon  ses  facultés.  » 

Le  caractère  fondamental  de  la  loi  de  1791 
destiné  à  frapper  uniquement  les  revenus  mo- 
biles apparaît  nettement  dans  l'Instruction  sur 
l'application  de  la  loi  : 

«  La  contribution  mobilière  doit  atteindre 
«  tous  les  revenus  qui  ne  peuvent  l'être  par  la 
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«  contribution  foncière Elle  sera  formée  de 

«  plusieurs  taxes Le  citoyen  qui  est  réduit 

«  au  salaire  commun  de  la  journée  de  travail  et 
«  qui  n'a   pas  d'autre  revenu  sera   exempt  de 

«  toute  contribution Celui  qui  aura  peu  de 

«  facultés  ne  paiera  que  la  cote  de  trois  journées 
«  de  travail.  —  L'homme  riche  sera  atteint  plus 
«  fortement  par  les  taxes  additionnelles,  à  rai- 
a  son  de  ses  domestiques,  de  ses  chevaux,  et 
a  par  la  progression  quadruple  de  ses  revenus.  » 

L'œuvre  de  la  Constituante  avait  trois  facteurs 
principaux  bien  marqués  :  l'impôt  foncier,  attei- 
gnant le  revenu  du  sol;  —  la  patente,  atteignant 
les  revenus  du  commerce  et  de  l'industrie  et  qui 
fut  établie  par  la  loi  du  17  mars  1791,  comme 
rançon  de  l'abolition  des  jurandes  et  des  maî- 
trises et  de  la  proclamation  de  la  liberté  du  tra- 
vail; —  l'impôt  mobilier,  atteignant  les  revenus 
mobiliers  dans  leur  ensemble. 

La  contribution  mobilière  fut  d'un  sou  par 
livre  du  montant  des  revenus  mobiliers  présu- 
més d'après  le  loyer,  déduction  faite  du  revenu 
foncier  déjà  frappé  par  l'impôt.  C'est  cette  dé- 
duction du  revenu  foncier  qui  donnait  à  la  con- 
tribution mobilière  primitive  ce  caractère  mobi- 
lier qu'elle  a  perdu  depuis,  et  qui  aujourd'hui 
appartient  plutôt  ou  devrait  appartenir  à  nos 
taxations  des  valeurs  mobilières  qui  devraient 
être  coordonnées  et  étendues  par  analogie  avec 
la  Rentensteuer  autrichienne. 


«* 
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Quoi  qu'il  en  soit,  la  contribution  personnelle- 
mobilière  fut  d'abord  composée  de  quatre 
éléments  :  1*  une  capitation  de  trois  jour- 
nées de  travail  frappant  tous  les  revenus 
supérieurs  à  un  minimum  de  salaire  fixé 
par  l'administration  locale;  2*  un  impôt  somp- 
tuaire  d'après  le  nombre  de  domestiques  et  de 
chevaux  de  luxe;  —  3°  une  taxe  d'habitation 
égale  au  1/300  du  revenu  ;  —  4e  une  contribution 
sur  le  revenu  mobilier  présumé  d'après  le  loyer. 
—  C'était  donc,  pour  la  plus  grande,  partie  l'im- 
position du  revenu  mobilier  dans  sa  plus  large 
acception,  au  moyen  de  valeurs  locatives  et  des 
dépenses  somptuaires  servant  .d'indices  du  re- 
venu et  de  la  fortune. 

Les  premiers  procédés  d'exécution  parurent 
arbitraires.  D'où  un  certain  mécontentement,  et 
en  Tan  II,  la  réduction  de  moitié  de  l'impôt  par 
la  Convention. 

En  1795,  la  base  des  valeurs  locatives  fut  aban- 
donnée et  l'on  donna  un  développement  exces- 
sif aux  indices  somptuaires. 

En  1797,  l'impôt  personnel  et  mobilier  devint 
un  véritable  impôt  sur  les  revenus  mobiliers 
déterminés  par  un  jury  d'équité. 

Le  23  décembre  1798,  l'on  ne  déduisit  plus  de 
l'ensemble  du  revenu  le  revenu  foncier  et  l'on 
se  borna  à  imposer  purement  et  simplement  le 
loyer  proportionnellement. 

Depuis  cette  époque  la  contribution  person- 
nelle mobilière  est  devenue  et  est  restée  une 
capitation  fixe  de  journées  de  travail  et  une  ca- 
pitation graduée  d'après  le  chiffre  du  loyer,  du 
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moins  dans  les  villes.  Car  par  la  force  des  cho- 
ses la  mobilière  des  habitants  des  campagnes 
s'est  muée  en  une  sorte  d'impôt  sur  le  revenu 
arbitré  par  la  commission  des  répartiteurs  fonc- 
tionnant à  peu  près  comme  le  faisaient  les  jurys 
en  1797. 

Le  caractère  général  de  notre  personnelle-mo- 
bilière n'en  reste  pas  moins  d'être  non  seule- 
ment dépourvu  de  progression,  mais  encore  de 
proportionnalité,  puisque  d'une  part  la  capitation 
fixe  ne  s'embarrasse  pas  des  facultés  de  l'assu- 
jetti et  que  d'autre  part  la  taxe  locative  dite  mo- 
bilière n'est  plus  corrigée,  comme  l'avait  édicté 
la  Constituante,  par  une  surchage  des  céliba- 
taires, parune  décharge  des  pères  de  famille,  et 
une  table  des  rapports  différents  entre  la  dé- 
pense du  loyer  et  le  revenu  présumé. 

D'après  les  règles  établies  par  Adam  Smith  et 
admises  par  la  plupart  des  économistes,  pour 
que  l'impôt  sur  le  revenu  calculé  d'après  le 
loyer  soit  un  impôt  simplement  proportionnel, 
il  faut  appliquer  aux  valeurs  locatives  un  coeffi- 
cient progressif.  Les  coefficients  de  la  table  de 
proportion  adoptée  par  la  Constituante  allaient 
de  deux  à  douze. 


Tout  récemment,  sur  la  proposition  de 
M.  Mirman,  le  Parlement  a  voté  :  1°  l'autorisa- 
tion aux  conseils  municipaux  d'adopter  un  mi- 
nimum de  loyer  fixe  non  imposable  permettant 
de  dégrever  les  petits  loyers  pour  en  mettre  la 
charge  sur  les  loyers  supérieurs  (loi  de  finances 
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de  1903)  ;  2°  la  déduction  de  i/ÏO  par  enfant  (loi 
de  finances  de  1904).  —  Ces  deux  amendements 
sont  d'heureux  correctifs,  notamment  le  premier 
qui  a  permis  de  revenir  partiellement  aux  exo- 
nérations prévues  par  la  Constituante,  et  d'éta- 
blir une  certaine  proportionnalité  relative  sur 
ceux  qui  restent  assujettis. 

Mais  cela  est  encore  insuffisant,  ne  serait-ce 
que  parce  que  cela  est  purement  facultatif  et  dé- 
pend uniquement  des  pouvoirs  locaux,  et  que 
d'autre  part  il  est  difficile  d'imposer  aux  com- 
munes l'obligation  de  ce  procédé  de  réparte- 
ment  individuel,  tant  que  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière demeurera  un  impôt  de 
répartition.  La  loi  avoue  maintenant  que  les  ré- 
partitions individuelles  sont  injustes  et  elle  au- 
torise quelques  corrections.  Or  quelle  que  soit 
la  bonne  volonté  d'un  conseil  municipal,  il 
pourra  atténuer  les  incidences  du  contingent 
assigné  à  sa  commune,  mais  il  ne  peut  faire  dis- 
paraître les  vices  du  répartement  régional. 

Tant  que  la  personnelle-mobilière  n'aura  pas 
été  transformée  en  un  impôt  de  quotité,  le  rap- 
port du  contingent  au  montant  des  valeurs  loca- 
tives  d'habitation  continuera  à  varier  : 

1°  Pour  les  communes,  de  0,73  p.  0/0  à  35,30 
p.  0/0. 

2°  Pour  les  cantons,  de  1,84  p.  0/0  à  13,82 
p.  0/0; 

3°  Pour  les  arrondissements,  de  2,62  p.  O/O 
à  7,89  p.  0/0; 

4°  Pour  les  départements,  de  3,03  p.  0/0  à 
6,83  p.  0/0. 


ill  — 


La  substitution  de  la  quotité  à  la  répartition 
aura  pour  premier  effet  d'abolir  les  injustices 
régionales  et  de  rendre  possible  et  inévitable 
l'atténuation  des  injustices  personnelles,  —  et 
de  favoriser  l'éclosion  d'un  ensemble  de  condi- 
tions destinées  à  modifier  les  différents  élé- 
ments à  l'aide  desquels  l'on  pourrait  faire  con- 
verger d'une  manière  plus  équitable  tous  les 
impôts  vers  la  réalisation  de  la  justice,  —  l'on 
pourrait  introduire  dans  la  contribution  du  reve- 
nu dite  personnelle-mobillière  un  minimum  net 
non  imposable,  des  exemptions  graduées,  de  la 
dégressiori,  de  la  progression,  de  la  taxation 
différentielle ,  —  l'on  parviendrait  à  modifier 
le  rapport  de  l'ensemble  des  impôts  avec  les 
ressources  des  contribuables  et  établir  plus 
d'égalité. 

A  défaut  de  la  déclaration  du  revenu  global 
et  de  l'instauration  de  moyens  de  contrôle  ri- 
goureux, —  et  en  supposant  une  période  tran- 
sitoire pendant  laquelle  fonctionnerait  encore 
le  système  indiciaire  du  loyer,  etc.,  corrigé  par 
la  possibilité  de  démontrer  que  le  revenu  réel 
est  inférieur  au  revenu  présumé,  —  c'est  d'abord 
aux  principes  de  la  Révolution  française  qu'il 
faut  ramener  les  consciences  oblitérées  de  la 
bourgeoisie  régnante. 

Avec  les  constituants  et  les  conventionnels, 
il  convient  d'admettre  des  déductions  pour 
charges  de  famille,  —  et  de  dresser  des  tables 
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de  proportionnalité  progressive,  —  et  de  ne 
pas  appliquer  un  taux  implacablement  uniforme 
à  des  revenus  que  les  difficultés  d'évaluation 
font  variables,  incertains  ou  hypothétiques  ;  — 
et  d'exonérer  l'indispensable,  de  respecter  le 
nécessaire,  de  ménager  Futile,  de  frapper  le 
luxe  et  le  superflu. 

Puis  nous  demandons  que,  selon  les  écrits  du 
xvni"  siècle  et  le.  rapport  officiel  de  1790  de 
M.  de  La  Rochefoucauld,  chacun  soit  enfin  taxé 
selon  ses  facultés,  c'est-à-dire  progressivement; 
—  et  que  soient  enfin  mises  en  application  ces 
paroles  de  V Instruction  de  1791  :  «c  Le  citoyen 
qui  est  réduit  au  salaire  commun  de  la  journée 
de  travail  et  qui  n'a  pas  d 'autre  revenu,  sera 
exempt  de  toute  contribution  ».  C'est  ce  que 
viennent  de  proposer  à  la  Chambre  Vaillant  et 
les  députés  socialistes  révolutionnaires  : 

«  Sont  affranchis  de  l'impôt  sur  le  revenu 
«  tous  salaires  de  travailleurs  salariés  et  tous 
«  traitements  assimilables  à  des  salaires  d'em- 
<c  ployés  et  ouvriers.  » 


113  — 


VIII 


CONCLUSIONS 


Dans  un  tableau  des  aspects  du  problème  de 
la  justice  dans  l'impôt,  Hector  Denis  a  écrit  que 
l'aspiration  à  la  justice  et  à  l'égalité  dans  l'im- 
pôt se  traduisait,  en  présence  de  l'inégalité  des 
fortunes,  par  deux  tendances  irréductibles  qui 
se  manifestent  simultanément  et  combinent  leur 
action  : 

1°  Tendance  à  identifier  les  facultés  des'contri- 
buables  avec  leur  revenu,  et  à  faire  abstraction 
dès  lors  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
rendre  les  situations  des  contribuables  iné- 
gales ;  —  par  conséquent  tendance  à  la  règle 
inflexible  et  universelle  de  la  proportionnalité 
stricte  ; 

2°- Tendance  à  distinguer  les  facultés  des  con- 
tribuables de  leur  revenu  ou  de  leur  capital,  et 
à  tenir  compte  des  circonstances  qui  rendent 
les  sacrifices  des  contribuables  inégaux. 

Nous  optons  pour  la  théorie  de  l'inégalité 
des  taxes,  seul  moyen,  par  la  discrimination,  de 
parvenir  à  V égalité  des  sacrifices . 

La  diversité  dans  la  règle  de  la  taxation  per- 
met seulement  de  se  rapprocher  de  l'égalité 
des  sacrifices.  Les  inégalités  subsistantes  peu- 


vent  être  compensées  par  la  reconnaissance 
d'un  minimum  d'existence,  par  certaines  exoné- 
rations et  par  la  progression  des  tarifs. 

Au  point  de  vue   de  l'incidence  et  de  la  ré- 
percussion des  impôts  établis,   l'égalité  dans  la 
u5  répartition  peut  être  spécialement  facilitée  en 

''■',  attribuant,  comme  fondements  au  système  des 

j|  impôts  ou  comme  éléments  régulateurs,  des  im- 

™      ,         pots  sans  répercussion,  tels  ceux  sur  la  rente, 
'  *  les  successions  et  toutes  acquisitions  gratuites, 

l*  Au  surplus,  une  taxe  progressive  sur  les  acqui- 

' 'jj  sitions  gratuites  tend  à  contrarier  la  concentra- 

is tion  des  fortunes, 

il  Un  autre  contrepoids,  notamment  aux  impo- 

■'  sitions  indirectes,  un  autre  moyen  de  rétablir 

'';  l'équilibre  dans   la   répartition  progressive  des 

charges  se  trouve  dans  l'exonération  totale   ou 
partielle  des  petits  revenus  combinés  avec  l'im- 
'"■  put  général  sur  le  revenu  ou  sur  le  capital. 

*  Bref,  pour  rapprocher  les  sacrifices  de  l'éga- 

7*  lité,  taxation  différentielle  :  1°  des  capitaux, 

.';  selon  qu'ils  sont  acquis  à  titre  gratuit  ou  à  titre 

',  onéreux  ;  2°  des  revenus  selon  qu'ils  sont  fon- 

dés (rentes,    intérêts,  profits),  ou  ne   sont   pas 
'  fondés  (pensions,  traitements,  salaires). 

!  '•  En  France,  nous  avons  celte  taxation  cédu- 

|  laîre  et  différentielle.   Le  problème  à    résoudre 

\  est  de    l'universaliser  et   de   l'amender,   de   la 

j1  corriger  par  un   peu   plus   de   progression,  et, 

1  par  un  coup  de  pouce  à   l'évolution  de  la  con- 

!  trihulion  globale  personnelle-mobilière  en  un 

impôt  général  complémentaire  sur  le  revenu, 
—  d'exonérer  totalement  ou  partiellement   les 
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pensions  et  les  traitements  ,   et  de   dispenser 
en  principe  tous   les  salaires. 

De  chacun  selon  ses  facultés  de  restitution 
ou  de  sacrifice. 
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